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LA  FRANCE 

ET  L'ANGLETERRE. 


Il  m'a  paru  que  de  tout  temps ,  ou  n'avait  pas  eu  assez  d'é- 
gards, en  France,  pour  le  menu  peuple,  et  qu'on  en  avait  fait 
trop  peu  de  cas;  aussi  c'est  la  partie  la  jilus  ruinée  et  la  plus  mi- 
sérable du  royaume  ;  c'est  elle  cependant  qui  est  la  plus  considé- 
rable par  son  nombre,  et  par  les  services  réels  et  effectifs  qu'elle 
lui  rend  ;  car  c'est  elle  qui  porte  toutes  les  charpes,  qui  a  toujours 
!e  plus  souffert  et  qui  souffre  encore  le  plus. 

—  Maiiéchai.  de  Vauban.  —  Dîme  roijale.  — 
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HOMMAGE 


A    LA    MÉMOIRE 


DU  MARÉCHAL  DE  VAUBAN, 

Le  plus  grand  Ingénieur  du  grand  siècle ,  le  plus  digne 
de  l'éternelle  reconnaissance  du  peuple  Français,  par 
ses  Mémoires  sur  les  Canaux  et  sur  la  Dîme  royale. 


Vauban  partage  avec  Sully  l'admiration  de  la  postérité; 
tous  deux  furent  législateurs,  et  inventeurs  dans  la  science 
de  l'économie  politique  et  du  gouvernement:  tous  deux 
conseillers  des  plus  grands  souverains,  et  comblés  de  fa- 
veurs, restèrent  incorruptibles,  et  les  plus  courageux  dé- 
fenseurs des  droits  et  des  intérêts  du  peuple  ;  tous  deux 
royalistes  dévoués,  nobles  et  religieux,  proposèrent  d'im- 
poser les  terres  des  princes,  des  nobles,  du  clergé,  et  de 
prélever  des  taxes  proportionnelles  sur  les  revenus  sans 
exception  pour  soulager  les  classes  laborieuses  opprimées, 
et  pour  secourir  les  malheureux.  — Tous  deux  furent  en  butte 
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aux  calomnies,  aux  intrigues  des  courtisans,  des  monopo- 
leurs, des  traitants. 

Tous  deux  ont  proposé  d'entreprendre  les  travaux  pu- 
blics par  des  associations,  de  les  faire  payer  par  ceux  qui 
doivent  en  profiter;  tous  deux  ont  fait  exécuter  des  canaux 
par  les  troupes  qu'ils  dirigeaient,  et  qui  furent  souvent, 
sur  leur  invitation,  visités  et  encouragées  par  Henri  IV,  et 
par  Louis  XIV. 

Vauban,  simple  officier  d'infanterie,  blessé  à  f  attaque 
d'une  place,  eut,  pendant  le  siège,  les  premières  inspirations 
de  son  système  d'attaque  et  de  défense  des  places.  Bien- 
tôt son  génie  l' éleva  aux  premiers  emplois,  dans  ces  temps 
plus  calomniés  que  bien  connus,  où  la  médiocrité  ombra- 
geuse et  triomphante  ne  s'était  point  encore  emparée  de  la 
domination  et  de  f  exploitation  impitoyable  des  provinces 
et  du  monopole  des  emplois. 

Vauban  était  enfant  de  la  Bourgogne,  comme  Gauthey, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  —  auteur  du  canal  du 
centre,  également  digne  de  mémoire,  par  les  grands  travaux 
projetés  et  surtout  par  les  efforts  surnaturels  qu'il  dût 
tenter  pour  faire  admettre  les  meilleurs  principes  d'écono- 
mie politique.  Ces  deux  célèbres  ingénieurs,  et  les  hommes 
illustres  dans  toutes  carrières,  que  les  provinces  de  Bourgo- 
gne et  de  Franche-Comté  ont  produits  dans  les  XVIF  et 
XVIll'' siècles,  attestent  que  les  belles  institutions  et  les 
franchises  des  provinces  sont  les  principales  causes  de 
fécondité  en  hommes  de  génie,  en  grands  citoyens,  et  les 
seuls  éléments  de  prospérité,  de  puissance  et  de  durée  des 
empires,  inaltérables  par  la  fortune. 

Sous  notre  régime  actuel  de  liberté  supposée,  d'égalité 
prétendue  parfaite,  sous  l'empire  absolu  des  commis  de  la 
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Capitale,  s  attribuant  le  règlement  d'aiïaires  et  des  con- 
trées qu'ils  ignorent,  on  n'aurait  pas  donné  à  Vauban  le 
brevet  de  simple  ingénieur  dans  une  place  de  guerre,  ni 
à  Gauthey  celui  d'ingénieur  de  routes,  parce  que  leur 
génie  ne  s'était  révélé  qu'après  vingt-ans. 

Vauban,  nommé  Maréchal  de  France  dans  un  âge  avancé 
et  non  employé  dans  l'armée  active,  depuis  la  publica- 
tion du  projet  de  la  dîme  royale,  consacra  ses  dernières 
années  à  continuer  ses  mémoires,  ayant  pour  titres  ses  oi- 
sivetés ;  œuvres  de  profondes  méditations,  de  génie  et  de  pa- 
triotisme. 

Puissent  les  conseils  de  ce  grand  homme  et  ceux  de 
Sully  consignés  dans  leurs  écrits,  inspirer  un  ministre  digne 
de  la  France,  et  être  entendus  et  suivis  par  nos  législateurs 
modernes;  deux  raillions  de  pauvres  seraient  affranchis 
de  la  misère,  trente  miUions  d' habitants  des  campagnes 
jouiraient  d'une  aisance  jusqu'à  ce  jour  inconnue,  et  notre 
grande  nation  reprendrait  le  cours  interrompu  de  ses  gran- 
deurs et  de  sa  gloire. 


INTRODUCTION. 


Pendant  mon  dernier  séjour  à  la  campagne  dans  le 
Jura ,  et  en  visitant  les  départements  voisins ,  après  la 
session  de  4842 ,  j'ai  cherché  avec  une  nouvelle  solli- 
citude à  étudier  le  mérite  dans  la  pratique  et  l'influence 
des  lois  organiques  votées  depuis  4830. 

J'ai  constaté ,  avec  une  douloureuse  surprise ,  que 
les  codes  improvisés ,  sans  enquêtes  préalables ,  impo- 
sent aux  populations  rurales ,  dans  les  pays  en  monta- 
gne et  éloignés  de  la  capitale ,  des  charges  exception- 
nelles, exorbitantes;  ils  portent  atteinte  aux  libertés 
qu'ils  devaient  fonder,  aux  prospérités  publiques  qu'il 
fallait  garantir  et  développer  ;  aux  nobles  sentiments 
de  patrie ,  sources  do  la  puissance  et  de  la  gloire  na- 
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lionales  ;  enfin  ils  violent  les  droits  consacrés  par  la 
Charte ,  et  les  dispositions  fondamentales  des  sociétés 
instituées  par  les  législateurs  sacrés  et  profanes. 

Ainsi  après  cinquante  années  de  combats  héroïques, 
de  guerres  de  géants ,  après  le  sacrifice  de  trois  millions 
de  guerriers,  moissonnés  à  la  fleur  de  Tàge ,  après  la 
perte  de  cinquante  milliards ,  pour  conquérir  l'indé- 
{)cndance  et  des  institutions,  la  France  n'a  plus  les 
libertés  conquises  en  1 789  et  les  franchises  provinciales 
des  siècles  antérieurs  ! 

Comment  cette  France  intelligente  et  fière  ,  si  fertile 
en  grands  hommes,  pourrait-elle  abdiquer  sa  gran- 
deur, prendre  pour  guides  les  conseillers  quand-même 
de  peur  honteuse,  et  se  laisser  fasciner  et  conduire  sous 
les  fourches  caudines  de  la  servitude  ? 

Pourquoi  deux  générations  successives,  sept  foisvic^ 
lorieuses  au-dodans  de  l'oppression,  au  dehors  de 
l'Europe  coalisée  ,  n'ont-elles  pas  légué  à  la  génération 
actuelle  les  libertés  locales  dont  jouissent  encore  les 
peuples  voisins? 

Pourquoi  les  contributions  imposées  aux  habitants 
des  campagnes ,  après  trente  années  de  paix  générale , 
sont-elles  quatre  fois  plus  élevées  que  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  vingt-chiq  ans  en  guerre  avec  l'Europe  i' 
pourquoi  sont-elles  inégalement  réparties  et  presque 
exclusivement  consommées  en  dépenses  improductives? 
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Pourquoi  les  taxes  sont-elles  prélevées  exclusive- 
ment sur  le  nécessaire  des  habitants  des  campagnes  et 
des  villes ,  et  non  sur  le  luxe? 

Comment  une  puissance  rivale ,  toujours  secrète- 
ment ennemie ,  est-elle  parvenue  à  fasciner  nos  gou- 
vernants, à  enlever  à  la  France  les  Indes  et  le  Canada , 
à  s'emparer  des  plus  belles  colonies  de  toutes  les  puis- 
sances maritimes,  à  provoquer,  encourager,  à  exploi- 
ter les  convulsions  chez  les  autres  nations  ? 

Quels  sont  les  caractères  de  similitude  et  de  dissem- 
blance des  institutions  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
et  l'influence  des  règlements  différents? 

Pourquoi  l'Angleterre  a-t-elle  joui  d'une  paix  sécu- 
laire et  d'une  puissance  progressive ,  et  pourquoi  la 
France,  pendant  la  même  période,  a-t-elle  été  en- 
trainée  dans  un  cercle  de  révolutions  périodiques  ? 

Quelles  seront ,  dans  un  prochain  avenir ,  les  desti- 
nées de  deux  nations  rivales  depuis  huit  siècles,  qui 
jusqu'à  ce  jour  se  sont  battues  pour  la  gloire  et  des  co- 
lonies ,  et  qui  désormais  vont  combattre  à  mort  pour 
leur  indépendance  nationale  ? 

Si  l'Angleterre,  spéculative,  insatiable,  infatigable, 
ayant  toujours  pour  chefsses  plus  grands  hommes,  tient 
en  mains  les  clefs  de  l'Océan ,  dispose  de  trente  mille 
vaisseaux,  commande  à  deux  cents  cinquante  millions 
de  sujets  et  convoite  la  domination  de  l'Univers  ;  la 
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France  confiante ,  insouciante,  imprévoyante  dans  la 
conscience  de  sa  force  et  de  son  héroïsme,  souvent  abu- 
sée ,  opprimée  et  trahie,  a  ses  jours  de  réveil .  Dans  un 
moment  de  colère,  elle  secoiie  la  servitude  et  l'usurpa- 
tion, et  reprend  avec  éclat  le  cours  de  sa  vie  glorieuse 
et  immortelle  ! 

La  lutte  paraissant  inévitable ,  prochaine ,  à  outran- 
ce ,  entre  l'Angleterre  éblouie  par  des  succès  souvent 
impies  et  coupables,  et  prodigue  d'outrages,  et  la 
France  impatiente  d'accepter  la  provocation ,  j'ai  été 
appelé  à  examiner  quelles  devaient  être  les  alliances 
naturelles  et  favorables  à  contracter  par  la  France  avec 
les  autres  nations  ? 

Toutes  ces  questions  de  haute  politique  et  d'admi- 
nistration locale,  qui  semblent  sans  connexité  apparen- 
tes ,  sont  étroitement  liées  et  ne  sauraient  se  scinder  ; 
quelle  sécurité  pourraient  donner  de  belles  institutions 
intérieures ,  si  le  gouvernement ,  sans  force  au  dehors , 
était  à  la  discrétion  de  l'étranger ,  et  quelle  résistance 
formidable  pourrait-il  lui  opposer ,  si  les  populations 
n'étaient  pas  unies,  associées  étroitement  et  en  posses- 
sion de  franchises  étendues  et  parfaitement  organisées, 
et  ne  lui  offraient  pas  un  concours  invincible  ?  Il  y  a 
donc  solidarité  entre  toutes  les  branches  d'un  système 
gouvernemental  qui  peut  être  également  frappé  de  pa- 
ralvsie  à  la  tête  ou  dans  les  membres  délaissés. 
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Comme  conclusions  premières  et  dans  les  limites 
des  attributions  d'un  membre  de  la  chambre ,  j  ai  pro- 
posé les  améliorations  utiles ,  les  réformes  indispen- 
sables afin  de  réduire  les  charges  publiques,  d'accroître 
les  prospérités  des  campagnes,  de  garantir  les  fabriques 
de  la  concurrence  étrangère  et  de  rendre  à  la  France  son 
premier  rang  parmi  les  nations.  J'ai  choisi  pour  mo- 
dèles et  pour  guides  les  plus  grands  hommes  d'état , 
les  plus  vertueux  citoyens  du  grand  siècle ,  Sully  et 
Vauban.  Comme  Vauban,  j'ai  été  appelé  à  parcourir 
pendant  quarante  années  nos  provinces ,  à  étudier  les 
projets  de  travaux ,  l'état  de  l'agriculture  ;  jai  pu  de 
même  apprécier  le  sort  des  peuples  ;  j'ai  été  assez  heu- 
reux pour  faire  adopter  et  exécuter  quatre  grands  ca- 
naux dont  Vauban  avait  indiqué  les  tracés  et  constaté 
les  avantages  sous  les  divers  rapports  de  la  défense  et 
des  prospérités  nationales. 

Pénétré  d'admiration  pour  ces  grands  hommes , 
j'éprouve  un  sentiment  difficile  à  exprimer,  en  com- 
battant les  adversaires  opiniâtres  de  leurs  vues  admi- 
nistratives et  financières  ;  je  n'aurais  pas  la  présomp- 
tion d'être  plus  écouté  que  ces  hommes  illustres ,  victi- 
mes à  la  fin  de  leur  carrière  de  leur  noble  dévouement 
et  de  l'intrigue  envieuse ,  si  la  hberté  de  la  Presse,  pour 
jamais  conquise,  n'assurait  pas  le  (riomphede  la  vérité! 

Plusieurs  des  chapitres  de  cet  ouvrage ,  écrits  à  la 
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campagne,  ont  élé  envoyés  à  Paris  à  un  honorable 
collègue,  M.  Pages  de  TArriège,  aussi  indépendani 
qu'éclairé ,  qui  les  a  fait  insérer  dans  le  journal  dont  il 
était  propriétaire. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  de  mes  amis ,  je  pu- 
blie mes  observations.  J'ai  eu  pour  but  de  présenter 
des  améliorations  jugées  utiles ,  et  non  d'écrire  un  mé- 
^  moire  académique,  .ie  n'ai  point  retranché  les  répéti- 
tions fréquentes  de  démonstrations  de  propositions 
fondamentales ,  convaincu ,  d'après  le  témoignage  de 
Napoléon  et  de  l'expérience  que  la  plus  éloquente  figure 
de  rhétorique  est  quelquefois  la  répétition. 

J'ai  voulu  remplir  un  devoir,  prendre  la  défense  des 
intérêts  de  plusieurs  millions  d'habitants  des  campa- 
gnes, délaissés,  surchargés  d'impôts,  assujétis  à  la 
corvée ,  et  traités  enfin  comme  les  Irlandais  et  les  peu- 
ples conquis. 

Si  la  force  seconde  ma  volonté ,  cette  ébauche  écrite 
sans  livres,  sans  documents,  sera  continuée  enm'ai- 
dant  de  l'expérience,  dans  un  temps  où  les  événements 
extérieurs  marchent  et  se  préparent  avec  une  rapidité 
jusqu'alors  inconnue 
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MoniflcMi ,  Jura,  le  -ô  aoéA- 


"ÉonsidéTations  générales. 


La  France,  toujours  jeune,  toujours  généreuse^ 
avide  de  plaisirs,  de  sciences,  de  gloire  et  de  périls,  a 
été  prodigue  de  ses  trésors  et  de  son  sang  pour  rendre, 
sans  condition,  îes  autres  peuples  à  la  liberté  ;  mainte- 
nant et  depuis  la  paix  elle  sommeille,  sans  soins,  sans 
soucis  de  ses  institutions  souvent  ébranlées;  abandon- 
nant sans  réserve  ses  enfants,  sa  fortune,  à  la  fidélité 
de  ses  délégués  cboisis  pour  la  défense  de  ses  libertés, 
de  son  indépendance,  de  sa  gloire. 

La  France  sommeille  sur  les  bords  d'un  abime  où 
vingt  peuples  libres  ont  vu  s'engloutir,  de  nos  jours^ 
leurs  institutions,  leur  indépendance,  par  le  génie 
de  rAnglelcrre,  avide  de  troubles  au  dehors,  comm-s 
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iiioyen  ,  do  gloire  militaire  comme  prétexte,  de  domi- 
nation lucrative  comme  but. 

Cette  puissance,  qui  lient  déjà  comme  enchaînes  les 
mers  et  les  fleuves  par  les  îles  ravies,  rêve  la  conquètede 
Tunivers,  et  marche  à  la  domination  des  Etals  encore 
libres  par  les  révolutions  intestines  qu'elle  engendre. 

Elle  cherche  à  élever,  sur  les  trônes  étrangers,  des 
dynasties  usurpatrices;  elle  encourage  tous  les  pré- 
tendants; elle  exalte  les  ministres  prodigues,  corrom- 
pus ou  incapables,  et  surtout  les  partisans  du  pouvoir 
absolu;  elle  soudoie  d'habiles  artisans  de  perturba- 
tion, de  théories  désorganisatriccs;  elle  tend  à  prépa- 
rer la  servitude  des  peuples,  par  leur  division,  leur 
misère,  leur  découragement,  leur  corruption. 

Passons  aux  preuves. 

Canning ,  premier  ministre ,  dans  un  célèbre  dis- 
cours prophétique,  a  représenté  TAngleterre,  tenant 
en  main  les  tempêtes  politiques,  maîtresse  de  les  lan- 
cer sur  le  continent. 

Bientôt  après,  ambassadeur,  il  a  réalisé  ces  mena- 
ces sataniques.  —  C'est  lui  qui  a  porté  au  Brésil  et  à 
Lisbonne  le  cadeau  britannique  d'une  constitution  pré- 
tendue libérale,  germe  perpétuel  de  guerres  civiles, 
cause  de  séparation  des  colonies  Portugaises  et  de  leur 
exploitation  directe  par  la  Grande-Bretagne. 

Plus  tard,  un  ambassadeur  anglais,  s'associant  aux 
ennemis  de  la  charte  (wrlugaise,  la  Taisait  renverser 
par  une  contre-révolution.  Vaisseaux,  soldats,  trésors 
de  lAnglelerre  ont  été  j>nl)li(|nenient  employés  à  des 
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vèvolulions  fréquentes  et  contraires  en  Porlii^jal;  et 
l'Angleterre  a  fait  descendre,  à  son  profil,  celte  nation, 
longtemps  si  puissante,  de  son  haut  rang  parmi  les 
peuples  navigateurs. 

Le  Portugal  avait  prêté  autrefois  à  TAngleterre  ses 
vaisseaux,  ses  trésors,  ses  armes,  son  territoire,  et  il 
s'était  dévoué  à  sa  cause  :  en  retour,  il  a  reçu  d'elle  des 
révolutions  intestines,  la  perle  de  ses  colonies,  de  son 
commerce,  de  son  indépendance. 

En  Espagne,  môme  cadeau  d'une  même  charte, 
mêmes  conseils,  mômes  machinations,  mômes  révo- 
lutions, mêmes  résultats  pour  les  Espagnols  et  les  An- 
glais :  l'émancipation  ou  la  séparation  dos  colonies 
€t  leur  exploitation  par  l'Angleterre. 

Partout  où  une  révolution  parait  possible  sur  le  con- 
tinent et  dans  le  monde,  des  agents  anglais,  savants 
dans  l'art  de  les  engendrer,  les  préparent,  les  déve- 
loppent, et  contribuent  à  les  conduire  à  terme;  d'au- 
tres Anglais,  agents  également  habiles,  obéissant  aux 
mêmes  ordres  ,  viennent  ensuite  organiser  une  contre- 
révolulion.  Ces  réactions  si  multipliées  fractionnent  à 
l'infini  les  opinions  politiques,  les  iutéréls  divers,  dé- 
popularisent les  hommes  illustres,  brisent   les  liens 
de  nationalité,  et  dissipent  l'ombre  même  de  l'ancienne 
puissance  d'une  grande  nation. 

L'Angleterre  est  moins  heureuse  avec  les  Pays-Bas, 
plus  vigilants  et  plus  énergiques;  elle  ne  leur  a  encore 
fait  perdre  que  la  moitié  de  leurs  territoires,  sans  pou- 
voir porter  atteinte  à   leurs   belles  institutions  d'un 
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grand  avenir.  Cependant  TAngleterre,-  maîtresse  du 
Cap ,  ose  chasser  aux  Hollandais,  établis  sur  une  terre 
de  liberté;  et  cette  audacieuse  dépravation  se  fait  à  la 
face  de  TEurope  silencieuse  et  dégénérée  ! 

Tant  de  peuples  dépouillés  et  impatients  de  ven- 
geance ont  suivi  avec  de  vaines  illusions  les  phases 
des  débats  dans  les  rues  de  Manchester,  de  Bir- 
mingham, etc.,  entre  les  ouvriers  ameutés  par  la 
faim  et  les  maîtres  obstinés  à  refuser  une  augmen- 
tation de  salaires. 

A  qui  a  vu  et  étudié  l'Angleterre,  il  était  évident  que 
la  fin  serait  prochaine,  et  en  tout  point  semblable  aux 
assauts  de  ferrailleurs,  aux  batailles  de  IhéAlre,  aux 
savantes  petites  guerres;  après  grands  bruits  de  coups 
de  fusils  et  de  canons  ,  à  peine  un  sur  dix  mille  tombe 
victime  d'une  maladresse.  Le  lendemain  de  ces  grands 
combats,  battants  et  battus  tomberaient  sur  un  peuple 
du  continent  comme  un  seul  homme.  Ceux  mêmes 
qui  inspirent  le  plus  d'intérêt,  comme  plus  malheu- 
reux, se  montreraient  les  plus  ardents  à  détruire  les 
fabriques  étrangères,  parce  qu'ils  sont  les  plus  pas- 
sionnés à  réaliser  le  rêve  national;  le  monopole  du 
commerce  du  monde. 

Il  faut  considérer  les  troubles  de  l'Angleterre  comme 
le  pronostic  d'une  guerre  étrangère  prochaine  qui 
sera  cherchée,  déclarée,  aussitôt  qu'elle  sera  jugée 
utile  au  rétablissement  de  Tordre  intérieur  en  Angle- 
terre, ou  à  la  prospérité  des  fabriques. 

Avec  quelle  puissance  du  continent  TAnglelerre  se- 
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ra-t-cllc  l'ienlôt  en  guerre?  La  réponse  sera  unanime; 
avec  lu  France  ! 

Nous  avons  exposé  ailleurs  les  faits  qui  expliquent 
la  politique  de  l'Angleterre,  les  moyens  employés,  les 
résultais  tentés  et  obtenus. 

ÎNous  les  avons  puisés  dans  les  écrits  de  hauts  per- 
sonnages Anglais ,  qui  stygmatisent  avec  l'indigna- 
tion de  la  vertu ,  les  actes  de  leur  gouvernement.  Il 
faut  le  iTconnaitre ,  l'Angleterre  étant  un  pays  de  li- 
berté, possède  une  foule  d'hommes  éclairés,  supé- 
rieurs, doués  des  plus  grandes  qualités.  Aussi ,  en  ci- 
tant rxVngleleri*e ,  ses  combinaisons  politiques,  nous 
n'entendons  |)arler  que  des  actes  et  des  projets  du  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne. 

Notre  but,  du  reste,  n'est  point  de  juger  l'Angle- 
terre ,  mais  d'avertir  la  France  des  dangers  présents  et 
plus  grands  qui  la  menacent  dans  un  avenir  prochain, 
et  pour  les  conjurer,  il  faut  remonter  aux  causes  qui 
ont  rompu  l'équilibre  séculaire  entre  les  deux  nations, 
longtenipsrivalesglorieusessurtous  les  points  du  globe. 

Dans  notre  conviction,  les  malheurs  de  l'Europe  et 
descolonies,  ouïes  triomphes  del'Angleterre,  viennent 
principalement,  comme  conséquences  éloignées  et  for- 
cées, des  fautes  de  la  France;  de  sa  faiblesse  à  défen^ 
dre  ses  antiques  et  belles  institutions,  et  ses  libertés; 
de  ses  illusions  de  gloire  militaire,  de  sa  facilité  à  se 
livrer,  corps  et  biens  ,  à  dos  chefs  ambitieux  ,  n'offrant 
de  garantie  (juc  le  sentiment  douteux  de  leur  recon- 
naissance. 
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Élats-généraux,  parlements,  droits  créleelion,  cliar- 
tes  de  franchises  des  villes  et  des  provinces,  remontant 
à  six  siècles ,  et  pendant  des  siècles  respectés ,  avaient 
été  plus  tard  et  pendant  la  paix  méconnus,  puis  ou- 
bliés, et  les  attributions  des  provinces  furent  autrefois 
usurpées,  comme  de  nos  jours,  par  des  premiers 
commis  de  la  capitale. 

Lorsque  les  abus ,  croissant  toujours ,  ont  provoqué 
des  réactions  ,  la  France  a  procédé  non  par  des  réfor- 
mes méditées  ,  complètes  et  toujours  heureuses,  mais 
par  des  révolutions  toujours  incertaines,  sinon  funestes 
dans  leurs  dernières  conséquences.  Les  révolutions  ont 
été  audacieusement  exploitées  par  les  avocats  des  ré- 
formes; devenus  plus  tard  les  plus  ardents  défenseurs 
des  mêmes  abus.  La  fin  de  ces  révolutions  est  donc 
souvent  ,  au  dedans ,  un  déplacement  de  personnes , 
une  aggravation  de  charges  publiques,  un  affaiblisse- 
ment des  institutions  et  des  libertés;  au  dehors  ,  c'est 
pire  encore. 

Le  peuple  ,  maître  de  tous  les  pouvoirs  ,  quelques 
années,  quelques  mois  ,  quelques  jours  ,  sans  prépa- 
ration pour  les  exercer,  les  livre  sans  réserve  à  de  nou- 
veaux gouvernants  improvisés.  Ceux-ci,  en  possession 
d'un  pouvoir  presque  absolu,  redoutant  la  puissance 
de  ceux  qui  les  ont  élevés;  n'aspirent  qu'à  leur  ôter 
toute  chance  de  regrets  et  de  réactions.  Le  peuple 
doit,  de  nécessité,  subir  une  condition  plus  sévère, 
sinon  plus  impitoyable ,  qu'avant  les  révolutions  faite? 
^)ar  lui.  — 
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En  liR'iiio  lenips,  les  gouvernants  subalternes  sont 
poussé;^  à  proscrire  ceux  qu'ils  remplacent,  et  dont  la 
présence  et  leur  contrôle  seraient  une  critique  et  un 
sujet  trinquiétude. 

Ainsi,  les  révolutions,  de  nécessité,  amènent  des 
proscriptions ,  des  réactions,  des  divisions  intestines 
et  perpétuelles. 

—  Et  qu'on  le  remarque  bien  (qu'on  ne  torture  pas 
nos  paroles  pour  les  faire  aller  au-delà  de  notre  pen- 
sée) ,  nous  ne  faisons  pas  un  procès  absolu  aux  révo- 
lutions 5  nous  voyons  ce  qui  s'est  passé  sous  nos 
yeux  et  nous  racontons  ,  non  pas  ce  qu'elles  auraient 
dû  être,  mais  ce  qu'elles  ont  été;  nous  disons  quelles 
en  ont  été  les  conséquences,  tout  en  regrettant  que  ces 
conséquences  n'aient  pas  été  différentes. 

Cette  réserve  faite,  nous  poursuivons.  — 

La  France,  ayant  proscrit,  comme  Athènes;  les 
exilés  français,  comme  les  Athéniens  impatients  de  ven- 
geance, ont  été  à  la  tête  de  toutes  les  troupes  d'invasion, 

Rome  a  rarement  proscrit  et  n'eut  que  rarement  à 
combattre  ses  généraux  dans  les  rangs  ennemis. 

L'Angleterre  reconnaissante  élève  des  palais  et  des 
monuments  à  tous  les  hommes  de  génie,  et  les  fils  de 
l'Angleterre  se  dévouent  à  son  triomphe  sur  tous  les 
points  du  globe,   et  sont  comblés  de  gloire. 

La  France,  de  nos  jours,  a  cédé  aux  passions  des 
proscripteurs  ;  elle  a  laissé  proscrire,  et  elle  a  subi  les 
(•onsé(jiicncos  désastreuses  des  proscriptions. 

L'Angleterre,  attentive,  accueille  les  Français  pros- 
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crits;  leur  souflle  l'esprit  de  vengeance;  et  invente  la 
sainte  alliance;  avec  Taide des  exilés,  elle  arme  TEu- 
rope  ;  tantôt  contre  Louis  XIV,  à  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes;  tantôt  contre  la  Convention,  après  les  décrets 
&UX  les  émigrés;  et  tantôt  contre  Napoléon,  après  l'in- 
vasion des  Espagnes,  etc.,  etc.  ;  toujours  elle  provoque 
et  seconde  des  usurpations,  qu'elle  combat  après  le 
succès  ^  en  faveur  des  usurpations  nouvelles. 

En  France,  après  chaque  révolution,  le  pouvoir 
absolu  a  été  usurpé,  des  partis  ont  été  proscrits,  des 
gloires  nationales  persécutées,  et  les  conséquences  iné- 
vitables, sont  des  guerres  étrangères  et  civiles,  la  pros- 
cription même  des  familles  des  prescripteurs  et  des 
usurpateurs  ,  et ,  en  définitive  ,  le  triomphe  de  l'An- 
gleterre. 

L'Angleterre  procède  chez  elle  par  la  voie  des  ré- 
formes; le  livre  de  la  loi ,  toujours  ouvert,  est  perfec- 
tionné pardesenquôtes  parlementaires,  où  le  public  fait 
connaître  ses  droits;  ses  besoins,  ses  vœux  sont  exaucés. 

Chaque  réforme  n'est  accordée  que  camme  une  con- 
quête de  la  raison  et  non  de  la  force. 

11  faut  le  reconnnîlre  ,  aucun  peuple  n'a  eu  de  plus 
fortes  institutions  ;  aucune  classe  de  patriciens ,  dans 
aucun  pays  ,  n'a  montré  plus  d'habileté  et  n'a  possédé 
d'aussi  puissants  moyens  séculaires  d'actions  au  de- 
hors. 

Torys  et  wighs,  propriétaires,  manufacturiers  et  ca- 
pitalistes, touchent,  par  an,  un  revenu  d'un  milliard 
çn    fonds   publics,  trois  milliards    des   produits  des 
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terres  et  des  fabriques  ,  et  dix  milliards  des  deux  cents 
millions  de  sujets  travaillant  pour  les  Anglais,  dans  les 
Indes  orientales,  dans  les  colonies  françaises,  espa- 
gnoles, portugaises,  hollandaises,  etc.,  usurpées  par 
l'Angleterre  aux  puissances  d'Europe. 

C'est  avec  ces  immenses  ressources,  un  système  in- 
térieur parfaitement  coordonné  ,  des  associations  sans 
nombre,  une  noblesse  ouvrant  ses  rangs  à  tous  les  par- 
venus illustrés  par  le  génie  ou  enrichis  par  le  travail , 
que  l'Angleterre,  d'une  anibition  persévérante  et  sans 
limites,  poursuit  ses  vastes  projets  de  la  domination 
de  l'univers. 

En  paix,  pour  le  moment,  avec  les  États-Unis, 
reine  du  Portugal,  dédaigneuse  de  rEs|)agne ,  dont 
elle  exploite  directement  les  colonies  et  le  commerce 
intérieur  par  la  contrebande  officielle  j  usant  de  la 
Belgique  comme  d'un  pays  de  comptoirs  anglais, 
d'entrepôt  et  d'étapes;  n'ayant  nul  refus  à  recevoir  de 
l'Autriche;  certaine  de  l'effet  des  offres  de  gloii-e  et 
de  conquête  à  la  Prusse;  l'Angleterre  va  désormais 
diriger  ses  combinaisons  ambitieuses  et  souterraines 
contre  la  France  ,  dont  les  souvenirs  de  rivalité  sécu- 
laire, la  gloire  et  l'avenir  l'importunent. 

Dans  la  lutte  probable  et  sans  doute  prochaine,  la 
France  se  met-elle  en  mesure  de  soutenir  son  antique 
renommée  et  d'en  sortir  victorieuse? 

Tel  sera  le  sujet  des  articles  suivants.  Nous  montre- 
rons la  nécessité  d'avoir  un  ministère  national,  qui 
éveille  les  sympathies  des  cent  millions  d'Européens  et 
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de  Colons  <)j)|)rimés,  et  ose  dire,  comme  Beaumarchais 
à  un  ambassadeur  anglais  :  «  Mon  père,  que  les  Anglais 
ont  ruiné,  ne  m'a  laissé  pour  tout  héritage  que  la  haine 
des  Anglais  ,  je  Tai  accepté  et  je  le  ferai  valoir;  »  ou, 
comme  un  de  nos  derniers  ministres  :  «  Le  canon  des 
Anglais  a  tué  mon  père,  je  sacrifierai  ma  fortune  pour 
le  venger  et  venger  mon  pays.  » 

Enfin,  en  France,  on  doit  admettre  à  jamais  comme 
ci'is  de  ralliement,  les  bleus  et  les  blancs  contre  les 
rouges  ;  réconciliation  et  sainte  alliance  des  Français, 
sur  tous  les  points  du  globe,  contre  les  Anglais. 


CHAriTlŒ  II 


M()iilil(Hii-,  lui;»,  le  7  so|itcn!l)rc. 


Gouvernement  intérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 


Les  deux  royaumes,  pendant  des  siècles,  ayant  con- 
servé une  conformité  parfaite  d'institutions  locales, 
de  gouvernement,  d'éléments  de  civilisation  et  de 
guerres  civiles,  devaient  avoir ,  et  eurent,  dans  leurs 
longs  et  opiniâtres  débals,  des  chances  balancées  de 
succès,  de  gloire  et  de  revers. 

Les  parlements  de  France  et  d'Angleterre,  dans  les 
temps  reculés  ,  exerçaient  la  même  puissance  ;  les  pa- 
roisses et  les  provinces  jouissaient  des  mêmes  fran- 
chises ;  les  mêmes  passions  politiques  et  religieuses  di- 
visaient encore  les  familles,  les  provinces,  la  noblesse 
cl  la  cour,  alimentant  des  guerres  intestines,  et  pro- 
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duisant,  comme  toujours,  une  foule  criiommcs  célè- 
bres dans  les  deux  pays. 

Au  milieu  du  dix-septième  siècle,  Téquilibre,  entre 
les  deux  nations,  fut  doublement  rompu  par  Tinfluence 
du  changement  contraire  opéré  dans  leurs  institutions. 

En  France,  la  haute  noblesse  fut  vaincue,  oppri- 
mée, effacée  par  des  ministres  plutôt  ambitieux  qu'ha- 
biles; les  religionnaires  furent  persécutés  et  proscrits. 
La  cour  triomphante,  dès-lors  sans  intermédiaires 
puissants  entre  elle  et  les  provinces  restées  sans  appui, 
se  rendit  absolue  ;  elle  ajourna  les  élats-généraux  ;  elle 
corrompit  ou  domina  les  parlements,  gardiens  coura- 
geux jusqu'alors  des  libertés  publiques  ;  elle  usurpa 
les  franchises  des  provinces  et  des  villes;  et  elle  rendit 
les  places  vénales  ;  elle  prépara  au  souverain  la  facilité 
des  conquêtes  aventureuses  et  des  prodigalités  insen- 
sées; elle  provoqua  enfin  des  convulsions  politiques  et 
tous  les  désastres  qu'elles  entraînent. 

Dans  le  môme  temps,  la  noblesse  d'Angleterre,  plus 
unie  au  peuple,  triomphait  de  la  cour:  restituait  au 
parlement  son  indépendance;  fondait  son  inviolabi- 
lité; perfectionnait  les  institutions;  régularisait  enfin, 
et  nationalisait  les  franchises  des  provinces  et  des  pa- 
roisses; aussi  ses  œuvres  législatives  traversèrent  les 
âges  sans  altération. 

Ces  transformations  contemporaines  et  contraires 
des  deux  gouvernements,  expliquent  les  causes  pre- 
mières des  événements  des  deux  siècles;  et  feraient 
présager  l'avenir,  si  de  tels  contrastes  étaient  mainte- 
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nus  OU  rélabliseuFrauce  par  un  pouvoir  administratif 
illimité. 

La  monarchie  absolue  usurpée  par  Louis XIV,  met- 
lait  à  sa  disposition,  sans  contrôle,  les  forces  du  pays. 

Avec  de  telles  ressources,  avec  une  population  que 
les  discordes  civiles  avaient  rendue  généreuse,  dévouée, 
avide  de  gloire,  les  débuts  devaient  être  éclatants  ;  les 
conquêtescertaines;maisles  conséquences  désastreuses. 

La  fin  de  la  vie  du  grand  roi,  son  testament  brisé, 
ses  enfants  répudiés;  la  minorité  de  Louis  XV,  la 
perte  des  colonies,  les  révolutions  depuis  1789,  sont 
les  effets  d'une  même  cause,  l'usurpation  du  pouvoir 
absolu  dans  un  pays  de  liberté;  on  peut  même  dire 
que,  'I<j8i ,  date  de  la  révocation  de  Tédit  deNantes,  et 
^703,  sont  les  scènes  sanglantes  d'un  même  drame 
politique  qu'un  même  homme  a  vu  et  subi. 

A  ravènement  de  Louis  XIV ,  et  pendant  son  règne  , 
lies  réformes  étaient  nécessaires ,  mais  en  sens  inverse. 
Si  ce  prince  à  sa  majorité,  allant  au  parlement  de  Paris, 
lui  avait  porté,  au  lieu  d'insultes ,  son  auguste  appui 
pour  le  rétablissement  des  institutions ,  il  eût  évité  à 
son  royaume  et  à  sa  race  bien  des  désastres,  ainsi 
qu'une  grande  tache  à  sa  gloire. 

L'affaiblissement  de  la  puissance  relative  de  la 
France  date  évidemment  du  règne  de  Louis  XlV  ;  son 
immense  gloire  au  dehors  a  soulevé  et  rallié  contre  lui 
les  souverains  elles  peuples  étrangers;  au  dedans,  son 
règne  a  épuisé  les  finances  ,  décimé  les  populations  et 
détruit  les  franchises  nationales  qui  avaient  élevé  cl 
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inainlt'iui  le  pays  iiu  promioi'  l'iiu};  des  onipiros  pen- 
dant des  siècles. 

Ces  rèf^lenients,  ces  lois  fondamentales  de  l'an- 
cienne nionaichie,  nous  les  citons  encore  comme  des 
modèles  de  bonne  législation ,  qu'il  serait  important 
de  rétablir  avec  tous  les  perfectionnements  que  les  pro- 
grès du  temps  conseillent,  et  que  les  droits  des  peu- 
[)les  à  la  liberté  conmiandent. 

Chaque  ville  de  France,  ayant  sa  charte  de  fran- 
chises, des  douzième  et  treizième  siècles  ,  s'adminis- 
trait elle-même;  elle  nommait  ses  magistrats  et  les 
chefs  de  la  milice,  et  de  la  police. 

Les  receveurs,  les  échevins  ou  élus  ,  administraient 
les  collèges,  les  écoles,  les  hôpitaux,  que  des  âmes 
pieuses  avaient  dotés  de  riches  revenus,  lis  donnaient 
aux  enfants  pauvres  la  nourriture  et  l'éducation  ,  aux 
infirmes,  l'entrée  aux  hospices;  aux  malheureux,  des 
secours;  aux  ouvriers,  des  travaux  de  roules,  de  fon- 
taines, etc.  La  ville  avait  un  grenier  d'abondance,  un 
arsenal,  des  armes,  des  approvisionnements,  une 
milice  organisée,  habillée,  exercée,  un  champ  du  tir. 

Les  magistrats  ti'ouvaient  dans  les  revenus  publics 
et  dans  des  impcMs  légers,  qu  ils  augmentaient  de  leurs 
dons  personnels,  les  moyens  de  satisfaire  aux  dé- 
penses j)ul)liques,  habituellement  très  faibles,  toutes 
les  fondions  étant  considérées  comme  des  charges 
exercées  gratuitement. 

Le  gouvernement  s'était  refusé  par  les  chartes  de 
Iranchise  le  droit  (Tenvoyer  dans  une  \illedes  délégués 
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étrangers  au  pays;  il  choisissait  parmi  les  j)lus  nota- 
bles habitants  de  la  ville  ses  mandataires,  d'ailleurs 
très  peu  nombreux  et  très  faiblement  rétribués. 

La  paroisse,  aggrégation  des  familles  mues  par  une 
conformité  parfaite  de  mœurs,  d'usages,  d'intérêts, 
ayanlmémeorigine,  mêmes  temples,  mêmes  tombeaux, 
était  considérée  comme  un  sanctuaire  sacré  que  le 
gouvernement  respectait;  c'était  un  corps  social  et  po- 
litique complet;  d'une  organisation  parfaite.  Chaque 
notable  habitant,  appelé  à  être  tour  à  tour  magistrat, 
officier  de  milice,  administrateur,  acquérait,  par  l'exer- 
cice de  ces  fonctions  honorables,  une  incontestable  su- 
périorité et  l'énergie  de  caractère,  unie  au  dévouement 
patriotique;  enfin,  ces  qualités,  ces  talents,  ces  senti- 
ments qui  éclatèrent  aux  époques  d'épreuves  ,  rendirent 
la  France  puissante  et  formidable  pendant  des  siècles. 

La  province  était  organisée  d  après  des  bases  ana- 
logues et  sur  une  plus  grande  échelle  ;  elle  avait  des 
parlements  ,  des  états ,  des  élus  chargés  de  l'adminis- 
tration générale  et  appelés  à  soutenir  les  franchises  des 
villes  contre  les  usurpations  du  pouvoir  central. 

Le  gouvernement  de  la  province  ne  nommait  qu'à 
un  petit  nombre  d'emplois,  et  il  était  obligé  de  sou- 
mettre ses  propositions  à  l'avis  du  parlement. 

Ce  parlement  se  recrutait  des  savants  professeurs  de 
l'Université,  et  ne  tenait  pus  compte  de  la  naissance; 
car  l'élection  conférait  la  noblesse. 

Les  provinces,  dotées  de  ces  institutions  primitives, 
étaient  affranchies  des  inqmls  indirects  et  de  la  plupart 
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des  contributions  actuelles.  Grâce  ti  cette  or^.inisation 
puissante,  elles  étaient  à  l'abri  des  troubles,  et  surent 
longtemps  se  garantir  contre  l'usurpation  de  leurs 
franchises  et  de  leurs  libertés. 

i  <<■ 

Lorsque  Tadministration  locale  était  ainsi  exercée 
par  les  élus  de  la  province  ou  les  magistrats  des  villes, 
les  ministres,  libres  des  soins  de  détail,  affranchis  de 
l'obligation  de  nommer  à  des  emplois  subalternes, 
s'cccupaient  sans  distraction  ,  avec  recueillement  et 
succès,  des  grands  intérèls  de  l'État,  comme  Sully, 
Richelieu,  Colbert,  etc.  Ils  préparaient  des  édits  de 
concession  de  canaux,  de  dessèchement,  de  navigation, 
d'irrigation ,  etc.  ;  ils  encourageaient  l'établissement 
de  nouvelles  fabriques ,  et  développaient  avec  bonheur 
la  puissance  nationale  dans  les  colonies  et  sur  les  di- 
vers pointsdu  globe.  Leur  vie  ministérielle  était  longue 
et  glorieuse. 

Ces  institutions  de  l'ancien  royaume  de  France  sont 
en  opposition  dans  les  principes,  dans  le  but,  dans  les 
résultats  ,  avec  les  règlements  d'une  centralisation  ad- 
ministrative excessive.  L'exposé  des  faits  en  convaincra. 

Sous  l'empire  de  la  centralisation,  le  maire  d'une 
ville  est  nommé  par  le  préfet  sur  la  liste  des  conseil- 
lers municipaux.  Le  maire  n'a  le  droit  d'assend)ler  le 
conseil  que  deux  fois  par  an,  ou  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation spéciale.  Le  conseil  municipal  ne  nomme  ni 
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les  percepteurs,  ni  les  receveurs  de  la  ville,  ni  les 
professeurs  des  collèges  ,  ni  les  économes  des  hospices, 
ni  les  agents  de  police ,  ni  les  autres  délégués  des  di- 
vers ministères,  le  conseil  de  la  ville  ne  peut  faire  ré- 
parer Tèglise ,  les  fontaines  ,  les  pavés  qu'après  ap- 
probation des  devis  et  de  son  budget  par  le  ministre. 

Ainsi ,  toutes  les  fonctions  qui  dans  Tautre  système 
sont  gratuites,  sont  exercées,  d'après  le  système  de 
centralisation,  par  un  grand  nombre  de  personnes 
étrangères,  et  dès-lors  bien  rétribuées,  en  raison  de 
leur  déplacement.  Ces  différences  sont  incommensu- 
rables. 

Ces  fonctionnaires  étrangers  viennent  dépenser, 
dans  une  vie  d'oisiveté  et  de  luxe,  le  revenu  le  plus 
net  des  populations  laborieuses,  économes;  troublées 
dans  leurs  habitudes  et  leurs  mœurs,  et  bientôt  épui- 
sées par  l'exagération  croissante  des  impôts. 

Autre  funeste  conséquence  de  la  centralisation  ad- 
ministrative : 

Les  fonctions  publiques  procurent  plus  de  loisirs , 
d'aisance,  de  jouissance  et  de  pouvoir  que  l'exploita- 
tion, d'ailleurs  chanceuse  et  pénible,  d'un  domaine  ru- 
ral ;  la  jeunesse,  séduite  par  cette  vie  heureuse  des 
agents  ministériels,  aspire  à  obtenir  des  emplois  pu- 
blics, et  se  montre  solliciteuse  et  impatiente  de  quitter 
la  famille  et  le  pays  natal. 

Les  fonctionnaires ,  forcés  de  changer  de  résidence 
à  chaque  avancement,  ou  selon  les  caprices  de  leurs 
chefs  ,  deviennent  pour  ainsi  dire  nomades.  Si  la  mort 
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saisit  roinployé,  père  de  famille,  avant  lépoqiie  de  sa 
retraite,  ses  enfants  sont  presque  sans  patrie,  et  obli- 
gés de  solliciter  des  bourses  et  des  eniplois  publies. 

Ainsi ,  un  tel  système  d'adnnnislration  enfante  une 
perturbation  générale;  il  multiplie  les  emplois;  il 
use,  dans  des  services  improductifs,  une  foule  dbom- 
mes  fort  capables  qu'une  aulre  organisation  saurait 
rendre  très  utiles  au  pays.  Il  accroît,  sans  limites,  les 
cbarges  des  contribuables ,  et  les  trouble  dans  leur  vie 
intérieure  ,  dans  leurs  inlérôts,  par  les  rigueurs  de  la 
perception. 

Au  matériel,  les  conséquences  de  la  centralisation 
sont  également  funestes. 

Les  impots  des  divers  départements  étant  centralisés 
et  confondus  dans  le  Trésor,  les  délégués  nombreux, 
iniluents  des  grandes  villes,  des  contrées  ricbes,  obtien- 
nent d'un  sous-secrétaire  d'Étal  la  plus  grande  partie 
des  allocations.  Celui-ci  fait  entreprendre,  sur  leurs 
demandes,  des  ouvrages  gigantesques  et  improductifs, 
des  canaux,  des  cbemins  de  fer,  qui  sont  payés  sur  les 
impots  de  tous  les  contribuables  ;  il  abandonne,  sans 
secours,  les  arrondissements  éloignés,  les  pays  de 
montagnes,  les  riverains  exposés  aux  désastres  des  inon- 
dations, aux  pertes  et  aux  souffrances  par  le  manque 
d'eau  en  été.  Enfin,  on  leur  refuse  jusqu'aux  moyens 
d'entretenir  les  ouvrages  les  plus  nécessaires. 

L'exagération  du  système  a  même  corrompu  les 
|)rinci|)es  (réternelle  équité.  Un  commis  en  chef  ose 
déjclarer  (pic  les  fonds  du  Trésor  doivent  être  réservés 
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aux  jyrandcs  entreprises  royales,  nationales,  c'est-a- 
dire  qu'il  faut  ruiner  les  populations  pauvres  des  cam- 
pagnes, au  profit  des  riches  habitants  des  grandes 
villes,  puisqu'on  ne  nomme  royal ,  national  et  grand 
que  les  chemins  et  canaux  qui  unissent  de  grandes 
villes. 

Cette  nouvelle  théorie  de  la  centralisation  est  le  ren- 
versement des  principes  d'économie  politique. 

L'exagération  de  la  centralisation  administrative 
vient  atteindre  les  ministres  eux-mêmes  dans  leur  exis- 
tence présente  et  leur  avenir  politique. 

En  effet,  un  ministre  ayant  sous  ses  ordres  dix 
mille,  vingt  mille  agents,  terme  moyen,  est  appelé  à 
nommer  aux  places  des  surnuméraires,  aux  vacances, 
à  l'avancement;  dès-lors,  il  est  poursuivi  par  une  foule 
de  solliciteurs,  parents  ou  protecteurs  des  candi- 
dats. 

On  l'attend  avant  son  lever,  on  le  recherche  jusqu'à 
son  coucher.  Ses  gens,  ses  amis,  sa  famille,  n'arri- 
vent à  lui  que  des  placets  en  main  ,  ou  escortés  de  fa- 
voris intimes,  prétendant  à  des  emplois. 

Ce  ministre,  d'une  supériorité  incontestable,  rompu 
aux  affaires  et  au  travail ,  ne  peut  subir,  chaque  jour, 
quarante  visites ,  sans  être  épuisé  de  fatigues  ,  et  même 
exposé  à  perdre  la  santé  ou  la  mémoire.  11  est  alors 
dans  l'impossibilité  de  se  livrer  avec  recueillement  à 
de  longues  méditations  sur  les  relations  de  la  France 
avec  les  divers  États  du  monde. 

Un  n)inistre  de  France  est  une  victime  livrée  aux 
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exploiteurs  de  la  centralisation  •  c'est  un  homme  d'Etat 
enlevé  au  service  réel  du  pays. 

Arrêtons-nous  n  la  surlace;  le  mal  est  trop  immense, 
trop  incroyable  pour  le  montrer  à  nu  ;  bornons-nous  à 
quelques  détails  : 

Un  ministre  de  France,  toujours  honmie  de  mé- 
rite et  très  sociable,  montre  de  rem])ressement  à  bien 
accueillir  et  môme  à  obliger.  Il  cherche  à  concilier  la 
justice,  les  droits,  avec  des  dispositions  bienveil- 
lantes. 

Dans  ses  bureaux  travaillent  avec  dévoùment  à  leurs 
fonctions  respectives,  des  chefs  expérimentés,  con- 
sciencieux, très  capables,  très  méritants,  et  la  plupart 
inconnus  du  ministre,  sinon  oubliés  par  lui. 

Mais  entre  les  chefs  et  les  ministres  se  trouvent  des 
chefs  improvisés,  parvenus,  hommes  prétendus  j)oli- 
liques,  qui  se  sont  créé  un  pouvoir  absolu,  arbitraire. 
Ils  dominent  les  ministres,  les  bureaux,  exploitent  ha- 
bilement les  révolutions  et  les  changements  de  nnnis- 
lères.  Us  ne  sont  dévoués  qu'au  ministre  du  lendemain, 
qu'ils  joueront  comme  le  titulaire  qu'ils  annulent.  Ils 
préviennent  les  vœux  des  puissants;  se  poussent  au- 
près des  grands;  ont  leur  cour,  leurs  favoris,  et  ne 
tiennent  aucun  compte  ni  des  services,  ni  des  mérites, 
ni  des  droits  des  fonctionnaires  modestes  et  non  proté- 
gés qui  sont  sous  leurs  ordres. 

Sans  opinion  politique  ,  et  toujours  passionnés  pour 
celle  (pii  a  triomphé,  ils  se  njonti'cnt  intolérants,  et, 
après  dix  changements,  ils  persécutent  le  lendemain 
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les  agents  iudépendanls  et  dignes  qu'ils  persécutaient 
la  veille  pour  opinion  contraire. 

Ces  intermédiaires,  usurpateurs  de  toutes  les  attri- 
butions gouvernementales,  comblent  de  faveurs  mi- 
nistérielles leurs  villes,  leurs  arrondissements,  leurs 
départements,  leurs  familles  surtout,  et  ne  font  figu- 
rer les  arrondissements  éloignés  ou  délaissés,  que  sur 
les  rôles  des  impôts  et  des  conscrits. 

Ils  discréditent  leurs  ministres,  dépopularisent  le 
gouvernement  et  provoquent  de  nouvelles  convulsions 
qui  les  feront  monter  encore.  Ces  gens-là  sont  tout-à- 
fait  de  la  nature  des  cerfs-volants,  qui  s'élèvent  par 
les  orages  et  tombent  à  plat  quand  revient  le  calme. 

g  ni. 

Un  ancien  ministre  ,  homme  d'esprit  très  capable  , 
convenait  qu'après  avoir  occupé  deux  fois  un  ministère 
où  il  était  fort  compétent,  il  avait  été  dominé,  maîtrisé 
comme  un  novice.  Nommé  une  troisième  fois,  il  vou- 
lut enfin  être  ministre;  il  s'entoura  d'hommes  nou- 
veaux ,  d'amis  dévoués  et  intelligents  qui  ouvraient  et 
lisaient  les  dépêches,  étudiaient  à  fond  toutes  les  affai- 
res et  en  rendaient  compte  à  ce  ministre  alors  effectif. 

Mais  combien  peu  sont  trois  fois  ministre?  Combien 
ont  le  courage  de  venir  le  premier  jour  au  ministère 
escortés  de  deux  amis  de  talent?  Le  lendemain  la  me- 
sure ne  serait  plus  possible. 

On  peut  conclure  de  ce  fait  et  de  beaucoup  d'autres, 
qu'un  ministre  est  surchargé  de  détails  qu'il  ne  peut 
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ni  étudier  ni  connaître  ;  qu'il  ne  peut  pas  administrer; 
et  que  l'administration  doit  être  laissée  au  pays. 

Résumons  les  résultats  des  deux  systèmes  d'adminis- 
tration ,  l'une  gratuite  et  locale  ,  et  l'autre  de  centra- 
lisation. 

L'administration  par  les  notables  habitants  du  pays, 
suppose  des  franchises  locales,  des  libertés  pratiques 
réelles;  elle  respecte  les  mœurs,  les  habitudes  des  po- 
pulations; elle  leur  laisse  leurs  revenus;  elle  satisfait 
à  toutes  les  nécessités  des  infortunes,  à  la  défense  des 
institutions  et  du  pays;  elle  développe  tous  les  élé- 
nients  de  prospérité  ;  elle  forme  des  hommes  capables, 
expérimentés;  elle  procure  des  ressources  inépuisa- 
bles dans  les  cas  de  malheurs  publics. 

Les  ministres ,  libres  de  soins  de  détails,  peuvent, 
avec  plus  de  liberté ,  jjarantir  la  sécurité  du  gouver- 
nement et  étendre  au  dehors  la  puissance  nationale. 

La  centralisation  administrative  excessive  envahit 
toutes  les  franchises  et  les  libertés  des  provinces;  elle 
multiplie  sans  limites  les  emplois;  elle  fractionne  les 
pouvoirs  ministériels;  elle  déplace  les  populations  ai- 
sées ;  les  rend  nomades  ;  elle  exagère  les  impôts  ,  elle 
enrichit  les  pays  riches  et  ruine  les  contrées  malheu- 
reuses ,  elle, annule  les  ministres,  corrompt  les  institu- 
tions ,  dépopularise  le  gouvernement, et  pousse  inces- 
samment aux  révolutions. 

On  dira  que  notre  administration  par  le  pays  est 
toute  républicaine,  comme  celle  de  la  Suisse  et  des 
États-Unis.  Nous  avons  montré  qu'elle  est  toute  fran- 
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çaise,  cl  lraii<;aise  pLMidant  dos  siècles  de  y;l()iie;  nous 
lei'oiis  voir  qu'elle  a  été  adoptée  avec  le  nième  succès  , 
et,  j)Our  notre  malheur,  en  Angleterre. 

Nous  répondrons  encore  que  Tadminislration  de 
centralisation  excessive  est  semblable  à  Tadminislra- 
lion  des  anciens  Perses  et  à  celle  de  tous  les  pays  con- 
quis, ou  par  le  pouvoir  absolu,  ou  par  l'étranger;  et 
qu'à  ce  titre  encore  elle  ne  peut  convenir  à  nos  dé^ 
partcnients  rendus  à  la  liberté  par  des  travaux  hé- 
roïques et  defni-séculaires. 

Enfin,  cette  centralisation  tend  à  violer  les  disposi- 
tions fondamentales  de  la  charte,  et  à  détruire  la 
liberté  des  élections  et  la  vérité  du  gouvernement  re- 
présentatif. Par  ces  motifs,  c'est  plus  qu'un  droit, 
c'est  un  devoir  impérieux  de  combattre  ce  système  dé- 
sastreux. 

DE   l'\1)>I!N1STUATI0N    ET    I)U    GOUVEKNEMENT     EN   ANGI.ETEKRE. 

L'administration  delà  paroisse,  en  Angleterre,  est 
telle  qu'elle  existait  dans  1  ancienne  France,  c^t  comme 
nous  r avons  décrite. 

La  paroisse  se  gouverne  par  ses  magistrats;  les  fonc- 
tions sont  des  charges  gratuites  imposées  aux  proprié- 
taires aisés  et  éclairés;  telles  sont,  par  exemple,  celles 
du  jury  en  France.  Lorsqu'une  amélioration  ,  une 
construction  sont  proposées  ,  les  notables  habitants  se 
réunissent,  se  cotisent,  se  taxent  selon  leurs  fortunes 
estimées  par  eux;  les  pauvres  familles  jouissent  du  bien- 
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l'ail  public  dû  h  la  jjénérosité  de  leurs  concitoyens, 
siHis  contribuer  aux  déj)enses. 

Le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  nommer  à  des 
emplois  administratifs,  et  dès-lors  il  n^envoie  aucun 
étranger  dans  la  paroisse,  et  n'agit  pas  sur  les  élec- 
tions locales  et  parlementaires. 

En  Angleterre,  les  travaux  publics  s'exécutent  par 
des  associations,  à  leurs  frais  et  périls. 

La  loi  et  le  gouvernement  n'admettent  ni  préfèrent 
ces,  ni  exclusions  dans  le  choix  et  la  direction  des 
améliorations. 

Les  souscripteurs  d'une  entreprise  font  dresser  des 
projets  et  les  soumettent  au  parlement,  qui  modifie, 
approuve,  ajourne  et  ne  rejette  jamais;  parce  que  la 
faculté  d'ouvrir  un  chemin  ,  un  canal ,  est  considérée 
comme  un  droit  imprescriptible,  inhérent  à  la  pro- 
priété. 

Le  parlement  n'adnn'nistre  pas,  comme  veulent  le 
faire  croire  les  partisans  exclusifs  et  intéressés  de  la 
centralisation  ;  il  conlrôle  les  actes  des  paroisses  et  du 
pays;  il  forme  un  grand  jury  national  qui  prononce 
entre  toutes  les  contestations. 

Les  ministres  d'Angleterre  n'ayant  aucune  affaire 
de  détail  à  régler,  aucune  place  subalterne  à  donner, 
sont  plus  indépendants.  Ils  habitent  leurs  campagnes 
où  ils  se  livrent,  dans  le  recueillement  de  la  retraite, 
aux  méditations  diplomatiques;  ils  étudient  les  nou- 
velles conquêtes  à  tenter,  les  moyens  d'étendre  les  al- 
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liaiices  politiques,  ceux  trallaiblir  les  puissances  ri- 
vales. 

En  possession  des  projets  de  leurs  prédécesseurs , 
ils  emploieut  les  ressources  de  leur  génie  à  les  conti- 
nuer et  à  les  accomplir, 

Inaccessibles  dans  leurs  terres  aux  visiteurs  impor- 
tuns, leurs  travaux,  leurs  relations  sont  confidentielles 
et  restent  impénétrables. 


CONCLUSION. 


Depuis  l'époque  identique  de  la  suppression  des 
administrations  locales  en  France,  et  du  perfection- 
nement de  ces  mêmes  administrations  en  Angleterre  , 
réquilibre  entre  les  deux  nations  a  été  brisé. 

La  France,  avec  le  temps,  a  perdu  ses  plus  belles 
colonies,  et  l'Angleterre  s'est  emparée  des  colonies  de 
toutes  les  puissances,  de  vastes  empires  dans  l'Inde  et 
des  îles  en  Cbine. 

Chaquecontribuable,  en  France,  paie,  terme  moyen, 
trois  fois  plus  qu'autrefois;  chaque  habitant  de  l'An- 
gleterre reçoit  les  produits  du  travail  de  quinze  colons 
qui  travaillent  pour  lui  sur  les  divers  points  du  globe. 

Le  gouvernement  anglais ,  confiant  toutes  les  entre- 
prises aux  associations  qu'il  encourage  et  protège,  est 
parvenu  à  couper  le  pays  pai'  des  réseaux  de  canaux  et 
de  chemins  de  fer;  à  le  doter  de  mille  vaisseaux  à  va- 
peur, à  conquérir  chaque  année  des  royaumes  nou- 
veaux ,  sans  augmenter  les  charges  des  contribuables  ; 
il  a  surtout  formé  un  million  de  mécaniciens  et  de 
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constriictetirs ,  <|iii  sont  la  vérilnblc  puissance  cl  la 
jjloirc  (le  la  GrniKle-Bretajjne. 

Le  niiiîislère  français,  voulant  lont  exécuter  lui- 
niènie ,  enipèclie  ce  <|u'il  ne  fait  pas.  Les  enli'cprises 
étant  dirijjées  par  ses  délégués  .  le  choix  arbitraire 
en  est  laissé  à  des  commis  sans  expérience ,  élran- 
jjers  à  la  spécialité  pratique  qu'ils  commandent  ;  de 
là,  les  erreurs,  les  retards,  les  pertes;  en  définitive 
les  impossibilités  de  succès,  et  Pétat  slationnaire  du 
pays,  en  face  des  prospérités  extraordinaires  des  na- 
tions rivales. 

Le  gouvernement  français,  par  la  centralisation  ad- 
ministrative ,  augmentant  incessamment  le  nombre  de 
ses  agents  et  les  dépenses,  a  élevé  le  budget,  en  douze 
ans,  de  950  millions  à  ^^,450  millions.  Le  |)ays  sup- 
porte donc  des  charges  plus  fortes  de  moitié,  et  ses  li- 
bertés ont  été  réduites  dans  la  même  proportion.  11 
est  évident  que,  la  progression  croissant,  le  gouverne- 
ment aura  plus  d'agents  que  le  pays  n'aura  d'élec- 
teurs, et  alors  il  n'y  aura  plus  de  liberté  d  élection  ; 
plus  de  chambre  réelle  des  députés;  en  un  mot,  plus 
de  gouvernement  représentatif. 

Nous  le  demandons  :  si  l'Angleterre,  qui  convoite 
la  domination  du  monde,  et  rêve  la  ruine  prochaine 
de  la  France,  dirigeait  à  son  gré  le  ministère  français , 
n'est-il  pas  évident  qu'alors  ce  ministère  approuverait, 
exagérerait  la  centi'alisation  administrative,  lexécution 
des  chemins  de  fcj-,  des  bateaux  à  vapeur,  des  canaux 
par  l'État  ?  il  tenterait  des  entreprises  et  des  expédi- 
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lions  aventureuses,  et  il  déterminerait  bientôt  la  ruine 
des  finances ,  Tépuisement  des  contribuables  ,  leur 
mécontentement,  et  le  Iriompbe  certain  de  Fétranger. 

C'est  encore  un  motif  de  plus  pour  réclamer  les  ré- 
formes que  nous  avons  indiquées,  et  dont  nous  expo- 
serons les  avantages  en  même  temps  que  nous  dirons 
les  moyens  de  les  obtenir. 

Espérons  que  les  ministres  français  ,  préférant  la 
grandeur  de  la  pairie  et  leur  propre  gloire  à  la  courte 
reconnaissance  des  favoris,  solliciteurs  d'emplois  ,  re- 
produiront les  règles  administratives  de  Sully  et  de 
Colbert,  Irop  longtemps  oubliées;  qu'ils  voudront,  par 
des  réformes  prescrites  par  la  charte,  rétablir  Téquili- 
bre  rompu  entre  deux  nations  rivales,  qu'ils  recon- 
naîtront que  la  France  intelligente,  généreuse  et  dé- 
vouée à  qui  la  sert,  passionnée  pour  ses  libertés,  est 
le  pays  le  plus  facile  à  bien  régir  ,  comme  c'est  aussi 
le  pays  qu'il  n'est  pas  permis  de  mal  gouverner  long- 
temps ,  sans  s'exposer  aux  plus  graves  ,  aux  plus  ter- 
ribles périls. 

Fiers  des  vertus  et  de  la  gloire  de  nos  pères  ,  nous 
devons  à  leur  mémoire,  de  transmettre  sans  altération 
à  nos  neveux,  les  franchises  locales  ,  les  libertés  et  l'in- 
dépendance nationales,  conservées  ou  reconquises  par 
tant  de  constance  et  d'héroïsme! 


ClIAPiTRE  111. 


HloiillU'iir,  Jura ,  le  iO  sci)lcnibrc. 


SiTécessité  des  réformes  pour  prévenir  les  révolutions. 


Après  avoir  présenté  quelques  considérations  géné- 
rales sur  Tétat  politique  respectif  de  la  France  et  de 
rAngleterre,  nous  examinerons  successivement  les 
institutions  publiques  des  deux  royaumes,  et  leur  in- 
fluence sur  la  situation  présente  et  sur  l'avenir  du 
pays. 

Nous  ne  chercherons  point,  comme  un  historien  ,  a 
comparer  seulement  les  deux  nations  ,  sous  les  divers 
rapports  du  caractère,  des  mœurs  et  des  vertus  pu- 
bliques, et  à  constater  les  nombreuses  preuves  de  su- 
périorité morale  de  la  patrie;  nous  agirons  plutôt 
avec  Tesprit  calculateur   d'un   manufacturier  qui  va 
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visiter,  par  spéculation ,  les  fabriques  de  Pétranger. 
Lorsqu'il  aperçoit  des  machines  imparfaites,  des 
procédés  défectueux,  il  est  enchanté  et  cache  sa  joie 
par  un  calcul  égoïste;  s'il  découvre  d'importants  per- 
fectionnements, il  en  fait  hautement  Téloge  en  pré- 
sence du  propriétaire,  entre  avec  lui  dans  des  détails 
minutieux  ,  ne  quitte  point  l'établissement  sans  avoir 
recueilli  des  documents  suffisants,  et  se  hâte,  à  son 
retour,  d'adopter  les  améliorations  reconnues. 

Le  législateur  n'a-t-il  pas  plus  de  motifs  qu'un  spé- 
culateur d'étudier  au  dehors  et  d'importer  les  amélio- 
rations dont  l'application  peut  contribuer  à  l'aisance 
et  au  bonheur  de  plusieurs  millions  de  familles?  Ne 
doit-il  pas  de  même  étouffer  sa  joie  et  s'imposer  si- 
lence sur  les  vices  radicaux  qu'il  a  remarqués? 

De  toutes  les  institutions  d'un  état  libre  ,  la  plus 
importante  est,  sans  contredit,  la  loi  fondamentale 
qui  stipule  les  droits  et  les  devoirs  du  peuple,  limite 
la  puissance  du  souverain,  et  fixe  les  attributions  d'un 
pouvoir  arbitral,  intermédiaire,  chargé  de  surveiller 
ou  de  défendre  réciproquement  les  deux  autres  ,  et  de 
les  maintenir  dans  les  premières  limites  établies  de 
gré  à  gré. 

En  France,  ce  pouvoir  pondérateur  avait  été  con- 
fié aux  états-généraux  assemblés,  d'al)ord  chaque  an- 
née, et  ensuite  tous  les  deux  ans,  et  en  second  ordre 
aux  parlements  des  provinces  et  de  Paris. 

Tant  que  les  états-généraux  et  les  parlements  fonc- 
tionnèrent avec  liberté  et  indépendance,  la  France, 
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ayant  les  meilleurs  règlements  politiques  de  l'époque, 
s'éleva  et  se  maintint  au  premier  rang  des  n;itions. 

Les  états-généraux  réglaient  les  dépenses  ,  les  re- 
cettes et  les  contributions  du  royaume;  ils  décidaient 
de  la  paix  et  de  la  guecre,  des  traités  d'alliance,  du 
mariage  du  souverain  et  de  Théritier  de  la  couronne  , 
de  la  régence,  etc.,  etc. 

Us  avaient  imposé  à  chaque  paroisse  ,  à  chaque  ab- 
baye ,  l'obligation  d'entretenir  perpétuellement  à  la 
disposition  du  pays  un  cavalier  monté ,  habillé,  armé, 
exercé,  et  celle  de  le  remplacer,  en  cas  de  guerre,  au 
départ  et  à  la  mort  du  premier.  La  France  avait  ainsi 
la  cavalerie  la  plus  nombreuse  et  la  meilleure  du 
monde,  sans  dépenses  publiques  pendant  la  paix. 

Depuis  Tépoque  où  les  institutions  fondamentales 
ont  été  annulées,  et  les  franchises  des  provinces  usur- 
pées, la  puissance  relative  du  royaume  a  décliné  mal- 
gré les  victoires  et  les  conquêtes;  et  des  convulsions 
politiques  ontenveloppé,  dansune  commune  ruine,  les 
familles  du  peuple  ,  de  la  noblesse  et  du  souverain. 

Le  jugement  porté  sur  la  France ,  à  la  fin  du  quin- 
zième siècle,  par  le  célèbre  secrétaire  de  la  république 
(le  Florence,  est  une  prédiction  de  ces  catastrophes  et 
renferme  d'utiles  enseignements,  qui  appellent  la  mé- 
ditation de  nos  hommes  d'état. 

«  Les  monarchies,  dit  Machiavel ,  ont  besoin  d'être 
réformées  dans  leur  gouvernement,  et  d'être  rame- 
nées à  leur  première  fondation  pour  rétablir  l'aulorilé 
de  leurs  lois  fondamentales.  ÎNe  voit-on  pas  le  grand 
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bien  que  celle  sage  conduile  produit  dans  le  royaume 
de  France,  qui  est  une  monarchie  où  les  lois  ont  plus 
de  vigueur  qu'en  aucun  autre  état  du  nionde? 

«  Cette  monarchie  a  donc  conservé  jusqu'ici  sa  li- 
berté, parce  que  les  parlements  ont  toujours  maintenu 
les  lois  de  l'État  avec  une  grande  vigueur,  les  ayant 
fait  exécuter,  sans  miséricorde ,  contre  ce  qu'il  y  a  de 
plus  élevé  dans  le  royaume.  » 

«  Mais  ,  dès  que  ces  corps  se  relâcheront  sur  le  châ- 
timent de  ceux  qui  se  rendront  coupables  de  la  viola- 
tion des  lois,  le  nombre  de  ces  gens  augmentera  à  tel 
point,  qu'il  arrivera  de  deux  choses  1  une  :  ou  que  la 
monarchie  se  dissipera  et  se  démembrera,  ou  du 
moins  qu'elle  sera  exposée  à  des  brouilleries  et  à  des 
désordres  excessifs ,  afin  de  pouvoir  la  réformer  et  la 
délivrer  de  la  tyrannie.  >* 

<i  Convenons  donc  que  rien  n'est  si  nécessaire  à  une 
monarchie  que  de  se  jéformer  souvent  sur  les  abus 
qui  surviennent  immanquablement.  >) 

Rappelons  sans  cesse  les  causes  des  révolutions  pour 
en  prévenir  le  retour.  Depuis  deux  siècles  ,  la  corrup- 
tion successive  des  institutions  a  engendré  des  guerres 
intestines  et  étrangères,  et,  en  définitive,  le  pouvoir 
absolu  ,  que  les  partis  vainqueurs  ont  subitement  réta- 
bli et  toujours  exploité  à  leur  profit  et  au  détriment  de 
l'immense  majorité  des  populations  rurales. 

Toujours  il  a  manqué  à  la  France,  pendant  cette 
période,  un  pouvoir  électif,  pondérateur  inviolable 
assez  puissant  [)our  maintenir  le  peuple  dans  ses  droits 
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et  ses  devoirs,  et  le  {jouvernement  dans  les  limites  de 
s^s  attributions;  assez  éclairé  pour  rétablir  et  perfec- 
tionner les  lois,  et  prévenir  les  convulsions,  toujours 
funestes,  par  de  sajjes  réformes. 

Les  libertés  n'élant  j)as  garanties,  les  abus  sont  de- 
venus excessifs  et  les  révolutions  fréquentes;  le  peuple, 
de  plus  en  plus  surcbargé  d'impôts,  déchu  de  ses  espé- 
rances ,  a  été  prompt  à  se  précipiter  dans  les  nouveau- 
tés. Il  est  de  l'intérêt  de  tous  de  fonder  I  avenir  sur  des 
bases  immuables,  et  de  rétablir  la  suprématie  de  la 
France  par  les  règlements  politiques  les  plus  parfaits, 
obtenus  à  l'aide  d'enquêtes  parlementaires. 

§'<• 

Depuis  deux  siècles,  l'Angleterre  s'attache  à  perfec- 
tionner les  lois  par  des  réformes  longtemps  méditées, 
afin  d'éviter  les  révolutions.  Elle  a  emprunté  aux  au- 
tres peuples  les  découvertes  utiles  et  les  meilleures 
institutions ,  à  la  France  le  système  des  associations, 
à  la  France  et  aux  Etats-Unis  les  vaisseaux  à  vapeur, 
commcRome  adoptait  les  meilleures  armes. Elle  j)rofite, 
comme  cette  ancienne  reine  du  monde ,  des  vices  des 
constitutions  des  autres  peuples,  des  désordres  qui  en 
résultent,  pour  s'interposer  dans  les  factions,  les 
affaiblir  les  unes  par  les  autres,  les  dominer  et 
étendre  incessamment,  sur  leur  ruine,  son  vaste  em- 
pire progressif. 

L'Angleterre  jouit  maintenant  d'une  organisation 
politique  plus  forte,  plus  dangereuse  pour  les  autres 
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peuples  qu'à  aucune  époque  de  son  hisloire,  et  de 
lliistoire  du  monde. 

La  commune  régit  ses  propres  affaires  ;  les  fonctious 
publiques  sont  des  charges  exercées  gratuitement  et 
forcément  par  les  notables  habitants,  qui  répartissent 
exclusivement  entre  eux  les  taxes  extraordinaires  pour 
dépenses  communales. 

Les  améliorations  d'intérêt  général  sont  exécutées 
par  des  associations  locales  à  leurs  frais  et  périls,  et 
payées  seulement  par  ceux  qui  en  profitent  et  sans 
accroissement  d  impôts  pour  les  autres. 

Le  parlement,  appelé  à  surveiller  l'administration , 
maintient  et  rétablit  les  droits  du  peuple,  et  Taclion 
du  gouvernement  dans  les  rapports  fixés  par  les  lois. 

Les  ministres  n'ambitionnent  que  la  gloire  d'éten- 
dre la  puissance  nationale;  respectant  les  franchises 
des  paroisses  et  des  provinces,  ils  ne  s'occupent  que 
des  relations  politiques,  au  dehors,  et  cherchent,  par 
des  plans  étudiés  pendant  des  siècles,  à  conquérir,  au 
profit  du  peuple  ,  le  monopole  du  commerce  et  la  do' 
mination  des  mers. 

Ils  ne  demandent  pas  au  parlement  des  hôtels  et 
des  équipages;  ils  ne  multiplient  pas  les  emplois  ré- 
tribués, onéreux  au  pays,  pour  en  doter  leurs  parents, 
leurs  familiers  ;  leurs  serviteurs  complaisants ,  et  se 
préparer  de  lucratives  retraites.  Comme  Pitt,  Fox, 
Sheridan,  Canning,  etc.,  ils  sortent  des  affaires 
ruinés ,  léguant  à  la  reconnaissance  des  peuples  les 
dépenses  de  leurs  funérailles,  et  le  soin  de  leur  rc- 
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nommée  qui  grandira  de  siècle  en  siècle.  Une  nation 
ainsi  instituée,  unie  par  les  mille  liens  des  associations 
nationales,  féconde  en  hommes  illustres ,  sait  con- 
quérir les  colonies  les  plus  productives,  et  les  admi- 
nistrer avec  une  haute  intelligence. 

Ce  n'est  point  seulement  par  des  armées  et  des  vais- 
seaux qu'un  peuple  rival  lutterait  contre  cette  nation. 
L'Angleterre,  vaincue  dans  son  ile  et  conquise,  se  réfu- 
gierait dans  une  autre  de  ses  îles  avec  ses  institutions, 
et  aurait  probahlement  encore  un  long  avenir  de  puis- 
sance et  de  gloire.  L'Angleterre  s'étant  instituée  pour 
la  domination  de  l'univers  et  voulant  y  marcher/?^/* 
fas  et  nefas  par  des  voies  que  Rome  même  eût  répu- 
diées, tout  conseille  aux  autres  peuples  de  perfection- 
ner leur  organisation  intérieure  et  politique,  et  de 
créer  une  puissance  nationale  que  les  ambitieux  du 
dedans,  l'étranger,  leur  complice,  et  la  fortune  même 
ne  sauraient  affaiblir. 

Déjà  l'Amérique  du  nord,  la  Russie,  les  Pays-Bas, 
la  Suède  ont  élevé  ,  contre  les  envahissements  de  l'em- 
pire britannique,  des  barrières  à  jamais  infranchis- 
sables; maintenant,  il  est  du  devoir  de  la  France  de 
continuer  à  remplir  sa  généreuse  et  grande  mission, 
et  de  rendre  à  l'indépendance  les  peuples  que  des  ré- 
volutions, et  des  contre -révolutions  exploitées  par 
l'étranger,  ont  conduits  au  dernier  terme  de  dégra- 
dation et  de  servitude. 

Nous  rechercherons  quelles  sont  les  modifications  à 
faire  dans  les  divers  services  publics  pour  laisser  au 
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peuple  une  large  {)art  de  son  travail  par  la  réduction 
des  impots,  et  pour  assurer  ses  prospérités  par  Fac- 
croissenient  des  produits,  et  surtout  par  le  perfec- 
tionnement de  son  éducation  et  de  son  instruction. 

Avec  des  réformes  faciles  à  établir,  lorsque  les 
vérités  législatives  deviendront  populaires,  la  France, 
unie  comme  une  famille  par  les  nœuds  de  l'associa- 
tion, ne  sera  plus  gouvernée  que  par  des  ministres, 
hommes  d'état,  et  non  par  des  commis  et  favoris  sans 
entrailles,  sacrifiant  le  pays  à  leurs  familles  ou  à  leurs 
localités  ;  la  commune  et  les  départements  seront 
régis  par  les  élus  du  pays,  et  non  par  des  agents  no- 
njades  :  tous  les  impôts  diminueront,  et,  les  revenus 
croissant,  les  contributions  seront  légères!  Le  gouver- 
nement n'aura  rien  à  redouter  des  troubles  et  des 
projets  ambitieux  de  l'étranger;  chaque  habitant,  con- 
vaincu que  l'administration  du  pays  est  la  meilleure, 
sera  prêt  à  tout  sacrifier  pour  la  défendre  !  Chaque  ci- 
toyen sera  soldat,  et  chaque  soldat  citoyen,  comme 
dans  tous  les  royaumes  qui  ont  obtenu  une  longue  vie 
et  mérité  une  éternelle  célébrité. 


CÏTAPITUI]  IV. 


Monidour,  Jura ,  le  20  soplcmbrc. 


De  l'éducation  et  de  l'înstructîon  publique. 


La  vie  d'une  nation,  sa  puissance  croissante,  son 
élal  slalionnaire  ou  rétrograde  dépendent  principale- 
ment de  Téducalion  et  de  Finstruction  publique  don- 
nées à  la  jeunesse. 

Une  population  ignorante  est  à  la  merci  des  ambi- 
tieux qui  peuvent,  soit  Tabuser  par  des  paradoxes, 
soit  Tentraîner  dans  les  excès  violents  ou  dans  une 
lente  servitude,  par  les  séductions  d'une  corruption 
habilement  préparée. 

Un  (louvernement  disposant ,  par  le  monopole  ,  de 
Pinstruction  publique,  d'impôts  excessifs,  de  milliers 
d'emplois  salariés  et  de  beaucoup  de  journaux,  peut , 
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en  quelques  années,  déjji'adei'  la  fjéiiération  cl  se  ren- 
dre niaitre  du  pouvoir  absolu.  Il  n'est  pas  d'exemple 
d'hommes  assez  vertueux  pour  résister  à  l'attrait  d'une 
autorité  discrétionnaire  ,  lorsque  l'usurpation  ne  leur 
présente  ni  obstacle  présent ,  ni  danger  apparent  dans 
l'avenir.  Plus  les  abus  seront  nuillipliés  et  les  charges 
du  peuple  lourdes,  plus  un  tel  gouvernement  aura  de 
facilité  à  combler  de  faveurs  les  complices  de  l'usur- 
pation, à  dépopulariser  ou  à  persécuter  les  martyrs 
des  libertés  publiques. 

Un  peuple,  livré  à  l'abrutissement  de  l'ignorance, 
ne  peut  se  défendre  d'être  l'instrument  de  ses  propres 
désastres.  Prompt  à  s'enthousiasmer  pour  les  expédi- 
tions aventureuses,  pour  les  entreprises  gigantesques 
et  fastueuses,  on  l'éblouit  par  des  promesses  pom- 
peuses de  gloire  nationale,  et  il  reçoit  un  accroisse- 
ment de  charges  et  d'oppression  ,  et  même  une  ser- 
vitude éternelle. 

On  peut  dire,  avec  le  Dante,  qu'un  tel  peuple  crie 
souvent  :  Vivent  notre  ruine  et  nos  ennemis,  et  périssent 
notre  prospérité  et  nos  amis. 

L'éducation  de  la  jeunesse,  dans  un  état  libre,  est 
plus  nécessaire  encore  que  l'instruction.  Celle-ci  ne 
développe  que  la  mémoire  et  l'intelligence;  l'éduca- 
tion enseigne  la  pratique  des  vertus  et  forme  des  ci- 
toyens. 

On  a  vu  des  peuples  lettrés  se  précipiter  dans  la  ser- 
vilude  par  l'attrait  de  la  corruption  ,  tandis  que  beau- 
coup de  nations,  presque  barbares  sous  le  raj)i)ort  do 
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rinslruclion,  mais  douées  de  patriotisme,  ont  défendu 
leurs  institutions  et  leur  indépendance  avec  un  hé- 
roïque dévouement  couronné  de  succès. 

Dans  Tancienne  France,  on  ne  sépara  jamais  l'édu- 
cation de  l'instruction.  Nos  pères  voulaient  d'abord 
des  maîtres  d'une  moralité  éprouvée;  les  exigences 
scientifiques  étaient  pour  ainsi  dire  secondaires. 

Cependant,  quels  siècles  et  quels  pays  furent  plus 
féconds  que  la  France  du  dix-septième  et  du  dix-hui- 
tième siècles,  en  hommes  célèbres  dans  toutes  les 
branches  des  sciences  et  des  belles-lettres? 

Corneille,  Bossuet,  Condé,  Turenne,  Vauban,  etc., 
ne  furent  les  premiers  du  grand  siècle  que  par  le  con- 
cours des  inspirations  de  liberté ,  de  l'élévation  de 
l'ame  et  la  supériorité  de  l'esprit. 

Depuis  ces  temps  mémorables ,  les  découvertes  se 
sont  multipliées,  et  l'instruction  exige  plus  de  déve- 
loppement ;  mais  l'éducation  n'appelle  pas  une  atten- 
tion moins  sérieuse. 

On  ne  demande  pas  que  l'autorité  des  maîtres  pour- 
suive ,  comme  autrefois,  l'élève  au  sein  de  sa  famille, 
quoique  la  continuité  de  ces  relations  offre  divers 
avantan^es.  Les  professeurs,  élevant  les  sentiments  des 
élèves  en  présence  de  leurs  parents,  ne  redressaient  les 
uns  qu'en  imprimant  une  direction  utile  aux  autres. 
Us  formaient  les  générations  nouvelles  et  amélioraient 
leurs  familles  mêmes.  On  obtenait  ainsi  un  progrès 
perpétuel  dans  la  civilisation. 

La  magistrature  des  villes,  confiée  aux  habitants 
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les  plus  rerommandables  ]  ar  leurs  mœurs,  étendait 
sa  juridiction  sur  la  composition  et  la  surveillance  des 
collèges;  les  pro.'osseurs  choisis  par  eux  étaient  des 
plus  dignes  de  hi  cité,  et  formaient  les  élèves  autant 
par  leurs  exemples  que  par  leurs  leçons. 

Nos  pères  avaient  pris  pour  guides  les  peuples  de 
Tantiquité,  qui  remettaient  l'éducation  et  l'instruction 
de  la  jeunesse  aux  mains  des  plus  notables  citoyens,  et 
qui,  par  là,  ont  acquis  la  supériorité  sur  les  autres  na- 
tions et  Fadmiration  de  la  postérité. 

Nous  devons  du  respect  et  de  la  reconnaissance  à 
nos  pères  qui  avaient  établi  le  meilleur  système  de 
Tépoque  pour  l'éducation  et  l'instruction  ;  les  étran- 
gers mêmes  leur  rendaient  cette  justice,  puisque  la 
jeunesse  d'Allemagne,  d  Italie,  d'Espagne,  et  plus 
tard  d'Angleterre ,  était  envoyée  dans  nos  Universités 
célèbres  de  Paris,  de  Dole,  de  Besançon,  de  Stras- 
bourg, de  Douai,  qui  ont  fourni  presque  tous  les 
hommes  illustres  des  États  divers  ,  et  particulièrement 
de  l'Angleterre  dans  les  siècles  derniers. 

Comme  les  universités  anciennes  ,  presque  indépen- 
dantes du  gouvernement,  étaient  soumises  seulement 
à  la  direction  et  à  la  surveillance  des  magistrats  des 
villes  et  des  provinces,  les  jeunes  gens  étaient  élevés 
dans  des  idées  de  liberté,  principes  générateurs  du 
véritable  talent,  du  caractère  et  des  vertus  publiques; 
on  les  nourrissait  de  l'étude  des  auteurs  anciens,  moins 
pour  leur  apprendre  des  langues  mortes,  que  pour 
leur  élever  l'anie  par  Thistoire  des  grands  hommes 
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Nous  ne  demandons  pas  le  retour  servi  le  aux  mé- 
thodes d'enseignement  du  passé;  mais  nous  réclamons 
les  réformes  des  systèmes  défectueux  qui  ont  ravi  les 
avantages  de  l'éducation  ancienne,  et  conduiraient  en 
définitive  le  pays  à  la  barbarie  ou  à  la  servitude.  Non 
seulement  les  méthodes  d'enseignement  ne  sont  pas 
perfectionnées,  mais  l'éducation  est  pour  ainsi  dire 
nulle.  L'Université  de  France,  rétablie  par'o  pouvoir 
absolu  impérial,  et  dans  son  unique  et  aveugle  inté- 
rêt ,  semble  avoir  pour  destination  de  former  des  oi- 
sifs et  des  soldats  serviles,  comme  au  temps  de  la  féo- 
dalité ;  de  dépenser  les  belles  années  de  la  jeunesse  à 
l'étude  des  langues  mortes,  inutiles  pour  la  grande 
majorité  des  élèves. 

Organisée  uniquement  pour  l'instruction,  l'Uni- 
versité reste  presque  étrangère  à  l'éducation.  Le  maî- 
tre professe  publiquement,  et  se  retire  sans  laisser  de 
contrôle  sur  ses  habitudes  privées.  La  vie  commune 
entre  le  maître  et  les  élèves  a  cessé;  la  présence  des 
élèves  n'est  pas  pour  les  professeurs  un  frein ,  et  les 
exemples  des  maîtres  ne  sont  pas  toujours  des  modèles 
pour  leurs  élèves. 

L'éducation  étant  abandonnée  au  libre  et  mutuel 
enseignement  des  élèves,  elle  appartient  de  droit  aux 
moins  réguliers.  Des  inconvénients  sans  nombre  sont 
les  conséquences  de  ce  délaissement  de  Téducation  ,  et 
les  hommes  sincères  n'en  dissimulent  point  la  gra- 
vité. 

L'Université  étant  un  monopole,  ne  peut  échaj)por 
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aux  vices  inhérents  à  une  centralisation  excessive.  Sa 
domination  devient  de  plus  en  plus  absolue;  elle  pré- 
tend envoyer  de  Paris  les  professeurs  jusque  dans  les 
départements  éloignés ,  qui  ne  reçoivent,  dès-lors,  que 
les  plus  incapables.  Elle  veut  tout  réglementer  et  as- 
servir à  ses  doctrines  rétrogrades;  elle  ne  tient  que 
rarement  compte  des  plaintes  des  magistrats,  qu'elle 
ne  constate  jamais  préalablement.  Généralement  un 
minisire  de  l'instruction  publique,  qui  s'est  distingué 
dans  les  lettres  par  ses  écrits  ou  à  la  tribune  par  ses  dis- 
cours, a  horreur  des  affaires;  il  signe  sans  lire;  nonmic 
ou  destitue  sans  connaître;  il  pourrait,  avec  la  nième 
facilité,  administrera  500  lieues  de  Paris,  ou  même 
toutes  les  Universités  d'Europe,  si  le  système  était 
partout  aussi  centralisé  ou  aussi  désastreux  qu'en 
France. 

Sous  ses  ordres  ,  des  commis  en  chef,  hommes  po- 
sitifs que  la  science  ne  distrait  pas  ,  exploitant  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  ministre,  nomment  de  préfé- 
rence aux  emplois  publics  leurs  parents  ,  leurs  amis, 
leurs  compatriotes,  les  protégés  des  personnages  in- 
iluenls,  et  les  fils  de  tous  les  serviteurs  du  ministre  et 
des  ministres  leurs  protecteurs.  Plus  ils  sont  arbitraires 
en  faveur  des  puissants,  plus  ils  sont  affermis  dans 
leurs  fonctions.  Dans  cette  organisation,  nulle  pensée 
du  législateur,  voulant  former  des  citoyens,  ne  se  ré- 
vèle. Les  élèves,  à  leur  entrée  dans  la  vie,  sont  en  face 
de  maîtres  qui  ne  doivent  pas  toujours  à  leur  mérite 
le  droit  de  professer.  Est-ce  avec  celte  légèreté  que  l'ud- 
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ministralion  devrait  procéder  dans  des  actes  solennels, 
dont  le  résultat  est  de  former  une  nouvelle  génération 
et  de  fonder  l'avenir  d'un  grand  peuole? 

Après  cinquante  ans  de  révolutions,  de  travaux  hé- 
roïques et  de  sacrifices  inouis,  le  système  d'éducation 
et  d'instruction  publique  est  dicté  par  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire que  les  États  absolus  ne  connaissent  pas, 
et  que  n'auraient  jamais  admis  et  les  provinces  con- 
quises de  l'ancienne  France,  comme  la  Flandre,  la 
Lorraine,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  etc.,  où  les 
magistrats  des  villes  et  des  provinces  nommaient,  jus- 
qu'en ^789  ,  les  professeurs  de  leurs  célèbres  Univer- 
sités, d'après  les  privilèges  des  capitulations. 


§"• 


On  ne  saurait  assez  le  redire,  l'Université  de  France, 
nulle  quand  à  l'éducation,  insuffisante  dans  les  moyens 
d'instruction  ,  est  surtout  funeste  dans  les  résultats  gé- 
néraux; elle  ne  tient  compte  ni  des  progrès  des  siè- 
cles ,  ni  des  nécessités  de  l'époque.  Tout  est  subor- 
donné à  une  aveugle  égalité  et  à  la  méthode  arriérée, 
renouvelée  du  moyen-âge. 

L'enseignement  uniforme  suppose  que  les  jeunes 
gens  doivent  être  avocats  ou  médecins ,  et  encore  la 
plupart  des  études  des  collèges  sont  inutiles  à  l'une  et 
à  l'autre  de  ces  professions. 

Cependant  les  maladies  et  les  procès  sont  des  excep- 
tions dans  la  vie  sociale,  et  souvent  les  conséquences 
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des  vices  de  riiiimanité.  L'immense  majorité  qui  en 
est  heureusement  affranchie,  a  besoin  d'une  instruc- 
tion pratique  indispensable  aux  agriculteurs,  aux  mé- 
caniciens, aux  manufacturiers.  Mais  les  connaissances 
spéciales,  telles  que  l'art  des  irrigations,  l'hydrauli- 
que, la  chimie,  la  physique,  l'astronomie  et  les  lan- 
gues vivantes  étrangères  n'ont  été  cultivées ,  ni  par  le 
plus  grand  nombre  des  maîtres,  ni  même  par  ceux 
qui  les  nomment.  Les  professeurs  savants  en  latin  et  en 
grec ,  et  ce  sont  les  plus  influents  de  l'Université,  vont 
jusqu'à  dédaigner  les  sciences  positives. 

Ainsi  l'Université  se  borne  à  verser  chaque  année 
dans  la  société  cinq  mille  jeunes  gens  qui,  trouvant  les 
carrières  du  barreau  et  de  la  médecine  encombrées  , 
faute  de  pouvoir  appliquer  leur  instruction  littéraire, 
sont  forcés  d'être  solliciteurs  d'emplois;  dès-lors  ils 
deviennent  d'ardents  partisans  du  pouvoir  absolu  ;  ils 
contribuent  à  étendre  et  à  défendre,  comme  leur  pro- 
chain patrimoine ,  les  inconvénients  de  la  centralisa- 
tion excessive,  la  multiplicité  des  fonctions  salariées 
et  l'exagération  des  charges  publiques. 

Les  pertes  publiques  du  système  d'éducation  et  d'in- 
struction sont  incalculables  :  cinquante  mille  jeunes 
gens  oisifs,  étudiants,  aspirants,  surnuméraires,  coû- 
tent à  leur  familles  cinquante  millions  par  an;  tandis 
que  cinquante  mille  mécaniciens,  formés  par  une  au. 
tre  méthode  d'enseignement ,  obtiendraient  et  crée- 
raient pour  le  pays  une  augmentation  de  richesses  an- 
nuelles de  cent  cinquante  millions.  La  perte  totale,  par 
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an,  pour  l;i  France,  est  doue  sur  cinquanle  inillejeunes 
gens  seulement  de  deux  cent  millions. 

Une  nation  rivale,  jalouse  des  gloh-es  de  la  Franec, 
sans  cesse  préoccupée  de  la  pensée  de  la  dépasser  ,  si- 
non de  la  dominer  plus  tard,  ne  saurait  conseiller 
une  organisation  de  TUniversité  plus  favorable  à  ses 
vues  ambitieuses. 

Ces  rapides  détails  suffiront  pour  établir  rurj^enle 
nécessité  de  réformer  l'éducation  et  Tinstruction  pu- 
bliques, et  de  donner  aux  jeunes  gens  des  connaissances 
utiles  dans  les  diverses  carrières  de  leur  choix. 

Par  des  institutions  nalionales  parfaites,  le  pays  ob- 
tiendrait plus  de  prospérité,  et  le  gouvernement  plus 
de  stabilité  et  de  gloire. 

DE   l'iSdUCATION   ET   DE   L'INSTRUCTION    EN    ANULETLllUE. 

En  Angleterre,  Téducation  et  Tinslruction  sont  li- 
bres :  les  pères  choisissent  les  maitres  de  leurs  enfants, 
et  les  magistrats  des  paroisses  nomment  les  professeurs 
des  enfants  des  pauvres. 

Le  gouvernement  ne  ])crçoit  point  d'impôt  sur  les 
écoles,  et  ne  se  réserve  pas  la  faculté  d'accorder  ou  de 
refuser  le  droit  d'enseigner. 

Les  universités  d'Oxford,  de  Caml)ri«lge ,  ont  été 
inslitiîécs,  par  des  fondations  ou  donsdcs  habitants,  et 
sont  régies  d'apivs  les  prescriptions  des  fondatouîs , 
appi'ouvées  par  d'anciens  bills;  elles  sont  mainlenant 
aliVnnchies  de  toule  intervention  du  nouvenienîcnt. 
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En  Angleterre,  les  jeunes  []"ens  font  des  éludes  spé- 
ciales pour  les  carrières  qu'ils  veulent  embrasser; 
ainsi  toutes  les  connaissances  acquises  leur  sont  utiles, 
etilsparviennentàdix-luiitans  à  exercer  leur  art,  qu'ils 
ont  eu  le  temps  d'apprendre  et  d'approfondir. 

Ils  n'ont  ni  inscriptions  à  payer,  ni  concoursà  subir, 
pour  les  diverses  professions  libérales  qu'ils  choisissent. 

Les  arts  mécaniques  étant  encouragés  comme  des 
éléments  de  puissance  et  de  prospérité  du  pays,  lesma- 
gistrats  des  villes  donnent  aux  jeunes  ouvriers,  dans 
les  fabriques,  les  professeurs  les  plus  capables.  C'est 
ainsi  que  rxVnglelerre  est  parvenue  à  former  un  mil- 
lion de  mécaniciens,  constructeurs  et  fabricants  fort 
habiles  ,  recevant  chaque  année  de  5000  à  50,000  fr. 
chacun,  et  qui  sont  demandés  dans  toute  l'Europe. 

Les  méthodes  d'éducation  et  d'instruction  de  la  jeu- 
nesse, en  Angleterre,  ont  eu  et  auront  une  influence 
incontestable  sur  le  développement  progressif  de  sa 
puissance,  au  détriment  des  autres  peuples  stalion- 
naires. 

COMPARAISON   DES  DEUX  SYSTÈMES  D  EDUCATION  ET  d'iNSTRUCTION   SOU:* 
LE  RAPPORT  RELIGIEUX. 

En  France,  l'Université  fait  défendre  aux  ecclésia?* 
tiques  de  prendre  des  jeunes  gens  en  pension  ,  de  les 
instruire  et  de  leur  donner  de  l'éducation. 

Elle  interdit  l'enseignement  aux  maîtres  qui  n'ont 
pas  reçu  de  brevets  de  capacité  ,  qu'elle  se  réserve  le 
droit  exclusif  d'accorder  et  de  refuser, 
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Ainsi,  dans  une  paroisse  rurale,  où  l'Université 
n'envoie  qu'un  maître  d'école  presque  toujours  inca- 
pable et  sans  garantie  sous  le  rapport  de  l'éducation  , 
un  prêtre,  homme  de  mérite  ,  chargé  d'instruire  et  de 
moraliser  les  populations,  n'est  pas  autorisé  à  donner 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  aux  enfants  de  pa- 
rents qui  n'ont  pas  assez  d'aisance  pour  les  envoyer 
dans  un  collège  éloigné. 

En  Angleterre,  les  curés  catholiques,  les  ministres 
et  les  maîtres  établissent  des  pensions,  enseignent  les 
sciences  diverses,  sans  avoir  de  permission  à  demander 
et  de  déclaration  à  présenter. 

Il  est  évident  que  des  législations  si  différentes  doi- 
vent conduire  à  des  résultats  contraires. 

L'éducation  est  plus  soignée  en  Angleterre  ,  l'ins- 
truction plus  répandue  et  plus  étendue.  La  plupart  des 
jeunes  gens  savent  plusieurs  langues  vivantes  et  sont 
fort  instruits  en  géographie  ,  en  histoire,  en  mathéma- 
tiques ,  etc.  On  doit  ces  résultats  aux  ministres  de  la 
religion  et  à  la  liberté  réelle  de  l'enseignement. 

Mais  il  est  inconséquent,  imprévoyant  et  funeste 
pour  le  peuple  des  campagnes,  d'empêcher  en  France 
les  curés,  les  ministres,  les  hommes  les  plus  capables 
des  localités,  d'éclairer,  d'instruire  et  de  moraliser 
les  enfants,  et  de  consacrer  leurs  loisirs  à  colle  œuvre 
de  piété  et  de  patriotisme. 
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COMPARAISON   DES  DEUX   SYSTEMES  SOUS   LE  RAPPORT   DE  LA  LIBERTÉ 
ET   DE    LA   PUISSANCE   DES  NATIONS. 


g  m. 


L^Université  de  France,  dans  sa  constitution  et  l'exer- 
cice de  ses  pouvoirs,  est  en  contradiction  flagrante  avec 
la  Charte. 

La  loi  fondamentale  a  consacré  la  liberté  de  ren- 
seignement, et  cet  enseignement  est  un  monopole. 

Cette  loi  déclare  tous  les  citoyens  également  admis- 
sibles aux  emplois  publics,  et  le  gouvernement  exige, 
{j  rentrée  des  diverses  carrières,  des  diplômes  de  ba- 
chelier. L'Université,  qui  les  distribue,  moyennant  une 
nouvelle  contribution,  ne  propage  les  études  prélimi- 
naires que  dans  un  petit  nombre  de  villes;  elle  enlève 
aux  habitants  des  campagnes  la  faculté  de  concourir. 

Chaque  année  l'Univerté  reçoit  ^Q  millions.  Elle 
dépense  ^5  millions  dans  les  grandes  villes,  ou  l'ins- 
truction est  étendue  et  gratuite;  elle  ne  consacre  que 
'6  millions  pour  les  trente  millions  d'ames  des  campa- 
gnes et  des  petites  villes. 

Chaque  famille  des  campagnes  de  six  personnes , 
qui  paie  par  an,  terme  moyen  ,  240  fr.  d'impôts,  ne 
reçoit  pour  l'instruction  que  cinquante  centimesW 

Tandis  que  d'autres  États  libres  où  l'impôt,  terme 
moyen,  est  seulement  de  20  francs  par  tête,  consacrent 
5  francs  par  an,  et  par  tète,  pour  l'éducation  et  l'ins- 
truction des  populations  rurales. 
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En  Angleterre,  le  gouvernemenl  n'i:i!oi'vienl  pas 
dans  rinstrnelion  piibliqne,  mais  il  la  protège  puis- 
samment. Loin  de  percevoir  un  impôt  sur  les  enfants 
en  pension,  il  eneourage  partout  renseignement  intel- 
lectuel et  moral  gratuit,  en  approuvant  les  votes  des 
localités.  Les  communes  rurales,  ou  plutôt  les  proprié- 
taires riches,  font,  comme  dans  les  villes,  de  très  grands 
sacrifices  dans  Tintérèt  de  la  jeunesse  des  familles 
pauvres. 

La  grandeur  d'une  nation  libre  étant  pour  ainsi 
dire  proportionnée  à  la  valeur  de  Téducation  et  de 
l'instruction  utile  des  populations,  les  générations  de 
France,  soumises  à  perpétuité  au  régime  universi- 
taire, resteraient  stationnaires,  tandis  que  celles  de 
l'Angleterre  se  perfectionnent  et  s'éclairent  de  plus  en 
plus. 

CONCLUSION. 

L'Université  de  France  viole,  en  tant  que  monopole 
absolu,  les  dispositions  essentielles  de  la  loi  fonda- 
mentale du  royaume. 

Elle  ne  satisfait  ni  aux  exigences  de  renseignement 
de  notre  époque ,  ni  aux  conditions  de  l'éducation  mo- 
rale réclamée  dans  tous  les  temps. 

Enfin,  elle  achève  de  compromettre  l'avenir  d'une 
grande  nation,  en  établissant  une  division  impolitique 
dans  les  populations.  Aux  habitants  des  grandes  villes, 
çlle  réserve  les  prodigalités  de  la  science ,  le  droit  ex* 
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elusif  des  emplois,  des  bénéfices,  des  fonctions  pu- 
bliques, et  du  commandement  inhérent  à  ces  fonc- 
tions; elle  n'accorde  qu'un  simulacre  d'enseignement 
aux  trente  et  un  millions  d'ames  des  campagnes;  elle 
leur  refuse  une  véritable  instruction,  la  vie  de  Tin- 
telligence;  et  elle  les  condamne  aux  impôts  et  à  l'o- 
béissance passive,  sans  compensation. 

Cependant ,  les  trente  et  un  millions  d'habitants  des 
campagnes  ne  fournissent-ils  pas  toutes  les  productions 
du  sol,  les  impôts,  les  soldats,  les  marins?  A  quel  titre 
en  condamner  les  jeunes  générations  à  la  condition 
des  peuples  conquis,  et  les  soumettre,  par  l'effet  de 
l'ignorance,  à  la  suprématie  perpétuelle  des  enfants 
des  villes,  qui  n'ont  sur  eux  ni  les  droits  de  la  con- 
quête, ni  ceux  d'une  caste  supérieure  en  intelligence 
et  en  moralité? 

Les  habitants  de  la  campagne,  hommes  de  fatigue , 
de  privations  et  de  dévouement,  exposés  dans  leurs 
travaux  aux  caprices  des  saisons,  aux  chances  de  la 
grêle  ,  de  la  gelée  ,  des  inondations  qui ,  en  quelques 
jours,  en  quelques  heures,  leur  ravissent  le  fruit  d'une 
année  de  peines,  n'ont  pas  moins  besoin  que  ceux  des 
villes  du  bienfait  de  l'instruction  qui  leur  est  refusé. 

Dans  ce  siècle ,  où  les  sciences  mécaniques  et  phy- 
siques ont  pris  de  si  rapides  développements,  quelques 
livres  de  charbon  font  plus  d'ouvrage  et  des  ouvrages 
plus  parfaits  que  l'ouvrier  robuste.  La  société  doit 
donc  à  cet  ouvrier  de  lui  enseigner  les  éléments  des 
sciences  pratiques,  la  faculté  de  connaître,  de  cons- 
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Iruire  et  de  conduire  les  madiines,  el  de  s'aider  de 
ces  inventions  pour  multiplier,  en  le  perfectionnant, 
son  travail  de  tous  les  jours.  Sans  cette  prévoyance,  le 
cultivateur  et  le  fabricant  seraient  réduits  dans  peu  à 
une  affreuse  misère.  Ils  ne  pourraient  lutter  d'efforts 
et  soutenir  la  concurrence  avec  les  ouvriers  plus  ins- 
truits des  autres  peuples. 

L'Université  n'ayant  pas  cultivé  et  ne  pouvant  en- 
seigner les  connaissances  positives  indispensables  aux 
populations  rurales,  elle  travaille  à  son  insu  à  la  ruine 
des  habitants  des  campagnes  et  de  la  puissance  natio- 
nale. Elle  est  intolérante,  en  ce  qu'elle  empêche  les 
curés  *  et  les  ministres  les  plus  dignes  et  les  plus  ho- 
norés des  paroisses  de  suppléer,  en  tenant  des  écoles  , 
à  la  lacune  qu'elle  ne  sait,  ne  peut,  ne  veut  remplir. 
Il    ne  faut   pas  interdire  l'accomplissement  du   bien 
qu'on  ne  fait  pas  soi-même;  c'est  nuire  deux  fois.  Elle 
pèche  contre  les  principes  d'une  haute  justice  politique 
en  employantauprofit  exclusif  des  villes  les  impôts  con- 
sacrés à  l'instruction  dont  les  neuf  dixièmes  sont  sup- 
portés par  les  campagnes. 


*  Nous  proposons  cVaccordcr  aux  curés  ou  aux  ministres,  dans  clia- 
quc  commune,  non  seulement  la  lihcrié  d'enseigner,  mais  une  prime 
publique  annuelle,  comme  rénumération  et  encouragement,  mais  c'est 
avec  la  réserve  formelle  cpie  chacun  d'eux  aura  rinsiruclion  spéciale 
nécessaire,  qu'il  aura  juslilié  d'avance  qu'il  sait  une  des  langues  vivan- 
tes, l'allemand,  l'anglais  ou  rilalien,  et  en  outre  ([uil  est  capable  den- 
seigner  les  élémeiiis  de  tiiimie,  d  histoire  naturelle,  de  maihémaliques, 
connaissances  indispensables  à  un  agriculteur,  et  (pie  possèdent  [>res- 
que  tous  les  ministres  anglicans. 
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Par  ces  diverses  considéralions  ,  on  demande  l'exé- 
ciition  sincère  de  la  loi  fondamentale;  on  propose 
l'organisation  d'un  système  national,  uniforme  et  pro- 
gressif d'éducation  et  d'instruction  dans  chaque  com- 
mune et  dans  chaque  chef-lieu  de  département.  D'a- 
près ce  système  ,  les  dépenses  seraient  à  la  charge 
des  localités  ,  et  la  direction  et  la  surveillance  seraient 
confiées  exclusivement  à  des  magistrats  du  pays,  à 
fonctions  gratuites,  élus  dans  ce  but  spécial. 

Enfln,  on  réclame  la  liberté  de  l'enseignement  et 
la  suppression  de  tout  impôt  public  sur  l'instruction, 
conformément  à  la  Charte. 


CHAPITRE  V. 


Montfleur,  Jura,  le  1er  octobre. 


Nous  conlinuerons  de  constater  les  résultats  con- 
traires des  institutions  différentes  de  deux  peuples  ri- 
vaux, en  lutte  commerciale  sur  tous  les  points  du 
globe,  poussés  chacun  vers  un  but  non  moins  opposé 
que  leur  génie.  L'accroissement  de  prépondérance  de 
l'un  serait  le  triomphe  général  de  l'humanité  ;  le 
même  fait,  chez  l'autre ,  aurait  pour  conséquence 
l'asservissement  de  nouveaux  empires. 

La  France  généreuse  et  guerrière  ,  passionnée  pour 
toutes  les  gloires,  moins  soucieuse  de  défendre  ses 
franchises  que  d'émanciper  les  autres  peuples,  est 
prompte  à  livrer  ses  trésors,  ses  enfants,  ses  libertés 
mêmes  à  la  discrétion  d'un  pouvoir  de  son  choix  ou 
de  ses  sympathies  à  son  début. 
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Malgré  les  déceptions  d'usurpations  tantôt  ruineu- 
ses, tantôt  sanglantes  et  toujours  désastreuses,  elle  a 
longtemps  préféré  les  dangers  de  la  trahison  aux  pré- 
cautions de  la  défiance,  et  aux  fatigues  d'une  admi- 
nistration gratuite  ,  indépendante  et  locale. 

Se  reposant  sur  le  courage  héroïque  de  sa  jeunesse 
pour  reconquérir  et  venger  ses  droits  ravis,  elle  a 
fréquemment  confié  son  avenir  aux  chances  de  la  for- 
tune. 

L'autre  nation  ,  infatigable  à  défendre  et  à  consoli- 
der ses  libertés,  pousse  sa  soUicitudejusqu'à  Tombrage 
et  se  venge  de  la  moindre  atteinte  à  ses  libertés  par  une 
sévérité  implacable.  C'est  sur  l'inviolabilité  de  ses 
droits  qu'elle  fonde  sa  sécurité ,  et  elle  base  sa  gran- 
deur surle  génie  de  l'associationsi  féconde  en  prodiges. 

L'Angleterre,  avide  des  possessions  d'autrui ,  pro- 
digue des  richesses  et  du  sang  de  ses  alliés^  ne  leur 
prête  qu'à  usure,  en  temps  opportun  pour  elle,  ses 
forces  et  son  appui  ;  vainqueurs  ou  vaincus  ,  ils  tom- 
bent épuisés  ,  à  la  merci  d'une  nouvelle  servitude. 

La  zone  des  envahissements  de  cette  puissance ,  s'é- 
tendant  incessamment  au-delà  de  l'horizon  de  son 
vaste  empire,  atteint  de  toutes  parts  nos  frontières  de 
terre  et  de  mer. 

Le  temps  est  arrivé  pour  la  France  de  se  préparer  à 
combattre  ,  non  plus  seulement  comme  dans  les  der- 
niers siècles,  pour  la  gloire  ou  1  honneur  de  la  supré- 
matie, mais  pour  son  indépendance  maritinie,  avec  la 
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résohilioii  suprême  d'alîranchir  tous  les  Français  ha- 
bitant les  colonies  qui  lui  ont  été  enlevées. 

Une  guerre  nouvelle ,  peut-être  prochaine,  exige  des 
flottes  à  vapeur,  d^imnienses  approvisionnements,  un 
budget  annuel  double,  et  surtout  Tunion  des  partis, 
provoquée  par  l'émulation  à  oublier  les  discordes  et 
par  la  confiance  générale  dans  les  institutions  perfec- 
tionnées. 

Mais  une  administration  absolue  engendre  des  ré- 
sultats entièrement  opposés.  Elle  dépense  pendant  une 
année  de  paix  plus  que  LouisXlV  et  Napoléon  conqué- 
rant ritalie  ,  TAllemagne  et  TEspagne  ,  etc.  Les  tra- 
vaux gigantesques  qu'elle  entreprend,  ses  expéditions 
aventureuses  qui  auront  une  même  fin  déplorable , 
entrainent  le  pays  dans  des  dépenses  incalculables , 
sans  compensation,  et  absorbent  les  réserves  néces- 
saires aux  années  de  gueiTc. 

La  centralisation  administrative  excessive  prive  la 
jeunesse  d'une  éducation  conforme  au  génie  du  siècle 
et  à  la  grandeur  du  royaume.  Elle  enlève  aux  magis- 
trats la  gestion  des  affaires  du  pays  ,  au  jury  son  im- 
partialité ,  aux  populations  la  possibilité  de  s'associer, 
de  féconder  en  commun  les  éléments  des  richesses  na- 
tionales. Elle  nourrit,  en  outre,  les  dissensions  intes- 
tines. Dans  sa  frénésie  de  toujours  envahir,  de  tout 
dominer,  de  multiplier  les  charges  et  les  agents  sala- 
riés, elle  individualise  une  grande  nation,  elle  la  frac- 
tionne en  deux  classes. 

L'une,  privilégiée,  est  chargée  d'exploiter  à  sou  pro- 
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fit  les  monopoles,  de  commander,  de  prélever  les  im- 
pôts et  de  les  dépenser.  Celle  classe,  sans  liens  de  fra- 
ternité avec  le  pays ,  n'obéit  qu'à  des  commis  en  chef, 
sans  prévoyance  et  sans  entrailles. 

L'autre  est  condamnée  à  obéir  et  à  payer  trois  fois 
plus  de  contributions  que  les  dernières  provinces  con- 
quises, en  possession  de  franchises  maintenant  annu- 
lées. Un  regard  jeté  sur  le  passé  n'est  point  l'expres- 
sion d'un  regret;  c'est  un  avertissement  au  présent, 
c'est  souvenlméme  une  leçon  pour  l'avenir.  Les  popu- 
lations des  campagnes,  n'ayant  de  contact  avec  le  gou- 
vernement que  par  les  charges;  réglant  leurs  affec- 
tions d'après  la  raison  inverse  du  montant  des  impots, 
s'étonnent  et  s'affligfent  que  tous  les  pouvoirs ,  depuis 
cinquante  ans,  nient  voulu  se  suicider  par  la  progres- 
sion croissante  des  contributions. 

Nous  chercherons  à  exposer  et  à  justifier  les  amélio- 
rations à  obtenir  dans  chaque  ministère,  la  suite  des 
réformes  régulières  propres  à  développer  les  prospéri- 
tés du  présent,  à  garantir  la  sécurité  dans  un  long 
avenir,  à  accroître  enfin  la  puissance  du  royaume. 

MINISTÈRE   DE  l'aGRICULTURE   ET   OU   COMMERCE   EN   FRANCE. 

§  >■'■ 

Lorsque  le  ministère  de  l'intérieur  comprenait  les 
travaux  publics,  l'agriculture,  le  commerce,  cl  l'ins- 
truction publique,  un  honnne  d'état,  versé  dans  les 
sciences  économiques,  embrassant  toute  l'administra- 
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lion,  avait  la  faculté  de  perfectionner  les  institutions. 
Depuis  le  fractionnement,  toute  modification  dé- 
pendant de  plusieurs  ministères  ne  peut  être  obtenue 
que  par  un  accord  presque  inespéré.  La  division  des 
attributions  a  été  un  pas  rétrograde. 

A  l'aide  de  cette  complication,  la  centralisation  ad- 
ministrative a  fait  des  progrès  immenses  et  funestes; 
les  directeurs  spéciaux  sont  absolus,  et  les  élus  du 
pays  sans  autorité.  Nous  verrons  les  conséquences  dé- 
plorables de  ce  système. 

En  France,  cinq  millions  de  familles  s'occupent 
d'industrie  agricole;  quarante  mille  seulement  pos- 
sèdent des  fabriques,  et  quarante  mille  font  le  com- 
merce en  gros. 

D'après  ce  rapport  des  nombres,  il  semblerait  que 
le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  devrait 
être  toujours  confié  à  un  agriculteur  exercé ,  savant 
économiste. 

Le  contraire  a  lieu  par  des  motifs  faciles  à  expli- 
quer. 

Les  agriculteurs,  d'un  caractère  généreux,  ne  font 
pas  mystère  et  profit  de  leurs  procédés  nouveaux;  ils 
ne  se  concertent  pas  pour  demander  et  exploiter  des 
faveurs.  Tous  ,  au  contraire  ,  sollicitent  la  suppression 
des  monopoles  qui  les  ruinent. 

Les  commerçants,  plus  unis,  s'entendent,  récla- 
ment des  privilèges  au  détriment  du  public  et  parvien- 
nent à  les  obtenir;  le  ministère  leur  est  p.our  ainsi  dire 
acquis. 
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A  Taide  de  paradoxes  spécieux,  on  est  arrivé  à  re- 
constituer trois  ordres  :  ceux  des  commerçants  et  ban- 
quiers, des  fabricants,  et  des  agriculteurs.  On  désigne, 
sans  leur  concours,  trois  commissions  spéciales  ,  dont 
deux,  celles  des  commerçants  et  des  manufacturiers, 
représentant  seulement  quatre-vingt  mille  familles, 
ont  la  majorité  et  font  la  loi.  La  commission  des  agri- 
culteurs, supposée  choisie  parmi  les  cinq  millions  de 
familles  de  cultivateurs  ,  n'a  aucune  influence. 

Une  telle  représentation,  véritable  fiction  et  décep- 
tion funeste,  a  pour  résultat,  sinon  pour  but,  de  con- 
solider, d'engendrer  tous  les  monopoles  etd'emjê- 
cher  tout  progrès. 

Le  ministre,  d'ailleurs,  s'élant  réservé  la  nomina- 
tion des  commissions,  introduit  dans  celle  des  agricul- 
teurs autant  de  littérateurs  et  d'amateurs  que  de  véri- 
tables cultivateurs;  nouvelle  cause  de  Tabandon  et  du 
sacrifice  des  véritables  intérêts  de  l'agriculture. 

Ces  quelques  détails  suffiront  pour  convaincre  que 
l'industrie  agricole  n'a  rien  à  attendre  de  la  création 
d'un  ministre  spécial  de  l'agriculture  et  du  coinmerce, 
ni  de  l'intervention  de  semblables  commissions. 

Les  inconvénients  du  présent  étant  bien  constatés,  il 
sera  facile  de  justifier  les  réformes. 

Longtemps  on  avait  supposé  que  les  deux  intérêts 
agricole  et  manufacturier  étaient  en  opposition  ,  et 
chacun  des  deux  systèmes  avait  ses  partisans  et  ses  ad- 
versaire.^., 

En  les  étudiant  avcf  attention  dans  la  pratique,  on 
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reconnaît  que  les  deux  industries ,  rapprochées  dans 
les  mêmes  localités,  se  font  réciproquement  valoir,  et 
que  toutes  deux  ont  également  droit  à  une  semblable 
proteclion. 

L'expérience  vient  à  Tappui  de  la  science  économi- 
que ;  la  Flandre,  dans  les  siècles  éloignés  ,  lut  le  ber- 
ceau de  la  belle  agriculture  et  des  fabriques;  et  se 
trouve  toujours  plus  avancée  d'un  siècle  que  les  au- 
tres États. 

Le  voisinage  des  grandes  fabriques  ouvre,  pour  les 
cultivateurs  des  environs,  un  marché  avantageux,  où 
les  produits  se  vendent  avec  plus  de  bénéfices,  les  frais 
de  transport  étant  épargnés. 

Les  habitants  des  campagnes  se  font  petits  fabri- 
cants. Six  mois  cultivateurs  et  six  mois  manufactu- 
riers ,  ils  s'assurent,  par  le  mélange  et  les  profits  de 
travaux  variés,  des  ressources  contre  l'intempérie  des 
saisons  et  contre  les  crises  commerciales. 

Les  grands  manufacturiers;  retirés  à  la  campagne, 
possesseurs  de  domaines  qu'ils  font  valoir,  traitent  la 
culture  comme  les  fabriques,  avec  le  même  esprit  de 
hardiesse  et  de  calcul;  ils  font  de  grandes  avances  à  la 
terre,  obtiennent,  par  des  améliorations,  des  revenus 
considérables,  et  éclairent;  par  des  essais  heureux  , 
leurs  voisins  empressés  de  les  imiter.  Ces  populations, 
intelligentes  et  hardies,  s'associent  et  entreprennent 
des  travaux  également  favorables  aux  deux  industries. 
Elles  ouvrent  des  canaux,  des  roules  ,  des  chemins  de 
fer,  réduisent  le  temps  et  les  frais  de  transport,  et,  par 
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cette  économie,  lonl  diminuer  les  prix  des  produits  du 
sol  et  des  fabriques,  et  s'emparent  de  plus  en  plus  du 
monopole  national  du  commerce  par  des  voies  hono- 
rables. 

Les  ouvriers  de  tous  métiers  étant  toujours  occupés 
et  bien  rétribués,  Tai-^ance  devient  générale,  et  la 
prospérité  et  la  population  croissent  rapidement. 

En  >I816,  la  guerre  et  Toccupation  avaient  occa- 
sionné à  la  Flandre,  depuis  vingt-un  ans,  des  pertes 
considérables;  les  ports  étaient  comblés  et  déserts,  les 
canaux  envasés,  la  navigation  presque  nulle.  En  qua- 
torze ans,  de  4816  à  4850,  cette  contrée  a  fait  des 
progrès  immenses,  en  agriculture  et  en  manufactures, 
par  le  concours  heureux  d'une  administration  protec- 
trice et  entrainante,  des  autorités  locales  éclairées  et 
des  propriétaires  intelligents. 

On  a  exécuté  un  grand  nombre  de  canaux  et  de 
routes,  desséché  des  marais,  arrosé  des  prairies,  et 
formé  un  grand  nombre  d'associations  pour  des  en- 
treprises diverses. 

Deschimi4es,  des  agriculteurs  et  des  capitalistes, 
unis  en  société,  ont  élevé  de  nombreuses  sucreries  et 
ont  porté  la  science  agricole  au  plus  haut  degré  de 
perfection.  Les  terres  et  les  journées  d'ouvriers  ont  dou- 
blé de  valeur,  la  mendicité  a  cessé,  des  hameaux  se 
sont  transformés  en  bourgs  et  en  villes,  et  ces  contrées 
étaient  sous  tous  les  rapports  les  plus  florissantes  du 
continent. 

Mais  la  centralisation  administrative  ,  stérile  pour 
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aider  à  la  production,  semble  attentive  et  se  montre 
prompte  à  l'empêcher.  Elle  a  inventé  Timpôt  sur  le 
sucre  indigène  *  et  la  réduciion  des  droits  d'impor- 
tation sur  les  fils  étrangers.  Un  fléau  passant  sur  la 
Flandre  aurait  été  moins  fatal  à  ces  belles  contrées,  et 
en  définitive  à  tout  le  royaume. 

Napoléon  avait  promis  aux  agriculteurs  et  manu- 
facturiers des  récompenses  nationales  pour  la  filature 
du  lin  à  la  mécanique  et  pour  la  fabrique  du  sucre 
de  betteraves.  En  violation  de  ces  engagements  solen- 
nels, fadministration  depuis  ^850  a  compromis  ou 
détruit  ces  belles  industries  par  des  dispositions  excep- 
tionelles  ,  favorables  à  la  seule  Angleterre ,  jalouse  de 
toutes  les  prospérités  de  la  patrie. 

Pendant  le  période  de  ^8^6  à  ^1850,  en  quatorze 
ans ,  le  capital  foncier  et  mobilier  du  département  du 
Nord  avait  augmenté  de  plus  d'un  milliard  par  les 
causes  que  nous  avons  signalées. 

Partant  de  cette  donnée,  dont  nous  nous  sommes  as- 
surés par  de  nombreux  renseignements  recueillis  sur 
place  pendant  ces  quatorze  années,  nous  avançons  que 
chaque  département  du  royaume  pourrait  obtenir  un 
développement  aussi  rapide  par  des  moyens  analogues. 

Un  seul  obstacle  subalterne,  jusqu'ici  insurmontable, 


*  En  émettant  cette  opinion  sur  l'industrie  du  sucre  indigène  que 
nous  avons  vu  naître ,  se  développer  par  le  génie  des  agriculteurs  et 
des  fabricants,  et  décliner  par  celui  de  la  fiscalité,  nous  ne  demandons 
pas  le  sacrifice  des  colonies  ;  nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  faut  as- 
surer immédiatement  leur  salut. 
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est  à  vaincre;  nous  le  combattrons  de  tous  nos  efforts 
avec  plus  de  persévérance  que  d'espoir  d'un  prochain 
succès. 

Rappelonsd'abord  les  améliorations  à  faire  dans  cha- 
que départementpour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose: 

La  culture  des  champs  et  des  vignes  dans  les  contrées 
sans  navigation  et  dès-lors  sans  fabriques,  avec  les 
impôts  exagérés  depuis  1850  et  le  code  rural  actuel, 
doivent  entraîner  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
propriétaires,  et  faire  passer  leurs  domaines  aux 
usuriers;  seuls  spéculateurs  qui  prospèrent  mainte- 
nant dans  les  campagnes. 

La  vaine  pâture  empêche  les  bons  assolements,  les 
plantations,  et  diminue  d'un  tiers  le  revenu  net  et  la 
valeur  foncière  des  propriétés. 

Avec  la  vaine  pâture ,  des  bois  commuaux  dans  les 
montagnes  ont  été  détruits;  les  terrains  en  pente,  dé- 
pouillés, n'ont  plus  ni  terre  végétale,  ni  rosée,  ni  vé- 
gétation. —  Les  eaux  de  pluie,  n'étant  plus  arrêtées  par 
les  feuilles,  pénètrent  moins  le  sol,  descendent  en 
masse  et  avec  rapidité  dans  le  fond  des  vallées  ,  gon- 
flent les  rivières  et  produisent  des  inondations  désas- 
treuses sur  leurs  rives  non  endiguées. 

Les  eaux  de  pluie,  chargées  de  substances  végétales 
et  animales  et  de  sels  utiles  à  la  végétation ,  déplus 
de  2^/2  pour  cent  de  leur  poids,  ne  sont  pas  employées 
aux  irrigations  et  transportent  à  la  mer  des  millions  de 
mètres  cubes  d'engrais  dont  on  pourrait  profiter. 

Des  canaux  de  navigation  et  d'arrosage  procure- 
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raient  parloutla  fécondité  et  la  richesse,  préviendraient 
les  inondations,  augmenteraient  les  filtralions  ,  le  vo- 
lume des  sources  et  des  rivières  pendant  les  sécheresses, 
et,  en  définitive,  rendraient  les  impôts  plus  légers  par 
r accroissement  de  tous  les  produits. 

Les  revenus  de  ces  canaux  rendraient  des  intérêts 
élevés  des  capitaux  employés  à  leur  construction. 

Mais  de  telles  entreprises  ne  peuvent  être  conçues, 
dirigées  et  entretenues  que  par  des  associations  locales, 
plus  intelligentes,  plus  vigilantes  et  plus  économes  que 
des  agents  étrangers,  nomades,  la  plupart  peu  expé- 
rimentés. 

Non  seulement  la  centralisation  ahsolue  n'encourage 
pas  de  telles  améliorations,  mais  elle  les  rend  impossi- 
ble, elle  annule  le  ministère  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, et  rend  cette  création  ridicule  ;  elle  enlève  par 
des  impôts  excessifs  les  ressources  locales  pour  les  con- 
sacrer à  des  entreprises  fastueuses,  improductives,  ré- 
servées aux  grandes  villes. 

Elle  prétend,  par  la  corruption  de  l'esprit  public  à 
Taide  de  pardoxes  spécieux,  se  faire  réserver  la  direction 
exclusive  de  tous  les  travaux. 

Dès-lors,  quarante-trois  départements  en  montagnes, 
sont  dépouillés  de  toutes  chances  de  prospérité  et  con- 
damnés à  un  étatstationnaire  et  rétrograde  sans  exem- 
ple dans  le  reste  de  TEurope,  pendant  cette  longua 
période  d'une  heureuse  paix  générale. 

Ce  système  d'envahissement  des  travaux  publics  par 
TEtat  et,  d'opposition  à  l'intervention  des  associations, 


LA    FRANCE    ET    E  AACLETFRRE.  63 

est  liineste  aux  cinq  cents  savanls  ingénieurs  français 
transformés  en  piqueurs,  sans  chance  d'acquérir  de  la 
gloire  coninie  Riquet  et  Vauhan,  auteurs  de  plusieurs 
projets  de  canaux,  aussi  grands  citoyens  qu'illustres 
ingénieurs. 

Il  est  funeste  aux  contrées  qui  seraient  enrichies  par 
des  associations,  et  que  la  centralisation  administra- 
tive épuise  ; 

Funeste  aux  chambres  dont  les  sessions  sont  stériles, 
et  qui  deviendraient  fructueuses  sous  l'empire  d'une 
meilleure  législation; 

Funeste  aux  diveri  ministères  qui  s'usent  en  quelques 
sessions  et  passent  sans  laisser  de  traces  heureuses  et 
de  regrets  durables; 

Funeste  au  gouvernement  qu'il  dépopularise,  force 
d'exagérer  les  charges  publiques,  et  prive  de  la  puis- 
sance de  fonder  une  prospérité  rapide  et  de  garantir 
la  durée  d'une  longue  sécurité. 

Mais  il  est  très  favorable  à  quelques  agents  subalter- 
nes, étrangers  à  toute  spécialité,  théorique  et  pratique. 
Ces  commis  en  chef  qui  ne  connaissent  ni  l'agriculture, 
ni  le  commerce,  disposentpar  faveuretpar  caprice  des 
trésors  du  royaume,  enfouissent  des  centaines  de  mil- 
lions dans  des  entreprises  aventureuses,  sinon  absur- 
des :  ils  accumulent  les  ouvrages  de  luxe  dans  les  gran- 
des villes  et  les  j)ays  très-riches,  ruinent  les  contrées 
pauvres,  —  absorbent  les  ministres  et  les  chambres; 
—  ils  sont,  en  définitive,  plus  puissants  que  la  plupart 
des  souverains,  plus  arbitraires  que  les  plus  absolus. 
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Tels  sont  les  résultats  de  cinquante  années  de  con- 
vulsions politiques,  et  de  dix  révolutions,  combattues 
la  veille  par  ceux  qui  les  exploitent  le  lendemain  et  les 
provoquent  toujours ,  —  de  ces  révolutions  procla- 
mées et  accueillies  comme  réparatrices,  et  ne  réalisant 
que  des  charges  nouvelles  et  des  abus  plus  graves,  de 
ces  révolutions  exploitées  sous  tous  les  régimes  parles 
mêmes  hommes  et  leurs  familles. 

AGRICULTURE,    COMMERCE   EN   ANGLETERRE. 

§  "• 

L^ Angleterre  n'a  pas  de  ministre  de  Pagriculture  et 
du  commerce. 

Mais  le  gouvernement  protège  et  encourage,  avec 
une  vive  et  ellicace  sollicitude,  ces  deux  industries, 
considérées  comme  les  mamelles  de  l'Etat  et  les 
principaux  éléments  de  sa  puissance  et  de  sa  gran- 
deur. 

La  loi  garantit  au  possesseur  d'un  terrain  la  pro- 
priété exclusive  du  sol  et  du  très-fonds  ,  des  récoltes 
qu'il  produit,  du  gibier  qu  il  nourrit,  des  mines 
qu'il  recèle. 

Elle  reconnaît  aux  propriétaires  le  droit  de  s'asso- 
cier, d'ouvrir  des  chemins,  des  canaux  à  leurs  frais 
et  périls  ;  elle  n'intervient  que  pour  favoriser  l'exercice 
de  ce  droit,  le  rendre  immuable  et  inviolable,  et 
non-seulement  elle  repousse  les  prétentions  des  oppo- 
sants, mais  elle  les  oblige,  comme  tout  le  public,  a 
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concourir  au  succcs,  par  une  intervention  constante 
et  gratgite. 

Les  associalions  ainsi  favorisées,  les  propriétaires 
se  cotisent ,  étudient  les  améliorations ,  importent 
les  instruments,  les  graines,  les  méthodes  les  meil- 
leurs, et  appellent  à  l'enseignement  de  la  jeunesse  les 
plus  savants  professeurs. 

Les  provinces  françaises  du  Languedoc  et  de  Flan- 
dre, avant 'ITSD,  étant  les  mieux  administrées,  les 
mieux  cultivées,  et  dotées  de  plus  de  canaux  que  les 
autres  contrées  d'Europe,  les  Anglais  sont  venus  puiser 
en  France  une  instruction  théorique  et  pratique  qui  a 
été  bientôt  généralisée  dans  les  divers  comtés  de  la 
Grande-Bretagne.  Ce  système  de  perfectionnement, 
mis  en  pratique  ,  depuis  soixante  ans,  en  Ecosse,  a 

opéré  une  transformation  miraculeuse  dansce  royaume. 
La  population,  jusqu'alors  illettrée  et  ignorante,  est 
peut-être  la  plus  instruite  du  monde;  les  montagnes 
déboisées  par  les  guerres,  nues  et  presque  stériles, 
sont  couvertes  de  belles  futaies  et  d'arbres  de  choix  ; 
les  terrains  qui  n'avaient  jamais  produit  de  blé,  sont 
cultivés  avec  les  instruments  et  les  assolements  de  la 
Flandre  et  sont  presque  aussi  productifs.  Des  canaux 
des  routes  ,  des  chemins  de  fer,  des  ports  récemment 
ouverts,  attestent  le  génie  d'une  population  instruite  et 
libre.  Les  fabriques  se  multiplient,  les  mines  se  dé- 
couvrent et  sont  exploitées  ,  et  l'Ecosse  produit  presque 
tous  les  hommes  célèbres  qui  élèvent  l'Angleterre  à  un 
si  haut  rang  parmi  les  nations. 

5 
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TiOrsque  le  gouvernement  reconnaît  Tulilité  d'ctu- 
dier  une  question  importante  relative  à  Tagriculture 
et  au  commerce,  il  ne  charge  pas  des  protégés  sans 
expérience  de  voyager  aux  frais  du  trésor  dans  le 
royaume;  il  confie  une  telle  mission  aux  hommes 
studieux  et  de  pratique  ,  capables  de  Tenvisager  sous 
toutes  les  faces  et  de  recueillir  de  précieux  documents. 
Il  provoque  une  commission  parlementaire  d'enquête 
et  met  à  sa  disposition  les  renseignements  et  les  délé- 
gués qui  les  ont  recueillis  ;  cette  commission  les  com- 
plète et  propose  des  perfectionnements  aux  lois  exis- 
tantes. 

Ainsi  l'Angleterre ,  attentive  à  profiter  des  décou- 
vertes de  tous  les  pays  dans  sa  marche  progressiste  , 
améliore  les  procédés  industriels ,  Tinstruction ,  les 
institutions.  Les  perturbations  temporaires  ne  serviront 
qu'à  remédier  aux  causes  qui  les  ont  produites  et  à 
rendre,  plus  tard,  le  gouvernement  plus  parfait  et 
l'empire  plus  prospère. 

Les  rivalités  entre  les  deux  industries  agricole  et 
mercantile  contribuent  à  les  éclairer  et  à  les  enrichir 
réciproquement.  Il  faut  aux  manufacturiers  une  popu- 
lation agricole  aisée,  parce  qu'elle  consomme  la  plus 
grande  partie  des  produits.  Il  faut  aux  cultivateurs  des 
marchés  rapprochés  et  des  ouvriers  nombreux  et  bien 
rétribués,  dans  les  villes,  parce  qu'ils  paient  alors  plus 
cher  les  récoltes. 

Les  ministres  d'Angleterre  chargés  des  intérêts  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  s'imposent  la  tache  de 
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rédiurc  les  contributions  qui  j)èsent  sur  les  classes 
ouvrières  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes.  Ils  ont 
supprimé  la  taxe  sur  le  sel ,  diminué  le  tarif  sur  la 
bière,  sur  les  lettres,  etc.  ils  empêchent  les  importa- 
tions, par  des  droits  élevés,  des  productions  étran- 
gères ,  et  s'attachent  surtout  à  étendre  les  marchés  au 
dehors,  à  s'emparer  du  monopole  du  commerce 
extérieur  et  à  conquérir  des  empires  et  des  sujets  au 
profit  des  Anglais  chargés  du  gouvernement  et  deTad- 
ministration  des  colonies. 

Eq  résumé ,  les  prospérités  intérieures  de  l'Angle- 
terre ont  principalement  pour  bases  : 

l"  L'établissement  de  la  propriété  dans  toute  son 
extension,  au  moyen  de  la  suppression  de  la  vaine 
pâture  ,  de  la  défense  de  chasser,  de  passer  dans  les 
terrains  cultivés  et  plantés,  et  la  concession  des  mines 
sur  lesquelles  le  gouvernement  n'a  aucun  droit. 

2**  La  modicité  des  impôts  qui  pèsent  sur  le  sol  et 
sur  la  nourriture  des  classes  laborieuses;  l'exemption 
de  toute  taxe  à  l'entrée  des  villes,  la  suppression  de 
l'impôt  du  sel,  etc. 

5"  La  liberté  des  associations  pour  toutes  les  entre- 
prises favorables  à  l'agriculture  et  aux  fabriques; 
et  la  protection  accordée  à  leur  concours  par  des  con- 
cessions à  perpétuité  et  par  des  privilèges  nécessaires. 

4°  La  liberté  de  l'enseignement,  et  les  encourage- 
ments accordés  aux  institutions  fondées  pour  l'édu- 
cation delà  jeunesse  qui  se  destine  aux  arts  mécaniques 
et  il  la  j)ralique  éclairée  de  l'agriculture. 
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Par  celle  orgamsation ,  l'AnglcleiTe,  qui  n'a  pas 
les  deux  cinquièmes,  en  étendue,  du  royaume  de 
France,  et  la  moitié  de  sa  population,  possède  cepen- 
dant plus  de  troupeaux,  des  races  plus  perfectionnées, 
plus  de  canaux,  de  routes  et  de  chemins  de  fer;  plus 
de  fabriques  ;  un  capital  foncier  plus  que  double,  et 
plus  de  revenus  nets;  enfin,  plus  de  ressources  en 
approvisionnements  en  cas  d'une  guerre  ,  et  dès-lors 
plus  de  moyens  de  la  soutenir  longtemps. 

CONCLUSION. 

L'accroissement  de  l'aisance  des  trente-et-un  millions 
d'habitants  des  campagnes  de  France  rendrait  les  fabri- 
ques et  le  commerce  plus  florissants  et  le  gouverne- 
ment plus  puissant. 

La  prospérité  de  l'agriculture  s'accroît  en  raison  de 
l'instruction  spéciale  des  cultivateurs  ,  de  la  réduction 
des  impôts ,  du  nombre  des  améliorations  utiles  et  de 
la  richesse  des  consommateurs. 

La  science  des  assolements,  des  instruments  agri- 
coles, des  engrais,  de  la  composition  du  meilleur  sol, 
est  indispensable  au  chef  d'une  exploitation. 

Mais  l'agronome  instruit  et  très  expérimenté  est 
dans  l'impossibilité  d'appliquer  les  bonnes  méthodes, 
si  la  législation  tolère,  par  son  imprévoyance,  des 
abus  destructeurs ,  ou  si  elle  empêche  les  améliora- 
tions indispensables. 

Le  maintien  de  l'usage  des  temps  barbares,  de  la 
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vaine  pâture,  dénote  uue  profonde  ignorance  des 
premiers  éléments  de  l'agriculture. 

Avec  la  vaine  pâture,  le  sol  piétiné ,  durci,  coûte 
plus  à  préparer  et  rend  moins;  on  ne  peut  adopter 
un  assolement  varié,  ni  entreprendre  des  plantations. 

La  suppression  de  la  vaine  pAture  accroîtrait  le 
capital  foncier  de  plus  de  deux  milliards,  et  le  revenu 
net  du  royaume  de  plus  de  cent  millions. 

Les  impôts  excessifs  ôtent  aux  cultivateurs  les 
moyens  de  faire  des  avances  à  la  terre ,  et  de  tenter  des 
améliorations. 

La  difûculté  de  s'associer  enlève  aux  habitants  des 
campagnes  la  possibilité  d'entreprendre  des  travaux 
d'utilité  publique,  et  surtout  des  canaux  de  dessèche- 
ment ,  d'irrigation  et  de  navigation, 

Des  canaux  d'irrigation  exécutés  dans  la  plupart 
des  contrées  ,  transformeraient  en  campagnes  fei'tiles 
des  terrains  stériles,  décupleraient  les  revenus  des 
montagnes ,  doubleraient  les  produits  des  bonnes 
terres  et  produiraient  un  accroissement  de  richesses 
foncières  de  dix  milliards  et  le  revenu  de  plus  de  cinq 
cents  millions. 

L'impôt  du  sel  ne  permet  ni  d'employer  cette 
substance  comme  engrais,  ni  connue  préservatif  des 
mahidies  des  bestiaux. 

Le  sel  jeté  en  petite  quantité  dans  les  eaux  des  irri- 
gations féconde  le  sol ,  connue  le  gypse  répandu  en 
poudre  et  en  dissolution  dans  l'eau. 

La  France  qui  possède,  sur  les  bords  des  marais; 
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salants  et  dans  les  départements  de  l'Est ,  des  monta- 
gnes de  sel ,  où  le  kilogramme  de  sel  ne  vaut  pas  au- 
delà  d'un  centime  et  se  vend  cinquante  centimes,  ne 
peut  profiter  de  ces  immenses  richesses  en  raison  de 
cet  impôt  contraire  aux  dispositions  fondamentales  de 
la  charte. 

La  suppression  de  cette  taxe  injuste  et  impopulaire 
enrichirait  le  pays  de  trois  fois  la  somme  que  rend 
Timpôt  au  trésor. 

En  résumé ,  on  demande  pour  augmenter  les  pros- 
pérités de  l'agriculture  et  par  réciprocité,  celles  des 
manufactures  et  du  commerce  : 

1^  Que  les  propriétaires  des  terrains  aient  la  posses- 
sion exclusive  de  la  superficie  ,  du  fond  et  très-fonds , 
et  par  conséquent  la  suppression  de  la  vaine  pâture; 

2°  La  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel  et  sur  le 
sucre  de  betteraves; 

5°  Une  loi  qui  règle  et  favorise  les  associations  pour 
l'exécution  des  canaux  d'arrosage  et  de  dessèchement, 
et  lève  les  obstacles  actuels  à  ces  importantes  amélio- 
rations. 

Espérons  de  la  fortune  de  la  France,  qu'un  minis- 
tre sachant  préférer  sa  propre  gloire  et  la  reconnais- 
sance du  pays,  à  l'exercice  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire, à  la  séduction  d'enrichir  des  favoris  par  des 
places  et  des  monopoles,  voudra  rendre  Pagricullure 
et  le  commerce  florissants,  et  procurer  au  royaume 
d'immenses  ressources  nouvelles,  nécessaires  aux  dé- 
penses d'une  longue  guerre  avec  une  puissance  rivale. 


CHAPITRE  VJ. 


Monlfleur,  Jura,  le  18  octobre. 


Le  Gouvernement ,  les  populations  des  campagnes ,  la  capitale. 


Avant  tle  comparer  les  deux  royaumes  sous  dix  ors 
points  de  vue  indiqués  par  notre  titre,  nous  clierclic- 
rous  quelles  sont,  à  notre  époque  de  civilisation  avan- 
cée, les  meilleurs  rapports  administratifs  à  établir  entre 
le  gouvernement,  les  populations  des  campagnes  et  de 
la  capitale,  pour  assurer  lasécuriléet  la  grandeur  d'un 
empire. 

La  royauté ,  en  tant  que  tempérée,  ou  d'un  pouvoir 
réglé  dans  les  limites  de  l'utilité  publique,  remonte, 
chez  les  deux  nations,  à  une  haute  antiquité,  ce  qui 
donne  le  droit  de  la  considérer  comme  Tune  des  con- 
ditions londamenlales  de  la  société  humaine.    Celle 
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royauté,  non  dégénérée,  ni  dépravée,  devient  un  génie 
bienfaisant  et  providentiel;  elle  laisse  la  libre  action  des 
autresorganes  du  corps  social,  et  contribue  puissamment 
à  Tordre  et  à  la  prospérité  de  Tétat.  Lorsque  ,  cédant  à 
la  fatalité,  elle  dépasse  ses  attributions,  elle  engendre 
par  ses  usurpations  une  perturbation  générale,  profon- 
dément funeste  à  l'empire  confié  à  sa  garde. 

En  France  ,  depuis  deux  siècles  ,  depuis  cinquante 
années  surtout,  la  royauté ,  sous  des  noms  divers,  a  été 
constamment  envahissante,  et  a  engendré  de  continuel- 
les convulsions,  des  guerres  étrangères  et  intestines, 
quelles  que  fussent  les  compensations  et  séductions  de 
la  gloire ,  ces  périodes  maladives  ont  entraîné  la  des- 
truction des  forces  matérielles  et  un  affaiblissement 
relatif  et  moral. 

L'administration  libre  des  communes  a  été  souvent 
confisquée  au  profit  de  quelques  milliers  de  familles 
enrichies  par  d'exhorbitants  monopoles;  et  les  popu- 
lations des  campagnes  se  sont  vues  dépouiller  des  pro- 
duits nets  de  leurs  travaux. 

On  a  envoyé  de  la  capitale  ,  dans  les  départements , 
des  agents  étrangers,  chargés  de  la  direction  des  tra- 
vaux publics,  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  etc.  Ces 
fonctionnaires,  revêtus  de  pouvoirs  discrétionnaires, 
se  placent  au-dessus  des  autorités  locales,  et  traitent  les 
campagnes  comme  des  provinces  conquises.  Ils  tendent, 
sans  cesse,  à  accroître  les  contributions  publiques  et 
ne  tiennent  compte  ni  des  vœux,  ni  des  intérêts  des  ha- 
bitants. Ils  empêchent  les  associations,  seules  capables 
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do  créer  de  grands  résultats;  il  contribuent  à  rompre 
les  liens  intimes  de  la  société;  ils  dépopularisent  le 
gouvernement  et  préparent,  à  leur  insu  sans  doute,  de 
nouvelles  commotions  politiques. 

La  capitale  ,  d'où  partent  des  essaims  de  courtisans 
et  où  arrivent  les  produits  les  plus  nets  des  travaux  des 
champs,  consomme  ou  anéantit  les  richesses  nationa- 
nales,  sans  refouler,  comme  le  cœur,  le  sang  et  la 
vie  aux  extrémités  de  l'empire  en  souffrance. 

Cette  usurpation  de  l'administration  des  provinces, 
vantée  par  les  exploitants  des  monopoles,  et  même  par 
des  politiques  consciencieux,  enfants  heureux  et  aveu- 
glés de  la  capitale  ,  est  désastreuse  pour  le  corps  social 
tout  entier. 

La  capitale,  où  se  distribuent  largement  les  brevets 
des  emplois  lucratifs  et  des  riches  monopoles,  attire  une 
foule  de  soliciteurs  protégés  ,  et  devient  un  foyer  d'in- 
trigues. De  là,  cette  violence  avec  laquelle,  à  chnque 
événement  imprévu,  y  éclatent  les  passions  politiques, 
à  l'état  de  concurrence  mercantile.  Les  gouvernements 
divers  passent  avec  plus  de  rapidité  que  les  générations; 
et  les  populations  des  campagnes,  dominées,  non  con- 
sultées, quoique  trente  fois  plus  nombreuses,  subissent, 
comme  des  peuples  vaincus,  les  transformations  gouver- 
nementales improvisées  dans  la  capitale.  A  la  vérité  , 
chaque  changements'opèreauxcris  toujours  les  mêmes: 
Plus  d'impôts  indirects,  plus  de  conscripteurs ;  mais 
les  promesses  des  novateurs,  faites  la  veille  dune  tour- 
mente révolutionnaire,  sont  oubliées  le  lendemain  du 


74  LA   FRANCE   ET   L' ANGLETERRE. 

triomplie,  et  les  chefs,  zélés  réformateurs  en  paroles, 
se  montrent  empressés  à  rétablir  à  leur  profit  les  abus 
jusqu'alors  stigmatisés  par  eux.  La  joie  publique,  qui 
éclate  à  chaque  révolution,  est  moins  une  adhésion  à 
un  pouvoir  nouveau  et  dès-lors  inconnu  ,  qu'une  espé- 
rance d'un  sort  meilleur,  par  suite  d'une  réduction 
de  charges  publiques.  Tout  gouvernement  à  peine  ins- 
tallé ,  méconnaissant  les  engagements  contractés,  dé- 
daignant les  leçons  du  passé,  se  croit  l'idole  du 
peuple;  en  devient  par  entraînement  l'oppresseur,  et, 
plus  tard,  est  la  victime  d'une  réaction  nouvelle. 

Il  est  au-dessus  de  l'humanité  de  résister  aux  séduc- 
tions et  d'échapper  aux  dangers  de  l'autorité  absolue, 
lorsque  des  institutions  inviolables  ne  retiennent  pas 
la  royauté  et  le  peuple  dans  les  justes  limites  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs  réciproques. 

La  France,  depuis  deux  cents  ans,  manque  d'un 
pouvoir  intermédiaire,  pondérateur,  assez  éclairé  et 
prévoyant  pour  reconstituer  l'administration  libre  des 
provinces  et  des  communes,  assez  indépendant  et  fort 
pour  ramener  au  besoin  le  gouvernement  dans  les 
bornes  de  ses  attributions ,  purement  intellectuelles 
au  dedans  et  énergiques  au  dehors  contre  Pélranger. 

L'usurpation  de  l'administration  des  affaires  locales 
a  produit  d'étranges  résultats  qu'il  suffirait  de  consta- 
ter pour  justifier  l'urgence  des  réformes. 

Nous  citerons  seulement  quelques  faits. 
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Depuis  un  siècle,  en  France,  les  contributions  fon- 
cières ont  quadruplé  ;  les  frais  de  perception  autrefois 
d'un  denier  pour  livre,  ou  d'un  deux  cent  quarantiè- 
me, se  sont  élevés  progressivement  au  vingtième  et  le 
taux  moyen  est  maintenant  de  plus  dun  dixième.  Le 
tarif  des  contributions  indirectes  et  les  frais  de  per- 
ception ont  augmenté  encore  dans  un  plus  grand 
rapport. 

Les  fonctions  publiques  ne  sont  plus,  comme  autre- 
fois, des  charges  exercées  gratuitement  parles  notables 
habitants,  mais  des  faveurs  vivement  sollicitées;  aussi, 
les  titulaires  actuels  ne  paient  plus,  comme  autrefois, 
pour  s'en  affranchir  comme  d'une  corvée ,  mais  ils  re- 
çoivent des  indemnités  pour  transmettre  le  droit  de 
les  remplacer.  Ces  transactions  fréquentes  dénotent 
que  la  sollicitude  des  ministères  est  acquise  à  leurs 
agents  ,  au  préjudice  des  contribuables. 

Le  pouvoir  central  croissant  toujours  avec  l'accapa- 
rement des  affaires,  la  gestion  des  bureaux  de  la  capi- 
tale est  devenue  plus  puissante  et  absolue;  on  a  jugé 
moins  nécessaire  d'appeler  aux  ministères  des  hommes 
spéciaux,  et  d'envoyer  dans  les  provinces  des  agents 
d'un  talent  supérieur. 

Les  appointements  des  fonctionnaires  étant  réglés 
d'après  la  population  des  chefs-lieux  de  départements, 
les  hommes  les  plus  capables  sont  réservés  pour  les 
grandes  villes,  déjà  en  possession  des  monopoles  et  des 
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laveurs,  et  on  n'envoie  dans  les  départements,  en 
monta^jne,  toujours  délaissés,  où  tout  reste  à  faire, 
que  des  agents  novices  investis  du  droit  de  comman- 
der et  d'enseigner  sans  avoir  appris,  dès-lors  forcés 
de  demander  conseil  aux  hommes  du  pays  sous  leurs 
ordres. 

Les  dépenses  d'un  gouvernement  centralisateur  étant 
excessives,  il  faut  incessamment  accroître  les  charges 
publiques  et  les  faire  tomber  sur  les  classes  malheu- 
reuses ,  les  plus  nombreuses.  Les  impôts  indirects  ,  la 
taxe  sur  les  lettres,  sur  le  sel,  etc.,  ne  sont  que  des  cap- 
tations  d'une  égalité  inique,  les  mêmes  pour  les  fa- 
milles d'ouvriers  et  pour  les  plus  riches  capitalistes, 
enviolation  des  dispositionsfondamentales  de  la  charte. 

Les  sommes  prélevées  sur  tous  les  contribuables 
destinées  aux  améliorations  intérieures,  étant  centra- 
lisées, sont  presque  exclusivement  consacrées  à  des 
entreprises  gigantesques  et  fastueuses  dans  l'unique 
intérêt  des  grandes  villes  et  des  contrées  riches;  par 
exemple,  avec  des  sommes  suffisantes  pour  la  répara- 
tion complète  de  mille  lieues  de  chemins  vicinaux,  on 
exécute  seulement  cinq  lieues  de  routes  de  fer,  aux 
abords  d'une  ville  ;  et  on  prélève  sur  les  campagnes  les 
cinq  sixièmes  des  dépenses  consacrées  à  de  tels  ouvra- 
ges inutiles ,  sinon  nuisibles  à  des  habitants  qui  les 
payent:  par  compensation  on  a  doté  les  campagnes  de 
la  corvée,  avec  ses  exagérations  et  ses  graves  abus, 
malgré  les  tristes  leçons  du  passé. 

On  demande  aux  campagnes  deux  fois  la  dîme  de 
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la  jeunesse  pour  aller  conquérir  et  fertiliser  dos  ter- 
rains incultes,  dans  les  déserts  ,  sous  un  ciel  dévorant 
sur  un  sol  inhospitalier  ;  pour  y  creuser  des  ports,  des 
canaux,  des  routes,  sans  chances  de  conserver  ces 
pays  désolés,  lorsque  tant  de  travaux  senihlahles  ,  in- 
dispensables, restent  à  entreprendre  sur  le  sol  heureux 
de  la  patrie. 

Par  suite  des  excès  de  la  centralisation  administra- 
tive ,  le  pouvoir  de  contrôle  ou  pondérateur  étant  an- 
nulé ou  dominé  ,  la  France  a  subi ,  dans  une  période 
d'un  siècle,  le  système  de  Law,  les  assignats  ,  les  man- 
dats, les  emprunts,  un  budget  de ^,430  millions,  des 
expéditions  désordonnées,  le  bouleversement  des  for- 
tunes, le  sacrifice  de  plusieurs  millions  de  ses  enfants, 
et,  en  définitive  des  révolutions  sanglantes,  le  résumé 
de  tous  les  désastres. 

Au  dehors ,  la  France  a  perdu  ses  colonies ,  son  in- 
fluence prédominante  en  Italie,  en  Allemagne,  en 
Espagne  et  dans  le  monde  entier,  enfin  le  premier 
rang  qu'elle  occupait  parmi  les  nations  continentales 
et  maritimes.  A  ces  résultats  de  Tadministration  du 
dernier  siècle ,  pour  ainsi  dire  contemporaine  ,  et  que 
le  présent  rétablit  avec  exagération ,  opposons  sans 
cesse  ceux  des  anciennes  institutions  dont  le  royaume 
jouissait  avant  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ,  et  de  la 
régence  funeste  de  Louis  XV. 

Les  états-généraux,  convoqués  chaque  année,  ré- 
glaient les  dépenses,  vérifiaient  les  recettes  publiques, 
étaient  consultés  sur  les  traités  de  paix ,  de  commerce , 
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cl  sur  les  alliances;  ils  prolcgaient  les  francliises  et 
radniinistralionlibrecles provinces,  contre T usurpation 
du  ministère,  et  défendaient  le  souverain  contre  les 
séditions  des  grandes  villes. 

Chaque  province  s'administrait  par  des  états  ,  avait 
des  milices  organisées  ,  des  arsenaux,  des  universités; 
elle  prélevait  et  employait  les  contributions  aux  admi- 
nistrations sociales.  Les  charges  étaient  gratuites ,  les 
impots  modérés,  les  perfectionnements  nombreux,  la 
prospérité  rapide ,  les  libertés  respectées.  Le  gouverne- 
nement  s'était  interdit  le  droit  d'envoyer  dansune  pro- 
vince des  troupes,  des  agents,  sans  avoir  obtenu  Tas- 
sentiment  préalable  des  états  et  du  parlement.  Ce  pays 
était  ainsi  préservé  des  dangers  de  la  corruption  et  des 
perturbations. 

On  pouvait  alors  et  sans  danger,  se  dispenser  de 
mettre  aux  grandes  villes  des  colliers  de  force,  on  dé- 
molissait même  leurs  fortifications.  Les  campagnes  , 
dans  les  provinces  bien  administrées ,  comme  le  Lan- 
gnedoc  ,  la  Flandre ,  la  Bourgogne ,  etc. ,  étaient  il  est 
vrai  soumises  à  la  corvée  ;  mais  ,  les  journées  étaient 
exclusivement  employées  à  la  confection  ou  à  l'entre- 
tien des  routes  les  plus  rapprochées;  et  on  ne  deman- 
dait pas  aux  agriculteurs  des  contributions  pour  des 
ouvrages  éloignés,  au  moins  inutiles  pour  eux,  sinon 
très  préjudiciables.  On  ouvrait  des  canaux  de  naviga- 
tion, d'arrosages;  on  endiguait  les  tleuves;  et  ces 
travaux,  dirigés  par  les  états  ,  étaient  payés  seulement 
par  les  populations  ap])elées  à  en  profiler. 
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En  restituant  une  senil)Ia!)!o  administration,  modi- 
fiée selon  les  progrès  des  lumières,  chaque  départe- 
ment obtiendrait  une  économie  annuelle  de  plus  de 
cinq  millions  qui  seraient  consacrés  à  des  améliora- 
tions diverses,  et  les  agents  supprimés  ,  la  plupart  fort 
capables,  seraient  employés  plus  utilement  pour  eux 
et  pour  le  pays  dans  les  entreprises  des  campagnes. 

Ainsi  les  réformes  demandées  deviendraient  très 
profitables  aux  fonctionnaires  publics,  aux  diverses 
classes  de  la  société,  au  gouvernement  surtout  qui 
serait  plus  aimé  ou  plus  puissant.  On  ne  trouverait 
d'opposition  que  de  la  part  de  quelques  sous-minis- 
tres, plus  arbitraires  que  des  souverains  absolus,  qui 
dépopularisent  et  usent  les  ministères  en  deux  ou  trois 
ans  ,  et  engendrent  en  moins  de  dix  ans  une  révolution 
funeste  aux  masses  et  à  eux  seuls  profitable. 

LE  GOUVEKNEMENT,   LES  POPULATIONS  DES   CAMPAGNES,  LA  CAPITALE, 
EN    ANGLETEKRE. 

Les  institutions  des  Anglais  qui  ont  été,  et  sont  en- 
core ,  les  principaux  éléments  de  leur  prospérité  et  de 
leur  puissance  extraordinaires,  sont  en  partie  d'ori- 
gine française.  Ils  ont  importé  et  perfectionné  l'ad- 
mirable législation  des  travaux  publics,  créée  par 
Henri  IV,  et  mise  en  pratique  par  Sully  ;  ils  ont  orga- 
nisé l'administration  des  provinces  d'après  celle  du 
Languedoc,  de  Flandre,  de  Bourgogne,  la  plus  par- 
faite de  répo{jue.  Ainsi,  pendant  que  la  France  rétro- 
gradait dans  la  science   législative   et    déclinait   par 
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riisurpalion  (run  pouvoir  aJniinistratif  absolu  ,  le  par- 
lement Anglais  étendait  et  régularisait  les  franchises 
des  provinces,  et  contenait  Tautorité  du  ministère  dans 
les  limites  de  ses  attributions  naturelles.  En  Angle- 
terre, la  paroisse  et  le  comté  ont  une  administration 
indépendante;  le  ministère  n'a  pas  plus  le  pouvoir 
d'envoyer  des  agents  salariés  dans  les  campngnes,  ni 
même  dans  une  grande  ville,  comme  Liverpool,  Man- 
chester, qu'au  sein  d'une  famille.  11  lui  est  interdit  de 
troubler,  par  son  intervention,  les  populations  dans 
l'exercice  de  leurs  affaires  locales.  Le  ministère  n'ayant 
pas  la  possibilité  de  constituer  des  monopoles,  ni  d'ac- 
corder des  faveurs  à  ses  courtisans ,  est  dépouillé  de 
toute  action  dans  les  élections;  le  j)arlement  est  donc 
à  l'abri  de  la  domination  et  de  la  corruption  des  mi- 
nistères, le  pays  n'a  plus  à  craindre  l'usurpation  du 
pouvoir  central ,  l'exagération  des  impôts  et  des  révo- 
lutions nouvelles. 

Les  populations  étant  chaigées  des  affaires  locales , 
de  la  justice  ,  de  l'enseignement,  de  la  police,  les  trou- 
bles nés  de  l'inégalité  des  fortunes  privées  ,  s'apaisent 
régulièrement  et  ne  conduisent  qu'à  de  nouveaux  per- 
fectionnements. 

Les  travaux  des  canaux,  des  cliemins  de  fer,  des  rou- 
tes, etc. ,  s'exécutent  par  des  associations  à  leurs  frais 
et  périls,  et  sont  remboursés  par  ceux  qui  en  profitent  ; 
dès-lors  le  ministère  n'a  pas  le  pouvoir  discrétionnaire 
de  déplacer  les  richesses,  l'industrie  et  les  prospérités; 
de  demander  des  millions  à  un  comté,  pour  le  profit 
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exclusif  d'un  autre  comté,  ou  de  quelques  monopo- 
leurs; de  rendre  les  populations  solliciteuses  et  men- 
diantes, et  de  corrompre  le  gouvernement  représenta- 
tif par  un  emploi  arbitraire  des  contributions  publi- 
ques. 

Les  associations,  d'ailleurs,  enfantent  des  prodiges, 
multiplient  les  travaux  utiles,  forment  desliommes ex- 
périmentés, très  instruits,  qui  rendent  des  services  si- 
gnalés au  pays,  dans  les  colonies  et  à  Tétranger.  La  ca- 
pitale et  les  bureaux  des  ministères  ne  sont  pas  des 
centres  d'intrigues  pour  l'exploitation  des  provinces, 
au  profit  de  quelques  mille  familles  privilégiées  et  insa- 
tiables. 

Londres  n  est  pour  ainsi  dire  que  l'auberge  des  An- 
glais, le  rendez-vous  des  explorateurs  du  globe,  le 
foyer  lumineux  qui  éclaire  l'empire.  Son  action  sur 
les  provinces  est  toute  bienfaisante  et  productive.  La 
capitale,  recevant  les  contributions  immenses  des  co- 
lonies, déverse  la  prospérité  sur  les  provinces  et  leur 
rend  dix  fois  les  impôts  qu'elle  en  reçoit. 

Le  gouvernement  est  l'âme  du  pays,  et  préside  au 
développement  du  bien-être  des  campagnes,  qu'il  n'a 
pas  la  possibilité  et  moins  encore  la  volonté  d'oppri- 
mer et  d'accabler  de  charges  nouvelles.  Le  ministère, 
ne  disposant  à  l'intérieur  que  de  peu  de  troupes  régu- 
lières, d'ailleurs  maîtrisées  par  les  milices  beaucoup 
plus  nombreuses,  ne  saurait  étendre  ses  attributions 
et  usurper  l'autorité  absolue. 

Le  ministère  ,  d'ailleurs,  est  toujours  l'organe  fidèle 
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de  la  majorité  du  parlement,  et  serait  renversé  s'il 
agissait  contre  elle;  il  représente  plutôt  le  parlement 
que  la  royauté,  et  dès-lors  il  est  institué  pour  empê- 
cher la  couronne  de  sortir  des  limites  de  son  autorité 
souveraine  et  tempérée. 

Le  parlement  est  Tâme  du  pays,  son  génie  et  sa 
force  ,  et  comme  le  résumé  des  capacités  et  des  intelli- 
gences, il  est  plus  capable  que  les  plus  habiles  minis- 
tres, et  leur  impose  ses  vœux,  ses  décisions,  sa  vo- 
lonté irrévocable.  Ainsi  le  gouvernement  anglais  est 
organisé  non-seulement  pour  maintenir  et  conserver 
l'empire,  comme  en  Chine  et  dans  Tlnde,  mais  pour 
se  perfectionner  sans  cesse  et  pour  prospérer  de  j)lus 
en  plus,  au  détriment  des  gouvernements  seulement 
conservateurs  ou  stationnaires.  Par  les  divisions  tran- 
chées des  forces  matérielles  et  intellectuelles,  divisions 
établies  selon  la  nature  et  les  principes  des  choses, 
l'harmonie  s'établit,  se  maintient  séculairement,  pour 
la  grandeur  du  pays  et  la  véritable  gloire  de  la  nation 
et  de  ses  hommes  d'état. 

Les  comtés,  institués  pour  s'administrer  et  se  gou- 
verner, ne  peuvent  envahir  le  pouvoir  souverain ,  ni 
exciter  de  dangereuses  perturbations. 

Les  agriculteurs,  mécaniciens,  manufacturiers  et 
capitalistes  de  l'intérieur  qui  ne  réclament  que  liberté 
et  sûreté  ,  jouissent  de  ses  bienfaits  ,  au  prix  d'impôts 
modérés,  employés  à  leurs  avantages. 

Le  gouvernement,  exclu  par  les  lois  fondamentales 
et  providentielles  de  l'administration  intérieure;  régit 
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les  affaires  du  dehors  avec  moins  de  distraction  et  plus 
d'audace,  d  intelligence,  de  bonheur.  Par  la  conliance 
qu'il  inspire,  il  dispose,  eu  cas  de  danger,  de  toutes 
les  forces  libres  du  pays,  exerce  une  influence  immense 
et  croissante  sur  tous  les  points  du  globe. 

Le  parlement  anglais,  divisé  «n  deux  branches,  re- 
présente les  diverses  classes  de  la  société  et  défend  les 
intérêts  rivaux  de  chacune;  il  maintient  entre  eux  un 
équilibre  parfait  et  sait  empêcher  les  usurpations  dii 
ministère  et  celles  du  peuple. 

D'après  cette  organisation,  1«  parlement  procède  de 
nécessité  au  perfectionnement  des  lois  ,  par  des  en- 
quêtes parlementaires  où  le  public  éclairé  est  appelé» 
et  n'admet  que  des  réformes  régulières  longtemps  étu- 
diées, et  sait ,  par  des  progrès  per()étuels ,  prévenir  k>s 
révolutions. 

Ainsi  les  codes  ne  sont  pointimprovisés  dans  le  mys- 
tère législatif  des  bureaux  ministériels,  par  des  com- 
mis ambitieux  et  inexpérimentés  :  ils  ne  sont  pas  votés 
à  la  légère  par  entraînement,  sous  le  charme  d'une 
éloquence  exercée.  On  n'a  point  à  craindre  les  erreurs 
d'une  assemblée  inattentive  et  dont  les  membres  sont 
étrangers  à  la  spécialité  en  discussion  ,  et  moins  en- 
core les  passions  aveugles  d'un  parti  vainqueur  tem- 
porairement. 

D'après  l'étude  des  ordres  intérieurs  de  l'Angle- 
terre, et  sans  méconnaître  ni  défendre  les  nombreuses 
imperfections  sociales,  inhérentes  d'ailleurs  aux  œu- 
vres des  hommes,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  dé- 
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vel()j)[)emcnl  exliaordinaire  de  la  puissance  l)i'itanni- 
(|uc  lient  à  la  supériorité  de  ses  instilutions. 

Les  peuples  voisins,  ou  rivaux,  sont  avertis  que  la 
nation  anglaise,  par  sa  nature  envahissante,  sait  profi- 
ler de  la  paix,  de  la  guerre;  sait  exploiter  surtout  les 
divisions  intestines,  qu'elle  alimente  au  dehors  pour 
dominer  partout;  elle  triomphera  à  la  longue  des 
États  (jui  ne  veulent  être  que  conservateurs  et  restent 
stationnaires.  LMnstinct  de  Tindépendance  conseille 
donc  aux  autres  peuples  et  les  oblige  même  de  réfor- 
mer leurs  institutions  et  de  les  rendre  plus  parfaites 
encore  que  celles  de  TAnglelerre,  afin  de  lutter  bien- 
tôt avec  des  probabilités  de  succès. 

L'avenir  a  toujours  appartenu  aux  peuj)les  les  plus 
libres,  ou  dotés  des  plus  belles  instilutions. 

Certaines  révolutions  sont,  en  définitive,  fatales  à 
rimmense  majorité  des  populations.  Les  gouvernements 
qu'elles  renversent,  la  capitale  qu'elles  corrompent, 
les  provinces  qu'elles  épuisent,  les  hommessupérieui's 
qu'elles  sacrifient  et  la  jeunesse  qu'elles  déciment,  tout 
en  souffre  à  la  fois. 

Les  gouvernements  usurpateurs  du  pouvoir  absolu, 
engendrent  les  révolutions  intestines  ;  ils  exagèrent  les 
impôts,  créent  des  monopoles,  accroissent  le  nombre 
des  troupes  réglées  et  des  agents  salariés  ;  ils  altèrent, 
dominent  et  annulent  les  institutions  nationales  ;  ils 
mécontentent  et  soulèvent  les  poj)ulations. 

On  ne  prévient  les  convulsions  politiques  qu'en  éta- 
blissant, entre  les  provinces  et  les  ministres,  un  pou- 
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\oir  éleclil,  intermédiaire,  éclairé,  indépeiiilaiil  et 
inviolable.  Ce  pouvoir  parlenienlaiie  ou  régulateur 
doit  être  capable  de  maintenir  l'autorité  centrale  et  les 
provinces  dans  les  justes  limites  de  leurs  altri!»ulions 
respectives;  il  doit  garantir  aux  campagnes  la  libre 
gestion  de  leurs  affaires  publiques  et  locales,  et  les- 
affrancliir  de  Texploitalion  ,  p;ir  voie  de  mono[)ole  ou 
de  despotisme,  de  la  capitale  et  du  ministère. 

Le  parlement  doit  fonderou  perfectionner  le  système 
si  fécond  des  associations  particulières,  qui  seules  peu- 
vent établir,  à  bon  marché  et  rapidement,  des  canaux 
de  navigation  ou  d'irrigation  ,  des  chemins  de  fer,  des 
Hottes  à  vapeur,  les  endiguements  des  fleuves,  et  faire 
supporter  les  dépenses  publiques  exclusivement  à  ceux 
qui  en  ont  le  bénéfice. 

Grâce  à  l'influence  d'institutions  progressives,  Tad- 
minislration  locale  serait  exercée  gratuitement  par 
les  habitants  aisés  et  éclairés.  Dès-lors  ,  les  impôts 
diminuent,  les  améliorations  se  multiplient,  les  pro- 
priétaires et  les  ouvriers  sont  retenus  ou  rappelés  des 
grandes  villes  à  la  campagne  ,  les  uns  par  l'attrait  des 
services  publics  à  rendre  ,  les  autres  par  l'appât  de 
bénéfices  certains.  La  prospérité  générale  devient  ra- 
pide, et  le  gouvernement  accroît  en  même  temps  sa 
popularité  et  sa  force. 

La  capitale  n'est  plus  un  foyer  d'incendies  politiques, 
mais  de  lumières  fécondes  ;  le  parlement  n'est  plus  une 
chand)re  d'enregistrement,  mais  un  jury  national  où 
les  perfectionnements  législatifs,  les  projets  utiles,  les 
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découvertes  importantes  sont  nceueillis,  eiicoiiraj^és  ef 
protégés. 

Les  minisires  n'ont  plus  besoin  pour  leur  défense  de 
trouj)es  ré[>lées  et  d'écrivains  à  gage,  dimpots  excessifs 
pour  les  solder,  dMiotelleries  publiques  pour  recevoir 
la  foule  des  solliciteurs.  Ils  préparent  à  moins  de  frais 
la  prospérité  et  la  grandeur  du  pays,  et  méritent  sa 
reconnaissance  et  participent  à  sa  gloire. 

Si  les  premiers  commis  perdent  Tavantage  d'enrichir 
leurs  familles,  leurs  éJectem-s  ,  leurs  protecteurs,  par 
la  distribution  des  places,  des  monopoles  et  des  privi- 
lèges, les  campagnes  ne  sont  plus  épuisées  par  des 
capitations  ■  elles  se  libèrent  de  ce  fléau  dévorant  de 
l'usurcqui  s'engraisse  scandaleusement  de  leur  misère. 

Les  défenseurs  intéressés  de  cette  centralisation  ad- 
ministrative absolue,  qui  engendre  les  sinécures,  les 
monopoles,  les  calamités  publiques,  prétendent  qu'en 
France  les  propriétaires  éclairés  refuseraient  leur  con- 
cours gratuit  à  la  gestion  des  affaires  locales.  Ces  erreurs 
ne  peuvent  naître  que  dans  l'esprit  de  quelques  enfants 
gatésdesgrandesvilles,  qui  méconnaissent  lessenliments 
généreux  et  le  dévoùment  des  habitants  aisés  de  la  cam- 
pagne. Ceux-ci  savent  que  l'oisiveté  dégrade,  que  l'éloi- 
gnement  du  public  des  affaires  prépare  à  la  servitude, 
et  qu(3  les  bienfaits  de  la  liberté  ne  s'obtiennent  qu'au 
prix  d'efforts  personnels  et  desacrifîces  de  touslesjours. 

En  définitive,  le  choix  est  à  faire  entre  deux  organi- 
sations sociales  contraires;  entre  le  système  stationnaire 
des  conservateurs,  qui  aboutit  à  livrer  les  destinées  na- 
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tionales  àla  discrétion  derélranger,  et  le  système  d'une 
législation  et  d'une  administration  progressive  ,  qui 
fait  concourir  les  hautes  intelligences  au  perfectionne- 
ment des  institutions,  convie  les  habitants  éclairés  à 
l'exercice  gratuit  des  charges  publiques  :  système  admi- 
rable, qui  empêche  les  dépenses  fastueusement  inutiles, 
les  expéditions  aventureuses,  garantit  durant  des  siècles 
la  sécurité  intérieure ,  forme  de  véritables  hommes 
d'état,  et  élève  enfin  une  nation  au  premier  rang  de  la 
puissance  et  de  la  grandeur. 

Depuis  deux  siècles,  la  France  a  perdu  les  franchises 
locales,  les  libertés  provinciales,  et  le  pouvoir  régu- 
lateur des  états-généraux  chargés  de  les  défendre  ;  l'é- 
quilibre entre  les  droits  et  les  devoirs  des  populations 
des  campagnes,  de  la  capitale,  et  du  gouvernement  a 
été  rompu.  Le  pouvoir  souverain  ,  usurpé,  a  passé  tour 
à  tour  d'un  parti  à  un  autre,  du  ministère  au  peuple  et 
à  l'armée,  tournant  sans  cesse  dans  un  cercle  de  fatalité. 

La  France  manque  d  institutions  progressives  et  de 
la  force  parlementaire  nécessaire  pour  les  constituer 
ou  les  vivifier. 

Depuis  4780,  j'ai  vu  dix  gouvernements  naitre  et 
tomber  par  les  mêmes  fautes,  j'ai  vu  les  abus  de  ce 
pouvoir  absolu  usurpé  en  \iolalioii  des  lois  et  des  ser- 
ments. Tous  disposaient  de  troupes  héroïques,  d'im- 
menses ressources,  d'une  jeunesse  généreuse  et  j)atrio- 
lique;  tous  ontatlaqué  les  libertés,  exagéré  leschaiges, 
dominé  la  représentatioji,  corrompu  les  institutions  ; 
tous  ont  proscrit,  enfermé,  condamné  les  honnnes  in- 
dépendants, et  calomnié  ménje  leni-  mémoire! 


f-HAPiTKi':  VI r. 


Moiitfleur,  Jura,  le  Iji  novembre: 


Corporations  privilégiées ,  monopoles  ,  associations  libres  , 
administration  locale  gratuite. 


La  corporation  et  les  monopoles  sont  des  maladies 
tentes  et  mortelles  des  étals  vieillis  et  corrompus;  où 
l'usurpation  des  libertés  a  dépouillé  les  populations 
des  affaires  communes,  les  a  rendues  indifférentes 
aux  grands  intérêts  du  pays,  et  les  a  livrées  à  la  discré- 
tion et  à  l'avidité  insatiable  des  privilégiés ,  bientôt  en- 
richis. 

Pendant  des  siècles,  les  provinces  de  France  ont 
joui  de  la  plus  grande  somme  de  libertés  relatives ,  et 
le  royaume  devint  et  se  maintint  le  plus  puissant  du 
globe. 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  Louis  XIV,  cédant 
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à  l'enlrainement  d'un  pouvoir  sans  linntes  el  aux  so- 
tluctions  des  courtisans  impatients  d'exploiter  le  pays, 
sous  l'égide  du  grand  roi ,  devint  intolérant ,  proscrip- 
teur  et  usurpateur  des  franchises  des  provinces  et  des 
villes. 

Les  institutions  nationales  furent  dénaturées,  les  li- 
bertés ravies,  les  héros  de  fidélité  à  leur  foi,  à  l'indé- 
pendance de  leur  patrie ,  exilés  ou  massacrés  ;  et  alors 
des  proscrits,  entreprenant  de  venger  leurs  familles 
outragées  et  décimées ,  implacables  dans  leur  haine 
contre  le  roi ,  le  combattirent  sur  tous  les  points  du 
globe,  à  la  tète  des  armées  anglaises,  espagnoles  et  al- 
lemandes, et  se  rendirent  tristement  célèbres  par  des 
victoires  funestes  à  leur  pays. 

Sur  cet  antique  royaume  désolé  passèrent,  comme 
de  nouveaux  fléaux,  la  minorité,  la  régence  et  le  rè- 
gne de  Louis  XV;  les  mœurs,  les  fortunes,  les  liber- 
lés  et  la  grandeur  de  la  France  périrent  dans  cet  im- 
mense naufrage. 

Plusieurs  favoris  d'une  cour  dépravée  parvinrent  à 
fonder  des  corporations  et  des  monopoles,  et  à  se  créer 
un  patronage  puissant  et  lucratif. 

Louis  XI V  avait  eu  son  ingénieur,  preneur  de  villes,, 
tiré  d'une  compagnie  d'infanterie,  où  son  génie  le  fit 
remarquer  à  l'attaque  d'une  place;  un  autre  ingénieur, 
qui  n'avait  d'un  Vauban  que  le  titre  classique,  promit 
et  obtint  de  former  des  centaines  de  Vaubans  ;  il  enré- 
gimenta les  élèves  ingénieurs  dans  une  corporation  , 
dont  il  fut  le  chef,  il  les  soumit  à  la  discipline  des  sol- 
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(lats,  il  fit  des  officiers,  des  savants,  et  étoiilfa  Tes 
{jermes  du  génie  et  de  ces  éminentes  vertus  de  citoyen 
qui  ont  inniiortalisé  Vauban.  \ 

Un  autre  favori,  de  nation  étrangère,  menin  de 
Louis  XV  et  architecte ,  voulut  aussi  avoir  sa  corpora- 
tion d'ingénieurs;  il  en  fut  le  créateur,  et  obtint  Tex- 
clusive  nomination  des  élèves,  et  le  droit  de  placement 
et  d'avancement.  Il  avait  promis  des  ingénieurs  comme 
les  lliquet,  les  Gautliey;  il  fit  des  architectes.  Élevé 
dans  la  corruption  de  la  cour,  il  en  afficha  les  mœurs, 
le  dédain  de  l'opinion  et  des  franchises  du  pays.  Il  en- 
seigna le  luxe  dans  les  travaux,  fonda  la  centralisation 
administrative  et  détruisit  le  système  des  associations, 
œuvre  de  Henri  IV  et  de  Sully,  qu'après  eux  Riquet 
avait  popularisé  par  sa  gloire. 

Un  autre  enfin,  imitant  de  tous  points  les  exemples  de 
ce  fondateur,  a  répudié  les  associations,  ou  les  a  persé- 
cutées. Il  n'a  ordonné  que  des  travaux  fastueux,  les  a 
rcMidu  improductifs  par  la  lenteur  de  l'exécution  et 
par  le  luxe  des  ouvrages.  Il  a  empêché  tout  ce  qu'il  n'a 
pas  fait;  a  épuisé  les  pays  pauvres  qu'il  a  délaissés;  et 
a  réservé  ses  faveurs  pour  les  contrées  les  plus  riches. 
Il  a  contribué,  avec  le  prestige  des  plus  vastes  et  fabu- 
leuses entreprises;  à  consommer,  sans  résultats,  des 
milliards,  à  suspendre  les  véritables  prospérités  du 
|)ays,  et  à  le  retenir  bien  loin  en  arrière  des  puissances 
rivales  affranchies  de  semblables  adjniiiistrations. 

Les  corporations,  à  leur  début,    modestes,   timides 
même,  se  présentèrent  avec  une  préteiilion  de  popula 
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Hlo  ,  (lerijjidilé;  on  voulait  réformer  des  abus,  allé- 
ger les  impôts,  dégrever  les  administrateurs  de  leurs 
charges  gratuites,  et,  disait-on  ,  onéreuses,  et  les  enri- 
chir tous.  Mais,  une  fois  enracinées,  les  corporations 
se  développent  et  prospèrent  dans  Tétat  en  dissolution. 

Ces  corporations  établies,  croissant  en  puissance  par 
le  nombre  et  l'influence  des  intéressés,  s'étendirent 
comme  un  réseau  sur  le  royaume,  embrassèrent  les 
|)rovinces  et  les  communes  ,  multiplièrent  leurs  attri- 
butions, annulèrent  les  autorités  locales,  et  poursuivi- 
rent à  outrance  les  doctrines ,  les  propositions  et  les 
travaux  des  associations  ,  sources  de  toutes  grandeurs 
des  empires.  Avec  les  corporations,  marcbent  à  la  suite 
les  monopoleurs  qui  demandent  Fexploitation  des  mas- 
ses au  profit  d'un  petit  nombre  de  protégés. 

On  inventa  alors  la  confiscation  des  richesses  miné- 
rales, l'expropriation  sans  réelles  indemnités,  et  l'a- 
bandon de  ces  trésors  aux  favoris  du  pouvoir. 

Par  de  vastes  concessions  des  mines  de  houilles, 
données  gratuitement  aux  plus  puissants  solliciteurs  , 
l'es  distributeurs  ont  fondé  leur  crédit;  leurs pi'olégés, 
plus  tard  devenus  leurs  protecteurs,  ont  réalisé  de 
grandes  richesses;  mais  le  chauffage  du  pauvre,  les 
instruments  des  cultivateurs  et  des  ouvriers,  la  vapeur 
elle-même,  ce  précieux  élément  de  force  dans  les  ate- 
liers, sur  les  locomotives  et  sur  les  vaisseaux,  ont  été 
frappés  d'impôts  qui  ne  sont  pas  prélevés  au  pi'ofit  du 
trésor. 

D'auti-es  corporations  et  de  iiondjrcux  monopoles 
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lurent  fondés  ou  développés  avec  des  résultats  plus  fu- 
nestes encore,  sous  la  protection  du  pouvoir  absolu  , 
et  leur  intervention  déplorable  le  rendit  plus  iinpo|»u- 
laire. 

L'Université  s'empara  de  la  nomination  des  profes- 
seurs dans  les  villes  qui  jusqu'alors  avaient  joui  do  la 
liberté  du  choix.  Elle  envoya,  |)0ur  donner  de  l'éduca- 
tion aux  enfants  des  pauvres,  des  maîtres  d'une  igno- 
rance héréditaire,  et  de  mœurs  au  moins  douteuses, 
et  sans  éducation  première. 

La  marine  royale  répudia  le  concours  de  la  marine 
marchande  et  du  commerce  qui  avaient  découvert  et 
conquis  les  plus  belles  colonies  ,  contribué  aux  expé- 
ditions antérieures  et  glorieuses,  et  fourni  de  célèbres 
officiers  de  marine. 

Les  milices  provinciales,  à  qui  la  France  fut  redeva- 
ble de  ses  conquêtes  et  de  sa  gloire  militaire,  furent 
de  même  licenciées,  et  les  dépenses  du  budget  de  la 
guerre  ont  depuis  lors  décuplé. 

On  enleva  aux  parlements  le  pouvoir  de  se  complé- 
ter ,  et  aux  chanoines  et  aux  curés  le  droit  de  nommer 
leurs  évéques. 

Dans  les  paroisses,  les  personnages  les  plus  honora- 
bles ,  comme  les  édiles  à  Rome ,  étaient  chargés  de 
l'administration  des  chemins,  des  hôpitaux,  des  écoles, 
des  établissements  publics,  de  la  police,  de  la  milice, 
et  renq)lissaient  leurs  fonctions  gratuitement ,  avec 
zèle,  et  à  la  satisfaction  des  populations.  On  a  rem- 
placé les  délégués  du  pays  par  des  agents  salariés  ,  de 
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localités  éloignées,  différents  dliabitudes,  de  mœurs  , 
quelquefois  môme  do  langage,  et  portant  la  discorde 
et  le  désordre  dans  des  communes  jusqu'alors  réguliè- 
res et  unies. 

Toutes  ces  transformations  et  ces  usurpations  de 
vaient  entraîner  Taccroissement  des  impôts.  En  un 
siècle  ,  les  contributions  directes  ont  sextuplé ,  et  le- 
frais  de  perception,  autrefois  d'un  denier  pour  livre  , 
ou  de  ^/240'',  se  sont  élevés  ,  avec  le  temps,  au  ^/20% 
puis  au  ^/^O"  ;  et  même  ils  sont  de  ]i5,  pour  les  con- 
tributions indirectes.  Enfin,  en  ^8-^2,  les  frais  de  per- 
ception  dépassent  la  totalité  des  impôts  du  royaume 
perçus  dans  les  premières  années  du  dernier  siècle. 

CORPOUATIONS,    PUIVIIÉCES,    MONOPOLES,    ASSOCIATIONS   LIBRES. 
ADMINlSTIiATlON    ANCL.MSE. 

Nous  avons  montré  comment,  par  suite  de  fatales 
usurpations  qui  signalèrent  la  fin  du  xvu^  siècle  et  les 
deux  premiers  tiers  du  xviii'';  les  corporations  et  les 
monopoles  en  vinrent  à  se  substituer  aux  associations 
libres.  Les  conséquences  d'un  pareil  système  étaient 
faciles  à  prévoir.  Partout  des  ruines  sur  le  sol  et  des 
vides  irréparables  dans  les  populations  des  pays  de 
montagnes;  partout  la  dégradation  de  l'ignorance  et 
de  l'égoïsme  a  succédé  au  dévoùment  éclairé. 

Les  exagérations  de  cette  centralisation  administra- 
tive ont  fait  naître  incessamment  les  abus,  les  mécon- 
lements,  les  révolutions  et  les  désastres  qu'elles  en- 
traînent. 
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La  France  a  perdu  ses  plus  belles  colonies,  sa  domi- 
nation sur  les  merSj  sa  prépondérance  sur  le  continent. 
Des  provinces  ont  été  saccagées;  des  villes  ont  été  in- 
cendiées; les  finances  épuisées;  des  millions  d'hom- 
mes, la  force  et  la  gloire  du  pays  ,  ont  été  sacrifiés. 

Au  milieu  de  ces  convulsions  politiques,  fa  misère 
dans  les  campagnes  ,  occasionnée  par  les  impôts 
excessifs  ,  a  engendré  Tusure  qui  les  dévore  et  les  dé- 
moralise. La  prodigalité  dans  les  dépenses  publiques 
a  nécessité  les  dettes  du  trésor,  les  emprunts  qui  ont 
enrichi  les  financiers  privilégiés,  déplus  en  plus  insa- 
tiables et  ennemis  des  prospérités  et  des  partisans  des 
libertés  publiques. 

Maintenant,  les  populations  sont  divisées  en  deux 
classes,  les  enfants  des  villes  reçoivent  seuls  une  instru- 
lion  supérieure,  obtiennent  tous  les  emplois,  et  dépen- 
sent les  impôts  dans  une  vie  douce  et  de  leur  choix, 
d'autre  part,  trente  millions  dans  les  campagnes  tra- 
vaillent ,  paient  les  charges  et  n'ont  plus  de  part  dans 
la  gestion  des  affaires  publiques. 

En  définitive,  les  corporations  et  les  monopoles  do- 
minent les  pouvoirs  par  Tintrigue;  le  talent  est  écarté  , 
le  dévoùment  proscrit ,  et  le  pays  reste  sans  défense 
contre  la  servitude  et  la  misère. 

Le  tableau  du  passé  ne  fait-il  pas  pressentir  les  dan- 
gers de  l'avenir ,  puisque  nous  vivons  encore  sous 
lY^npire  des  mêmes  corporations,  et  de  ces  nombreux 
monopoles  qui  ont  fait  éclater  les  convulsions  politi- 
ques ? 
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Parmi  le  million  criiommes,  Pélite  du  pays,  qui  ont 
été  ou  sont  encore  membres  des  chambres,  des  con- 
seils de  département,  d'arrondissement  ou  des  com- 
munes (déduction  faite  de  ceux  qui  appartiennent  à 
des  familles  de  monopoleurs),  vous  ne  trouverez  pas 
un  seul  membre  ,  non  parisien  ,  qui  ne  déplore  le  luxe 
du  nombre  d'agents  salariés,  Texcès  des  charges,  la 
dépossession  de  la  commune  de  la  gestion  indépen- 
dante et  gratuite  de  ses  affaires  locales,  et  qui  ne  si- 
gnale les  abus  toujours  croissants  et  les  périls  dès-lors 
imminents  d'une  trop  grande  centralisation  adminis- 
trative. 

Mais  le  ma!  est  si  profond,  les  partisans  intéressés 
du  système  si  puissants,  les  reformes  si  difficiles  à  ob- 
tenir, que  le  découragement  devient  de  plus  en  plus 
général  ;  il  semble  que  chacun  prévoit  un  naufrage  , 
et  ne  songe  qu'à  en  échapper  avec  ce  cruel  égoïsme 
que  la  nécessité  conseille  et  ne  justifie  pas.  Sans  doute, 
comme  un  corps  grave  qui  tombe ,  la  centralisation 
envahissante  accélère  sa  chute.  On  a  vu  en  quelques 
années  un  ministère  se  dédoubler ,  se  quadrupler;  de 
simples  secrétaires  devenir  directeurs-généraux,  sous- 
secrétaires  d'état;  des  parcelles  d'attributions,  enlevées 
aux  quarante  mille  communes,  rassemblées,  accumu- 
lées, former  les  dossiers  de  divisions  nouvelles;  on  a 
vu  des  hôtels  ministériels  s'élever ,  se  meubler  d'un 
accroissement  d'employés.  En  même  temps,  et  néces- 
sairement, les  institutions  libres  devaient  s'affaiblir  et 
s^éteindrc.  Aussi  on  a  vu  des  îïardes  nationales  dissou- 
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tes,  des  dispositions  du  jury  modifiées,  les  voles  des 
conseils-généraux  oubliés,  les  associations  répudiées, 
et  toujours  les  contributions  augmentées,  sans  terme 
sans  probabilité  de  réduction  prochaine. 

Je  soutiens  ,  et  tel  est  le  but  de  cet  écrit,  que  la  ré- 
forme du  système  est  plus  facile  que  sa  conservation  , 
que  cette  réforme  est  indispensable  et  urgente  ,  parce 
que  le  péril  est  imminent. 

En  effet,  pendant  que  la  France  succombe  sous  le 
poids  des  charges  publiques,  des  corporations  et  des 
monopoles  ,  les  nations  rivales  croissent  en  puissance, 
et  dans  la  conscience  de  leurs  avantages,  leurs  préten- 
tions deviennent  intolérables.  Tout  nous  convie  à  nous 
unir,  à  nous  concerter,  pour  diminuer  les  dépenses  et 
les  impôts,  satisfaire  le  vœu  des  populations  et  rendre 
toutes  les  forces  nationales  disponibles. 

Il  ne  faut  plus ,  pour  établir  une  organisation  nou- 
velle et  parfaite,  un  législateur  d'un  génie  extraordi- 
naire dont  les  siècles  sont  avares,  mais  seulemenl 
l'association  libre  et  le  dévoùment  d'un  grand  nombre 
de  députés  et  de  publicisles  d'accord  en  économie  po- 
litique. 

Les  principes  de  cette  science  sont  connus,  de  célè- 
bres écrivains  de  diverses  nations  les  ont  développés  et 
rendus  populaires,  et  les  nations  qui  ont  mis  en  pra- 
tique leurs  doctrines,  en  ont  constaté  la  supériorité 
parTéclat  de  leur  grandeur  extraordinaire. 

Maintenant ,  si  détournant  les  yeux  du  triste  spec- 
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tacle  que  nous  offre  notre  pays,   nous  regardons  du 
côté  de  l'Angleterre  ,   que  voyons-nous? 

L'administration  anglaise  est  établie  ,  comme  autre- 
fois celle  de  la  France,  d'après  le  système  général  des 
associations  régularisées  par  des  lois.  Avec  cette  admi» 
rable  organisation  ,  les  affaires  publiques  au  dedans 
sont  régies  par  les  plus  capables  ,  et  au  dehors  quel- 
ques milliers  d'Anglais,  inspirés  par  le  génie  des  as- 
sociations, ont  eu  la  puissance  de  conquérir,  et  l'ha- 
bileté de  conduire  des  centaines  de  millions  d'hommes 
préparés  à  la  domination  étrangère  par  la  servitude 
des  corporations  et  la  ruine  des  monopoles. 

Les  institutions  anglaises  ne  sont  pas  immuables.  Le 
parlement  les  perfectionne  fréquemment  à  l'aide  d'en- 
quêtes, par  ses  commissions  où  le  public  éclairé  est 
appelé  et  fait  prévaloir  les  véritables  intérêts  du  pays. 
Le  gouvernement  étant  progressif,  il  encourage  les 
découvertes,  protège  et  récompense  les  hommes  de 
mérite  de  tous  les  pays  ;  il  leur  fait  accorder  des  fonds 
pour  réaliser  leurs  inventions,  et  rend  tributaires  des 
nouveaux  établissements  créés  en  Angleterre  même 
les  États  étrangers  qui  ont  produit  les  hommes  de 
génie. 

Les  institutions  commerciales  donnent  les  pi  us  beaux 
résultats;  on  ne  saurait  assez  le  rappeler.  Dans  cha- 
que paroisse,  les  notables  habitants  administrent  gra- 
tuitement et  sans  frais ,  comme  autrefois  en  France , 
les  établissements  publics,  et  s'imposent  à  eu\  seuls 
des  taxes  pour  soulager  toutes  les  infortunes  ;  ils  j)aient 
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seuls  les  lïjonuinenls  utiles  qu'ils  élèvcnl  et  dcslinenl 
nu  culte,  à  réducation  des  enfants,  à  des  musées,  etc. 

Les  associations  libres,  autorisées  par  le  gouverne- 
ment, entreprennent  à  leurs  frais  et  périls,  les  canaux, 
les  chemins  de  fer,  les  docks,  etc.  En  cas  d'insuccès, 
les  frais  restent  à  leur  charge;  si  elles  achèvent  les  tra- 
vaux, elles  touchent  les  droits  jQxés  et  payés  seulement 
par  ceux  qui  en  profilent.  Ainsi  les  populations  éloi- 
gnées ne  sont  pas  imposées,  épuisées  pour  des  ouvra- 
ges dont  elles  ne  jouissent  pas  ;  ceux  qui  en  usent 
n'acquittent  qu'une  partie  des  avantages  obtenus,  et 
dans  le  moment  seulement  où  ils  veulent  en  faire  usage. 

Les  troupes  réglées  ayant  souvent  aidé  ailleurs  à 
établir  ou  à  maintenir  la  tyrannie,  la  nation  anglaise, 
justement  ombrageuse ,  ne  tolère  que  peu  de  soldats  à 
l'intérieur;  elle  a  organisé  sa  jeunesse  en  milice,  la 
plus  belle  des  associations  ;  elle  lui  confie  la  délense  de 
ses  saintes  institutions;  cette  milice  ,  indépendante  du 
pouvoir,  est  commandée  seulement  parde  notables  ha- 
bitants, et  ses  cadres  étant  cent  fois  plus  nombreux 
que  ceux  de  Tannée  régulière  sédentaire ,  les  libertés 
sont  garanties. 

L'Angleterre  réserve  à  la  marine  militaire,  mar- 
chande et  à  celle  des  compagnies,  toujours  associées 
dans  un  but  national,  ses  principales  ressources  finan- 
cières, etsa  constante  sollicitude  leur  confère  la  mission 
de  défendre  l'empire  et  d'en  étendre  les  limites. 

Les  victoires  de  la  marine  ne  deviennent  j)oint  un 
danger  pour  les   libertés  publiques,  et  les  généraux 
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vainqueurs  ne  trouvenl  point,  dans  la  capitale,  oon»- 
me  César  et  Napoléon,  des  armées  régulières  nom- 
breuses de  soldats,  et  des  chefs,  compagnons  de  leur 
gioiie,  complices  de  leur  ambition  et  capables  d'ac- 
complir Tasservissement  de  leur  patrie. 

Le  jury  perfectionné,  l'une  des  plus  antiques  et 
des  plus  parfaites  associations  de  citoyens  dans  un  in- 
térêt public,  est  encore  gardien  fidèle  des  libertés.  Le 
jury  étendu  aux  affaires  civiles,  dans  beaucoup  de  cas, 
protège ,  contre  le  riche  puissant,  le  faible  opprimé, 
qui ,  dans  un  autre  pays,  en  devient  victime  par  Texcès 
des  frais  de  procédure  qu'il  ne  pourrait  avancer. 

Les  taxes  de  luxe  n'atteignent  que  les  riches,  et  celle 
pour  les  pauvres,  de  deux  cent  cinquante  millions  par 
an,  payées  par  les  habitants  aisés,  est  destinée  à  donner 
de  l'éducation  aux  enfants  des  ouvriers,  des  secours 
aux  personnes  âgées,  et  du  travail  aux  hommes  vaJides 
de  la  paroisse. 

Cette  taxe  mal  jugée,  produit ,  malgré  ses  abus,  les 
meilleurs  résultats. 

L'administration  intérieure  étant  honorifique ,  le 
ministère  n'a  point  au  dedans  d'agents  salariés  à  nom- 
mer, a  employer  pour  influencer  les  élections,  et  pour 
se  créer  dans  le  parlement  une  majorité  complaisante 
prête  à  sacrifier  les  libertés  publiques  en  échange  de 
faveurs  et  de  monopoles. 

En  Angleterre,  chaque  habitant  aisé,  ayant  à  rem- 
plir, par  devoir  et  a  ses  frais  ,  diverses  charges  j)ubli- 
ques,  veut  se  rendre  digne  de  sa  mission  el  mériter  la 
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reconnaissance  de  ses  concitoyens.  11  visite  les  contrées 
diverses,  devient  homme  d'état  par  l'élude  et  Texpé- 
rience,  et  s'élève  à  la  hauteur  des  questions  adminis- 
tratives, financières  et  législatives  qui  sont  soumises 
dans  les  comités.* 

Le  parlement ,  ainsi  composé  d'hommes  rendus  su- 
périeurs par  l'étude  et  la  pratique,  est  à  l'abri  de  la 
séduction  des  paradoxes,  des  illusions  de  l'éloquence, 
del'entraînementdes  partis  et  des  dangers  plus  redou- 
tables de  la  corruption. 

En  définitive,  l'Angleterre  par  l'influence  d'une  ad- 
ministration gratuite  et  paternelle,  et  d'un  grand 
nombre  d'associations  libres,  a  obtenu  des  améliora- 
tions sans  nombre,  des  prospérités  rapides  et  toujours 
croissantes,  une  durée  prolongée,   des  conquêtes  sur 

tous  les  points  du  globe,  une  marine  formidable,  et 
surtout  une  foule  d'hommes  détat  supérieurs  ;  la  plus 

importante  des  richesses  d'un  grand  empire. 

Son  gouvernement  étant  éminemment  progressif,  il 

a  sur  les  états   immuables,    appelés   conservateurs, 

la  supériorité  de  l'intelligence  sur  l'instinct,  ou  celle 

de  l'homme  sur  les  animaux. 

PARALLÈLE   DES   DEUX   ADMINISTRATIONS   FRANÇAISE   ET    ANGLAISE. 

Depuis  deux  siècles,  les  ministres  enFrance,  hommes 
de  cour  ou  de  partis ,  ne  se  sont  préoccupés  que  de 
constituer  ou  d'agrandir  le  pouvoir  absolu. 

Ils  ont  ajourné  les  états-généraux  ,  dénaturé  les  par- 
lements et  les  universités  des  provinces,  désorganisé  les 
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milices,  les  administrations  locales,  usurpé  les  fran- 
chises, anéanti  ou  poursuivi  Tesprit  d'association, 
enfin,  constitué  des  corporations  et  des  monopoles, 
les  plus  puissants  éléments  de  misère  et  de  servitude. 
Ils  ont  pris  pour  modèle  Rome  impériale  et  lui  ont 
emprunté  sa  langue  judiciaire  ,  ses  instituts,  ses  armées 
j)ermanentes ,  la  perpétuité  des  fonctions ,  les  préfets 
et  les  proconsuls,  les  dénominations  elle  luxe  des  gran- 
des routes  ,  les  monuments  fastueux  ,  les  capitations  , 
les  corvées ,  les  fortifications  et  les  perpétuels  boule- 
versements. 

Ils  ont  ainsi  attiré  et  déversé  sur  la  France  tous  les 
Uéaux  qui  ont  désolé  et  plus  tard  détruit  Tempire  ro- 
main :  des  guerres  civiles  et  de  conquête,  des  invasions 
inévitables ,  la  chute  des  dynasties  ,  et  le  massacre  de 
plusieurs  millions  d'hommes. 

Des  vingt-six  empereurs  qui  ont  régné  depuis  César 
jusqu'à  Maximin  ,  seize  furent  assassinés. 

Des  huit  gouvernements  installés,  de  4790  à  4830, 
en  quarante  années ,  sept  ont  été  renversés  par  des  ré- 
volutions sanglantes. 

La  plupart  des  ministres,  désignés  sur  leur  parole 
de  vaincre  les  révolutions ,  comme  Varron  et  Marcus- 
Penula  avaient  été  improvisés  généraux  sur  leurs  pro- 
messes présomptueuses  de  vaincre  et  de  prendre  le  vain- 
queur d'Italie,  ont  été  vaincus  par  un  ennemi  plus  invin- 
cible qu'Annibal. 

Les  ministres ,  élevés  au  pouvoir  par  des  partis, 
n'ont  songé  qu'à  livrer  la  France  comme  une  proie  à 
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leurs  parlisaiis ,  cl  ont  clé  leii verses  pur  truulres  partis, 
qui  se  succèclcnl  et  se  surnionlciit  dans  les  révolutions 
comme  les  flots  de  la  tempête  en  abordant  une  rive 
escarpée. 

Ces  ministres,  empiriques,  ont  employé,  comme 
uniques  puissances  gouvernementales,  le  fer,  le  feu, 
les  conflscations,  les  prisons,  les  chaînes.  Les  persécu- 
tions des  martyrs  ont  inspiré  le  désespoir  et  le  dévoù- 
ment,  qui  presque  toujours  enfantent  le  succès.  Les 
vainqueurs  delà  veille  ontété  les  vaincus  du  lendemain, 
et  alors  ils  ont  subi  les  rigueurs  de  leurs  exemples  et 
de  leurs  lois  impitoyables. 

Le  temps  est  arrivé  de  reconstituer  l'administration 
du  royaume,  non  pour  son  exploitation  par  les  factions 
et  leurs  chefs  insatiables  de  monopoles,  mais  dans 
Kunique  intérêt  ou  pour  la  sécurité  et  les  prospérités 
de  trente-quatre  millions  d'ames,  ponr  la  grandeur 
du  pays  et  la  gloire  de  son  gouvernement. 

Les  législateurs  d'Angleterre  ont  choisi  autrefois 
pour  modèle  Rome  consulaire,  etont  emprunté  de  cette 
république  les  meilleures  institutions,  que  les  enquêtes 
|)arlementaires,  éclairées  parles  progrès  des  siècles, 
ont  servi  à  étendre,  à  perfectionner  et  à  compléter. 

Le  parlement  anglais  a  la  puissance  et  Tinviolabilité 
du  sénat. 

La  royauté  et  les  ministres  exercent  les  attributions 
des  consuW,  et  en  partie  celles  des  censeurs  et  quelques- 
unes  des  dictateurs. 

Chaque  ville,  chaque  j)aroisse  d'Angleterre  est  ad- 
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rnlnistrée,  comme  Rome,  par  les  premiers  pesonnages, 
et  g;ratuitement.  Les  hommes  illustres  se  montrent  les 
|)lus  empressés  à  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens, 
comme  voyer,  commissaire  de  paroisse,  inspecteur 
des  écoles  ,  des  hôpitaux  ,  etc. 

Les  hautes  fonctions  sont  électives ,  la  durée  en  est 
limitée,  et  les  chances  de  l'usurpation  enlevées  aux 
ambitieux  par  le  nombre  des  hommes  éclairés  et  indé- 
])endants,  souvent  renouvelés  dans  les  emplois  publics. 

L'Angleterre,  comme  Rome  consulaire,  ne  construit 
ni  palais,  ni  monuments  de  luxe,  ni  routes  fastueuses, 
ni  fortifications,  etc.,  elle  n'a  laissé  établir  ni  conseil 
d'état,  ni  corps  d'ingénieurs,  ni  jury  ministériel ,  ni 
justice  politique  ,  ni  monopole  do  l'Université,  etc.,  ni 
aucune  des  corporations  politiques  et  régulières  (jui 
tendent  sans  cesse  à  usurper  quelques  franchises. 

Les  instituts  sont  libres.  La  renommée  seule  en 
ouvre  les  portes,  et  le  ministère  n'a  pas  le  pouvoir  de 
s'y  introduire,  d'y  pousser  ses  protégés ,  ni  d'exercer 
de  Tinlluence  sur  leurs  délibérations. 

Partout  le  génie  se  développe  avec  un  libre  essor, 
et  porte  en  quelques  années  ses  favoris  des  dernières 
classes  du  peuple  dans  les  premiers  rangs  de  la  société. 
Il  a  droit  d'entrée  dans  ce  monde  sans  contremarque 
d'un  commis. 

Les  nombreuses  corporations  de  l'Angleterre  ne  sont 
en  réalité  que  des  associations  très  utiles,  (|ui  accom- 
plissent à  perpétuité  les  œuvres  mérilanles,  et  les  \)cn- 
sées  généi'ouses  et  j)rév()vantes  de  Icui  s  londahMirs. 
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La  société  est,  il  est  vrai,  divisée  en  trois  classes  com- 
me à  Rome  ;  mais  aussi  comme  dans  la  légion  romaine, 
le  premier  et  le  second  rang  sont  ouverts,  et  admettent 
ceux  du  troisième  rang  qui  s'y  présentent  non  comme 
vaincus  et  poursuivis  par  Tennemi,  mais  comme  vain- 
queurs dans  les  arts,  les  sciences,  les  combats. 

Ces  distinctions  obtenues  par  d'anciennes  ou  de  nou- 
velles gloires  nationales,  malgré  leurs  inconvénients, 
sont  préférables  pour  le  pays  à  une  classification  maté- 
rielle ,  selon  la  fortune,  que  l'usure  et  les  monopoles 
créent  rapidement  dans  les  états  absolus. 

Les  charpentiers  Bradley  et  Stephenson ,  les  ouvriers 
mécaniciens  Renie,  Telfort  l'horloger  Watt.  etc.  , 
les  premiers  hommes  de  l'Angleterre  par  les  services 
rendus  comme  grands  ingénieurs,  ne  pourraient  pas 
obtenir  un  brevet  d'ingénieur  pour  réparer  des  routes 
ou  des  remparts  dans  un  empire  absolu  ou  de  corpo- 
rations privilégiées. 

L'Angleterre ,  comme  Rome  consulaire  ,  donne  les 
premiers  emplois  sans  avoir  égard  à  l'âge  et  à  la  nais- 
sance ;  elle  n'attend  pas  que  la  vieillesse  ait  amorti  le 
talent  d\in  homme  extraordinaire  qui,  dès  son  début 
dans  la  vie  et  dans  la  dernière  classe  du  peuple  ,  a  fait 
preuve  de  génfe. 

En  définitive,  les  institutions  administratives  de  l'An- 
gleterre ,  confiées  aux  citoyens  et  aux  associations  ,  con- 
sidérées sous  leurs  divers  rapports,  sont  les  principales 
causes  du  développement  des  prospérités  de  cette  puis- 
sance. Les  nations  rivales  connaissent  les  dangers,  leurs 
causes  et  les  moyens  de  triom[)lic. 
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CONCLUSION. 


Nous  proposons  de  rétablir  les  institutions  commu- 
nales et  départementales ,  dont  plusieurs  provinces 
françaises  ont  joui  pendant  des  siècles,  pour  leur  pros- 
périté et  la  gloire  du  royaume,  que  l'assemblée  cons- 
tituante avait  recréées,  et  que  les  malheurs  des  temps 
ont  détruites  à  l'aide  du  pouvoir  absolu,  usurpateur 
de  toutes  les  franchises  nationales. 

Nous  proposons  de  marcher  à  la  conquête  de  ces 
institutions  tutélaires  par  des  voies  régulières,  par  des 
enquêtes  parlementaires,  sans  perturbation,  sans  por- 
ter atteinte  aux  droits  considérés  comme  acquis,  et  au 
moyen  du  concours  des  associations  utiles ,  encoura- 
gées, protégées  et  conviées  par  la  législation.  On  recon- 
naîtra la  facilité  de  donner  aux  ignorants  l'instruction, 
aux  timides  le  courage ,  aux  tièdes  le  zèle  ,  aux  hom- 
mes de  dévoùment  et  de  cœur  la  puissance,  aux  per- 
sonnes abusées  la  lumière,  enfin  aux  conservateurs  des 
monopoles,  l'impossibilité  d'empêcher  le  développe- 
ment des  prospérités  du  pays. 

Les  réformes  admises,  on  n'imposerait  plus  les  ha- 
bitants des  campagnes,  contrairement  à  l'esprit  et  au 
texte  formel  de  la  Charte,  pour  le  profit  exclusif  des 
grandes  villes;  et  les  contrées  pauvres,  pour  enrichir 
les  plus  fortunées;  on  ne  refuserait  plus  aux  enfants  des 
cultivateurs  et  des  ouvriers  de  divers  états  l'instruction 
théorique  et  pratique  indispensable  à  l'exercice  pro- 
«luctif  de  leurs  arts  nécessaires,  pour  consacrer  les 
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ressources  de  l'Université  aux  fils  des  familles  riches^ 
ou  aux  enfants  des  villes,  à  qui  on  a  réservé,  par  ce 
système  exceptionnel ,  le  privilège  du  commandement 
et  de  ses  faveurs. 

Le  jury  aurait  plus  d'extension  et  s'étendrait  aux 
affaires  civiles;  la  justice  ne  serait  plus  politique  et 
n'entraînerait  plus  dans  des  frais  excessifs,  qui  livrent 
l'opprimé  pauvre  à  la  discrétion  de  son  adversaire 
riche. 

Les  milices  organisées,  armées,  exercées  dans  cha- 
que département,  sous  les  ordres  d'officiers  retraités 
ou  en  demi-solde,  donneraient  une  puissance  formi- 
dable de  défense  et  entraîneraient,  par  leur  caractère 
de  conservation  et  non  d'hostilité  ,  la  dissolution  de  la 
ligue  européenne,  dite  sainte ,  instituée  en  'IGSO  contre 
Louis  XIV  et  toujours  maintenue  jusqu'à  ce  jour  dans 
la  pensée  de  résister  à  la  France,  sinon  de  reconquérir 
d'anciennes  provinces  unies. 

Le  système  des  administrations  gratuites  communa- 
les et  départementales  ,  et  des  associations  libres  et 
utiles,  auraient  surtout  pour  résultats  : 

De  réduire ,  dans  les  villes ,  les  garnisons  de  troupes 
régulières,  dont  les  immenses  frais  d'entretien  obligent 
de  prélever  des  inqiôts  dont  le  tarif  et  le  nombre  sont 
j)récisément  les  seules  causes  des  désordres  que  ces  ar- 
mées sont  appelées  à  combattre  ; 

De  former  dans  les  sciences  de  l'agriculture  et  des 
arts,  un  million  déjeunes  gens  expérimentés  et  ins- 
truits, ({iii  (Ml  j)ou  de  d'années  rendraient  plusieurs  de 
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nos  (Icpartomenls,  maintenant  arriérés,  aussi  floris- 
sants que  nos  départements  du  Nord  et  du  Rhin  ; 

De  rappeler  à  la  campagne  les  propriétaires  en  rési- 
dence dans  les  grandes  villes,  par  Tattrait  des  services  à 
rendre  à  leurs  contrées;  et  de  la  reconnaissance  facile  à 
obtenir  de  nos  populations  maintenant  malheureuses; 

D'unir,  par  mille  les  liens  des  associations  fertiles  en 
prodiges,  une  grande  nation  qu'une  centralisation  ex- 
cessive, prodigue  seulement  de  récompenses  et  de  cor- 
ruptions personnelles,  tend  de  plus  en  plus  à  indivi- 
dualiser, à  émietter  et  à  dissoudre; 

D'effacer  les  traces  de  longues  et  sanglantes  révolu- 
tions, et  de  rendre  enfin  le  repos  et  raisance  aux  enfants 
detantde  victimes;  de  former  un  grand  nombre  d'hom- 
mes versés  dans  l'étude  et  la  pratique  de  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration  ,  par  conséquent  capables  de 
restituer  à  la  France  son  premier  rang  parmi  les  na- 
tions. 

11  resterait  à  régler  l'avenir  des  agents  su])primés , 
et  des  monopoleurs  étrangers. 

Aux  premiers,  leurs  appointements  conservés  cl  des 
fonctions  mieux  rétribuées  dans  diverses  associations 
où  leurs  talents,  et  leur  expérience  des  affaires,  les  fe- 
raient rechercher  ;  aux  autres  l'invitation  de  reporter 
leurs  services  aux  contrées  qui  nous  les  ont  légués,  si 
un  pays  d'association  et  de  libertés  ne  convient  pas  à 
leurs  spéculations. 

Enfin,  nous  ne  demandons  pas,  romme  rÉcriture, 
qucDieu  renvoie  pauvreslcsrichcs,elrichcsles  pauvres; 
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mais  seulement  l'exécution  de  la  Charte  ;  la  liberté  d'in- 
struction, l'impôt  proportionnel,  et  pour  chacun,  la 
conservation  de  son  travail  et  la  jouissance  des  impôts 
payés,  par  leur  emploi  à  conquérir,  ou  à  maintenir 
les  plus  parfaites  institutions  nationales. 


CHAPITRE  IX. 


Moniflour,  jui'a  ,  ]o  8  n(>vcml)ro. 


Travaux  publics ,  monuments  de  luxe  i  ouvrages  productifs. 


A  mesure  que  l'on  pénètre  dans  la  comparaison  des 
deux  systèmes  d'administration  adoptés  par  la  France 
et  FAngleterre,  on  découvre  dans  celui  qui  nous  régit 
de  nouveaux  abus  à  signaler,  de  nouvelles  réformes 
à  introduire,  de  nouvelles  plaies  à  cicatriser. 

Continuons  donc  à  étudier  parallèlement  l'orga- 
nisation de  ces  deux  pays;  nous  puiserons  dans  ce  tra- 
vail de  grandes  et  utiles  leçons,  peut-être  de  belles  et 
faciles  améliorations. 

Les  nations  libres  ne  construisent  que  des  travaux 
productifs;  asservies,  elles  sont  condamnées  à  n'exé- 
cuter que  des  monuments  fastueux ,  qui  accroissent 
leur  misère  cl  éternisent  leur  servitude. 
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Ainsi  ,  à  la  vue  d'un  monument,  on  peul  avec  cer- 
titude deviner  le  sort  du  peuple  qui  Ta  élevé. 

La  construction  de  monuments  gigantesques  et  de 
luxe  a  toujours  exigé  le  génie  d'un  grand  peuple  sor- 
tant de  la  liberté,  puissant  par  elle  ,  et  le  concours  de 
la  volonté  persévérante  d'un  prince,  usurpateur  des 
libertés  et  maître  absolu  du  pays. 

On  peut  dire  ,  avec  le  témoignage  de  Thistoire  ;  que 
les  règnes  de  la  grande  et  belle  arcbitecture ,  selon 
Fexpression  des  peuples  qui  admirent  les  instruments 
de  leur  propre  ruine,  sont  des  époques,  des  causes 
et  des  moyens  de  transition  de  la  liberté  à  la  servitude, 
de  la  j)rospérité  à  la  misère  ,  de  la  grandeur  à  la  déca- 
dence ,  de  la  conquête  à  l'invasion . 

Les  rois  d'Egypte,  de  Babylone  et  de  Judée;  les  em- 
pereurs de  la  Chine,  Périclès,  les  premiers  Césars,  les 
Médicis,  Louis  XIV,  etc.,  ont  élevé  les  plus  grands  mo- 
numents improductifs  du  monde,  ont  ravi  les  libertés 
et  ouvert  des  abîmes  où  se  sont  perdus  les  générations, 
les  dynasties ,  les  institutions  et  l'avenir  des  peuples. 

On  devine  facilement  qu'il  existe  une  certaine  iden- 
dité,  une  complicité  entre  la  pensée  d'établir  des  mo- 
numents de  luxe  et  celle  de  ravir  le  pouvoir  absolu  ; 
ces  deux  convoitises  mènent  au  même  but;  toutes  deux 
ont  lu  même  origine  :  Toubli  elle  dédain  des  intérêts 
du  peuple;  toutes  deux  deviennent  des  causes  de  sa  dé- 
tresse et  de  sa  servitude. 

La  gloire  des  jnonuments,  célébrée  par  les  orateurs, 
fascinant  encore  les  peuples  éblouis  par  la  grandeur  et 
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la  beauté  des  édifices  fastueux,  et  les  conduisant  par 
des  illusions  au  régime  discrélionnaire,  il  est  indis- 
pensable de  montrer  les  périls  des  voies  inconnues  où 
ces  peuples  veulent  entrer  sur  les  instances  de  guides 
qui  les  ignorent,  ou  obéissent  à  des  desseins  mysté- 
rieux. 

Quels  furent  donc  le  sort  et  la  fin  des  peuples  sous 
les  premiers  Césars,  les  créateurs  des  plus  grands  mo- 
numents de  luxe,  des  routes  impériales;  des  arcs  de 
triompbe,  des  aqueducs,  etc.  ;  de  ces  empereurs  cités 
comme  les  modèles  des  souverains  de  notre  époque 
et  offerts  comme  des  demi-dieux  à  Tadmiralion  des 
peuples  ? 

Tibère,  Caligula ,  Claude,  Néron,  furent  a  la  fois 
les  plus  grands  arcbitectes  du  monde  et  les  lléaux  des 
peuples;  ces  empereurs  et  leurs  successeurs  soumirent 
les  populations  à  des  impôts  excessifs,  à  des  corvées 
dégradantes^  ils  les  condamnaient  aux  travaux  forcés 
des  bêtes  de  somme  ;  ils  proscrivirent  et  firent  périr  les 
bommes  les  plus  illustres  et  s'emparèrent  de  leurs  for- 
lunes  qu'ils  employèrent  à  payer  des  ouvrages  d'archi- 
tecture. 

La  maladie  du  crime  devint  endémique  dans  les 
familles  impériales  et  à  la  cour  des  empereurs.  Les 
uns  mirent  en  croix  les  savants  et  les  bommes  de  let- 
tres pour  s'affrancbir  de  leurs  justes  critiques;  d'au- 
tres noyèrent  les  pauvres  pour  ne  plus  être  importunés 
de  leurs  prières;  d'autres  firent  le  sac  de  villes  célèbres 
pour  venger  une  satire;   presque  tous  arrivèrent  au 
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trône,  s'y  mainlinrent ,  cl  tombèrent  par  le  fer,  le 
poison,  le  suicide,  etc. 

Rome  impériale  désolée,  épuisée  à  la  longue,  fut 
forcée  d'aller  chercher  dans  les  provinces  conquises, 
et  jusque  dans  la  lie  du  peuple,  des  victimes,  des  ci- 
toyens et  même  des  empereurs  ! 

Tels  sont  les  peuples,  les  souverains  et  les  travaux 
qu'on  cite  comme  glorieux.  Il  en  a  été  ainsi  dans  tous 
les  empires  :  les  grands  travaux  d'architecture  de  luxe 
ont  toujours  eu  pour  résultats  (nous  devons  souvent  le 
rappeler)  les  impôts  excessifs,  les  corvées,  l'usurpation 
du  pouvoir  absolu ,  l'exil  ou  le  massacre  des  savants  et 
des  hommes  illustres,  une  misère  générale,  une  op- 
pression dégradante,  et  enfin  une  éternelle  servitude. 
On  ne  comprend  donc  pas  l'aveuglement  de  ceux  qui 
proposent ,  ordonnent  et  exécutent  de  semblables  ou- 
vrages, destinés  à  devenir  des  causes  de  ruine  pour 
tous. 

Les  monuments  de  Louis  XIV  furent  aussi  fu 
nestes  aux  peuples,  que  ceux  des  souverains  de  la 
Chine,  de  l'Egypte,  dePériclès,  des  Césars,  des  Mé- 
dicis,  etc.  Le  grand  roi  voulut  surpasser,  en  magni- 
ficence, les  monuments  de  ces  époques;  il  en  renou- 
vela les  désastres.  Des  impôts  nouveaux  furent  créés, 
les  franchises  usurpées,  les  proscriptions  et  les  confis- 
cations ordonnées;  des  populations  sans  armes  massa- 
crées ,  les  camj)agnes  incendiées  et  dévastées ,  des  dé- 
penses immenses  en  travaux  improductifs  léguèrent  a 
l'avenir  des  dettes  ,  des  révolutions,  le  renversement 
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(les  dynasties ,  et  un  enseignement  trop  souvent  et  trop 
toi  oublié. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  les  ministres  fran- 
çais ,  ordonnateurs  des  travaux ,  ont  toujours  pris 
j)0ur  règles  les  monuments  de  Rome  impériale  et  du 
règne  du  grand  roi ,  et  pour  modes  d'exécution  les 
systèmes  alors  suivis  ;  la  corvée  abrutissante  et  les 
impôts  ruineux;  ils  ont  fait  reculer  la  législation  du 
royaume  de  plusieurs  siècles.  Enfin ,  l'erreur  et  la 
patience  du  public  aidant ,  ils  nous  conduiraient  en- 
core à  la  servitude  par  la  misère,  ou  à  de  nouvelles 
révolutions  j)ar  le  mécontentement. 

Il  est  urgent  de  combattre  des  paradoxes  qui  mènent 
à  la  ruine  du  pays. 

Les  voies  romaines  ,  dites  impériales,  ouvertes  de  la 
capitale  aux  extrémités  de  Tempire;  furent  tracées, 
sans  art,  en  lignes  droites,  en  franchissant  les  mon- 
tagnes et  les  vallées  avec  les  pentes  du  terrain.  On  les 
construisait  en  blocs  de  pierres  dans  les  pays  de  rochers, 
en  maçonnerie  dans  quelques  autres,  et  les  matériaux 
étaient  transportés  à  dos  d'hommes,  par  les  peuples 
conquis  et  réduits  à  Tesclavage. 

11  en  était  ainsi  des  ponts  et  autres  ouvrages  d'art 
exécutés  par  les  Romains. 

Les  voies  impériales  ne  servaient  qu'à  l'exploitation 
parla  capitale  des  provinces  soumises  au  régime  ab- 
solu des  conquêtes  de  Rome. 

Enti'e  ces  voies,  les  communications  étaient  inq)ru- 
ticabb's,  et  les  poj)ulations  des  boui-gades,  éloignées 
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des  routes,  se  trouvaient  affranchies  des  corvées,  des 
impôts  et  presque  de  la  domination. 

Les  Romains  de  l'empire ,  par  vanité  et  par  igno- 
rance, exécutaient  les  chaussées  en  gros  hlocs  juxta- 
posés, ou  leur  donnaient  trois  ou  quatre  pieds  d'é- 
paisseur de  matériaux  ,•  ils  épuisaient  les  populations 
par  cet  excès  de  force  dont  les  générations  suivantes  ne 
devaient  pas  profiter ,  en  raison  de  l'imperfection  des 
tracés;  les  travaux  des  empereurs  devaient  être  immor- 
tels, et  la  durée  de  leur  dynastie  de  quelques  jours. 

Quelque  défectueux  que  soit  le  mode  de  construc- 
tion des  grandes  routes  et  des  travaux,  adopté  par  les 
Romains  et  sanctionné  par  leur  législation  ,  il  est  en- 
core moins  défectueux  ou  plus  équitable  que  le  sys- 
tème nouveau  inventé  par  la  centralisation  adminis- 
trative de  France,  qui  fait  payer  les  grandes  routes  des 
villes  par  les  habitants  des  campagnes,  privés,  comme 
dans  les  siècles  reculés,  de  tous  moyens  de  communi- 
cation. 


CHAPITRE  X. 


Chemins  de  fer  en  France ,  et  améliorations  intérieures. 


La  loi  de  4  842  sur  les  chemins  de  fer,  autorisant  deux 
systèmes  contraires,  rcxécution  par  des  compagnies  à 
leurs  frais  et  périls,  ou  par  l'état  aux  dépens  de  tous 
les  contribuables ,  est  suspendue  sur  les  destinées  de  la 
France  comme  une  révolution  toujours  incertaine  , 
heureuse  ou  fatale,  comme  un  orage  qui  doit  se  ré- 
soudre en  ondée  fécondante,  ou  éclater  en  grêle  des- 
tructive; comme  une  providence  ou  un  fléau. 

Le  pays  éclairé  attend  l'application  de  la  loi  avec 
anxiété,  et  demande  à  sesdéléguésde  se  prononcer  hau- 
tement et  avec  fermeté  pour  repousser  la  responsabi- 
lité du  silence,  et  les  dangers  (ruiio  solulioii  funeslc 
de  celte  iniporlanle  (piestion. 
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Depuis  le  vole  de  la  loi,  la  lumière  s'est  (aile  de  toute 
part;  le  public  connaît  maintenant  par  quels  moyens 
les  contrées  riches  et  toujours  privilégiées,  et  les  par- 
tisans des  monopoles  divers  se  sont  concertés  pour 
obtenir  des  chambres  des  faveurs  nouvelles  au  détri- 
ment des  neuf  dixièmes  des  populations  et  les  plus 
malheureuses.  11  sait,  d'autre  part,  que  Tamende- 
ment  adopté  assure  un  avenir  de  prospérité  générale, 
s'il  est  mis  en  pratique  exclusivement  et  conformément 
aux  progrès  de  l'époque  et  aux  intérêts  dominants  de 
l'agriculture. 

EXÉCUTION    DES   CHEMINS   DE   FER    PAR   DE    VÉKITABLES   ASSOCIATIONS. 

Dans  les  divers  états  bien  réglés,  la  France  excej)- 
tée ,  les  chemins  de  fer  comme  les  canaux,  les  grandes 
routes,  etc.,  sont  réservés  à  des  associations  libres  exé- 
cutant à  leurs  frais  et  périls,  ou  à  des  administrations 
électives  et  gratuites  ,  gérant  pour  les  localités.  Les 
deux  systèmes  sont  identiques,  le  degré  d'impor- 
tance des  ouvrages  publics  en  fait  varier  l'applica- 
tion. 

Dans  les  deux  cas,  les  administrateurs  et  les  associés 
dirigent  leurs  propres  choses,  dépensent  eux-mêmes 
les  sommes  souscrites  par  eux,  ont  leur  fortune 
engagée  et  leur  pai't  de  responsabilité  dans  les  résul- 
tats à  obtenir. 

Les  ingénieurs,  directeurs,  entrepreneurs  et  agents 
employéssontdemêmeincorporés  dans  ces  entreprises. 
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cl  ont  à  mériter  OU  à  soutenir  la  réputation  de  bonsad- 
ininistrateuî's  et  d'Iiabiles  constructeurs. 

Les  travaux  sont  en  déflnitive  remboursés  seulement 
par  ceux  qui  en  profilent;  la  contribution  est  volon- 
taire; on  est  libre  de  ne  point  user  des  voies  nouvelles  ; 
si  on  les  préfère  ,  c'est  en  raison  de  l'économie  ou  des 
avantages  qu'elles  procurent;  on  n'acquitte  la  taxe 
qu'avec  certitude  d'un  profit  et  qu'après  l'achèvement 
et  la  réussite  de  l'entreprise.  Toutes  les  erreurs 
de  calcul,  de  prévision,  les  accidents  et  les  chances 
funestes  restent  entièrement  à  la  charge  des  associa- 
lions. 

Les  populations  éloignées  des  travaux  d'améliora- 
tions, et  qui  n'en  jouissent  pas  ou  qui  ont  à  souffrir 
d'une  concurrence  redoutable,  ne  sont  imposées  à 
aucune  taxe  quelconque. 

Les  gouvernements,  sans  responsabilité  à  courir, 
souvent  sans  subvention  à  donner,  participent  aux 
bienfaits  dune  prospérité  générale  créée  par  les  asso- 
ciations libres  ou  par  les  administrations  locales,  élec- 
tives et  gratuites. 

Tels  furent  l'esprit,  le  but,  les  résultats  de  la  légis- 
lation instituée  par  Henri  IV,  maintenue  jusqu'à  la  fin 
du  dix-septième  siècle,  corrompue  au  dix-huitième 
siècle,  appliquée,  par  exception,  dans  le  dix-neuvième 
siècle  et  répudiée  depuis  4850. 

La  France  doit  à  cette  législation,  c'est-à-dire  à  l'in- 
tervention des  compagnies  et  des  administrations  lo- 
cales el  indéj)en(lantcs,  la  totalité  des  canaux  de  uiw'i- 
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gatioii,  tic  dessèchement,  d'irrigation,  etc.,  productifs 
ou  réellement  utiles,  et  dont  les  avantages  divers  dé- 
passent le  montant  de  toutes  les  dépenses. 

Les  travaux  entrepris  par  PÉtat  au  dix-huilième  siè- 
cle ont  tous  été  au  contraire  improductifs,  et  plus 
ou  moins  ruineux  pour  la  généralité  des  contribua- 
bles. 

Pendant  que  la  France  du  dix-huitième  siècle  ,  con- 
fiante et  abusée,  se  laissait  dépouiller  de  ses  franchises 
et  de  ses  belles  institutions,  et  se  soumettait  à  la  servi- 
tude et  à  l'exploitation  des  corporations  et  des  mono- 
poleurs insatiables,  les  nations  étrangères,  plus  vigilan- 
tes à  défendre  leurs  libertés,  plus  attentives  à  profiter 
des  progrès,  importaient  la  législation  française  des 
travaux  publics  et  savaient  la  perfectionner  et  la  géné- 
raliser. 

L'Angleterre  doit  à  cette  imitation  et  au  concours 
des  véritables  associations  encouragées  ,  protégées,  ho- 
norées ,  les  grandes  et  belles  lignes  de  chemins  de  fer,^ 
et  antérieurement  les  canaux,  les  grandes  routes,  etc. , 
qui  sillonnent  ses  comtés  et  ses  colonies,  ont  développé 
l'exploitation  des  mines,  des  usines  et  des  fabriques , 
et  fondé  et  étendu  la  puissance  extraordinaire  de  l'em- 
pire britannique. 

Les  populations  des  Pays-Bas  ont  conquis,  par  des 
associations  indépendantes,  deux  royaumes  sur  les 
mers,  les  fleuves  et  les  marais  en  Europe  et  dans 
rinde,  et  par  une  admirable  administration  elles  les 
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roiuleiit  plus  fertiles  que  les  terres  des  continents  les 
plus  favorisées  par  le  sol  et  le  ciel. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  ,  par  Tintervention  des 
associations ,  ont  été  aussi  dotés  de  plus  de  chemins 
de  fer,  de  canaux ,  en  quarante  années,  que  les  empi- 
res d'Europe  depuis  des  siècles.  Cette  république  n'a 
éprouvé  de  perturbations  financières  et  transitoires 
que  depuis  le  moment  où  les  principes  des  associations 
étant  délaissés,  les  gouverneurs  des  états  nouveaux 
ont  eu  les  mêmes  aberrations  que  les  administra- 
lions  des  empires  absolus  ;  ils  ont  entrepris  des  travaux 
gigantesques  bientôt  abandonnés,  après  avoir  engen- 
dré une  banqueroute  générale. 

L'Allemagne,  la  Russie  ,  la  Suisse,  la  Suède  ,  l'Ita- 
lie ,  l'Espagne  ,  etc. ,  éclairées  de  môme  par  les  ensei- 
gnements de  l'expérience  ,  ont  aussi  confié  à  de  vérita- 
bles associations  l'exécution,  à  leurs  frais  et  périls,  des 
chemins  de  fer  ,  des  canaux,  etc. 

Les  associations ,  organisées  d'après  les  meilleurs 
principes  d'indépendance  et  de  perpétuité  de  conces- 
sion, ont  enfanté  des  prodiges  chez  les  divers  peuples 
qui  ont  eu  la  prévoyance  de  les  convier ,  de  les  hono- 
rer ,  et  de  leur  donner  la  sécurité  et  l'inviolabilité. 

On  doit  au  génie  fécond  des  associations  la  décou- 
verte, l'emploi  et  le  perfectionnement  graduel  des  che- 
mins de  fer,  des  locomotives,  des  ponts  suspendus; 
des  vaisseaux  à  vapeur,  etles  améliorations  utiles  sans 
nombre  qui  exercent  une  haute  influence  sur  les  proe;- 
pérités  et  la  puissance  des  empires. 
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On  peut  prévoir,  craprès  l'expérience,  que  In  do- 
mination (les  mers  et  du  monde  appnrtiendra  aux  na- 
tions qui  confieront  avec  le  plus  de  sollicitude  l'admi- 
nistration intérieure  du  pays  aux  associations  indépen- 
dantes, et  que  les  révolutions,  la  misère  et  la  servitude 
deviendront  le  partage  des  pays  soumis  à  des  adminis- 
trations absolues. 

EXÉCUTION  DES  CHEMINS  DE  FER  PAR  L'ÉTAT. 

La  France  du  dix-huitième  siècle,  reniant  sa  oio- 
rieuse  initiative  dans  la  plus  parfaite  législation  de  Té- 
poque  et  les  plus  beaux  travaux  publics  productifs, 
est  depuis  cinquante  ans  le  seul  pays  libre  qui  cons- 
truise de  grands  ouvrages  au  compte  de  TÉtal. 

C'est  à  cette  seule  circonstance  qu'il  faut  attribuer 
le  nombre  et  le  luxe  de  travaux  gigantesques,  la  len- 
teur de  Texécution,  Taccroissement  des  dépenses,  des 
impôts  ,  des  dettes  du  Trésor,  la  détresse  des  agricul- 
teurs et  des  fabricants  dans  les  pays  de  montagne,  et 
rajournement  des  ouvrages  utiles  et  les  plus  indispen- 
sables dans  les  contrées  agricoles. 

L'exemple  exceptionnel  de  la  Belgique,  prise  par  fa- 
talité pour  modèle  en  France,  nous  servira  à  constater 
les  dangers,  l'impossibilité,  sinon  l'iniquité,  d'exécu- 
ter au  compte  de  tous  les  contribuables  de  grandes  li- 
gnes de  chemins  de  fer. 

De^SlG  à  ^830,  S.  M.Guillaume,  roi  des  Pays- 
Bas,  avait  introduit  en  Belgi(iue  le  concours  des  asso- 
ciations, comme  en  Hollande,  et  était  parvenu  à  faire 
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cxcciiler  des  canaux  imporlanls ,  en  accordanl  sur  sa 
ra>scttc  (les  subventions  considérables  aux  premières 
compajjnies  chargées  à  leurs  frais  et  périls  de  Texé- 
culion  des  ouvrages  publics 

Depuis  î830,  ce  système  si  fertile  ei»  grands  résul- 
tats, déjà  nationalisé  en  Belgique  par  des  succès  incon- 
testables, aurait  produit  dans  ce  royaume  plus  de  pro- 
diges qu'ailleurs,  en  raison  du  mérite  supérieur  de 
savants  ingénieurs  sortis  de  l'école  polytechnique  fran- 
çaise, de  la  richesse  et  de  la  hardiesse  des  capitalistes, 
du  nombre  d'excellents  ouvriers,  du  bas  prix  des  ma- 
tériaux et  des  travaux,  enfin  des  bénéfices  certains  à 
obtenir  dans  ces  contrées  fertiles,  industrielles  et  très 
peuplées. 

Après  la  révolution  de -1850  ,  des  ministres,  étran- 
gers aux  travaux ,  recevant  des  mains  du  peuple  un 
pouvoir  administratif  sans  limites,  se  persuadèrent 
qu'ils  devaient  plutôt  l'exercer  directement  (jue  le 
confier  à  des  associations.  Us  proposèrent  aux  cham- 
bres d'entreprendre  au  compte  de  TEtat  un  réseau  de 
chemins  de  fer  et  d'en  diriger  eux-mêmes  l'exécution 
avec  des  agents  de  leur  choix. 

Dans  les  discussions  des  chambres  et  des  journaux, 
les  ingénieurs  expérimentés  ,  les  financiers  habiles  et 
les  autres  hommes  versés  dans  l'étude  des  sciences  éco- 
nomiques, se  prononcèrent  en  faveur  des  véritables  as- 
sociations, et  combattirent  rinler\enli()ii  directe  du 
ministère  dans  les  travaux  des  chemins  de  fer  et  au- 
tres. 
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Leurs  voix  éloquentes  cl  leurs  motifs  puissants  n'ob- 
tinrent qu'une  nombreuse  minorité.  Des  villes  privilé- 
giées et  des  intérêts  privés  se  liguèrent  comme  toujours, 
obtinrent  la  majorité  dans  les  chambres,  et  il  fut  dé- 
cidé par  le  gouvernement,  conformément  aux  propo- 
sitions ministérielles,  que  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ferait  exécuter  les  chemins  de  fer  aux  frais  du 
Trésor,  et  qu'il  serait  revêtu,  dans  ce  but,  d'une  au- 
torité discrétionnaire. 

Les  conséquences  du  système  belge  étaient  faciles  à 
prévoir,  et  avaient  été  annoncées  d'avance  par  les  mem- 
bres de  l'opposition  et  par  la  presse  libre. 

Les  chemins  de  fer  ont  été  tracés,  dirigés  les  pre- 
mières années,  par  des  ingénieurs  et  des  ministres  éga- 
lement improvisés  et  novices  dans  l'exécution  des  ou- 
vrages de  cette  nature. 

La  plus  grande  partie  des  dépenses  premières  et 
d'exploitation  actuelle  est  mise  à  la  charge  des  agri- 
culteurs des  campagnes  éloignées  qui  en  profitent  le 
moins  et  qui  doivent  le  plus  en  souffrir,  puisque  les 
chemins  de  fer  ont  déterminé  l'abandon  inévitable  des 
anciennes  routes  parallèles,  où  le  transport  est  plus 
long,  plus  cher  et  moins  commode  que  sur  les  nou- 
velles voies. 

Les  populations  des  grandes  villes,  aux  extrémités 
des  lignes  qui  déjà  avaient  profité  des  bénéfices  des  tra- 
vaux pendant  leur  construction,  n'acquittent  depuis 
leur  achèvement  qu'une  partie  des  frais  de  transport , 
le  surplus  retombant  nia  charge  des  campagnes  éloi 
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(fnét'S  et  délaissées.  On  peut  donc  dire  que  cette  ad- 
ministration   est  absolue   comme  celle  de  France  : 


DEPENSES  EXTRAORDINAIRES  DES   CIIEMISS  DE   FEU   BEI.OES   ET    CONSE- 
QUENCtS   A    EN    TlliEi;   POUIl   CEUX   DE    FRANCE. 

Nous  avons  parlé  des  principes  et  de  leur  applica- 
tion générale;  passons  aux  preuves,  et  examinons  les 
résultats  positifs  purement  financiers. 

Le  ministre  belge  des  travaux  publics,  par  son 
premier  rapport  en  mars  et  en  novembre  4855,  avait 
évalué  les  trois  sections  d'Anvers  à  Malines ,  de  Ma- 
lines  à  Bruxelles  et  de  Malines  à  Ostende,  à  la  somme 
totale  de  4,660,920  1. 

Le  même  ministre,  dans  son  rapport 
du  A^^  mars  4857,  a  déclaré  que  la  dé- 
pense de  ces  trois  sections  ne  s'est  éle- 
vée qu'à  4,641,655 

D'où  résulterait  une  économie  obtenue  de       1 9 ,287 

D'après  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, du  4  février  4844,  la  dépense  de  ces  deux  pre- 
mières sections,  de  Malines  à  Anvers  et  de  Malines  à 
Bruxelles,  qui  avaient  été  évaluées  en  4855  ensemble 
à  2,950,920 

étaitd(\iàau4 février 4 844  de  40,520,000) 
Plus,  pour  le  matériel  des  !  42,400,000 

transports  4,580,000/ 

Mais  dans  le  rapport  du  2  juin  4842, 
la   dépense  est  beaucoup    plus  grande 
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encore;  elle  est  portée  à       ^1 5,285,000] 

Plus,  pour  le  matériel  !  ^ 5,000,000 

(les  transports  ^, 7^1 4, 400/ 

Cliaque  année,  de  4855  à  4842,  les  dépenses  an- 
noncées par  les  rapports  succe<>sifs  ont  été  graduelle- 
ment croissantes. 

A  la  vérité,  les  premiers  projets  de  chemins  de  fer 
belges  supposaient  une  seule  voie  ;  mais  ils  compre- 
naient les  acquisitions  de  terrain  et  les  travaux  d'art 
pour  la  seconde  voie. 

Celte  seconde  voie  ne  devait  coûter  qu^un  tiers  en 
sus  de  l'évaluation  première;  en  sorte  que  Testimation 
des  deux  voies  était  de  5,900,000,  ou  en  nombre 
rond  de  4,000,000  1. 

Les  dépenses  effectives  ont  donc  été  plus  que  qua- 
druples, puisqu'il  faut  ajouter  aux  45  millions  dé- 
boursés les  pertes  sur  les  emprunts  et  les  intérêts  com- 
posés, également  perdus,  les  chemins  de  fer  n'ayant 
])as  donné  de  revenus  nets. 

L'excédant  des  dépense^  sur  les  estimations  a  été 
occasioné  par  les  bâtiments  des  stations,  des  dépen- 
dances, par  le  matériel  plus  considérable,  par  des 
travaux  divers,  imprévus  et  non  comptés  dans  le  devis 
primitif. 

D'autre  part,  le  compte  dernier  de  1842  ne  peut 
être  définitif;  il  faudra  exécuter  encore  beaucoup  de 
perfectionnements,  refaire  les  ouvrages  provisoires, 
réparer  le  plus  grand  nombre;  renij)lacer  en  bois  de 
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chêne,  ou  en  bois  préparés,  les  poutrelles  de  bois  blane, 
qui  déjà  sont  pourries. 

En  considérant  Tensemble  de  Tentreprise  des  che- 
mins de  fer  en  Belgique,  on  trouve,  dans  le  rapport  du 
ministre  des  travaux  publics  du  2  juin  4842,  les  don- 
nées suivantes  qui  seront  plus  tard  complétées.  ^ 
Le  réseau  belge  des  chemins  de  fer,  d'une  étendue 
de  A\2  lieues  et  demie,  de  5,000  mètres  par  lieue, 
comprenant  les  quatre  grandes  lignes  du  nord,  de 
Touest,  de  Test  et  du  midi ,  ensemble  seize  sections, 
avait  été  évalué  dans  les  rapports  successifs  et  primitifs 
présentés  aux  chambres,  ensemble  à     48,904,94  1  f. 

Suivant  le  rapport  ministériel  du 
4  février  1841,  le  total  des  dépenses, 
sans  le  matériel  des  transports,  avait 
été  de  440,425,000| 

Matériel  des  trans-  4  25,602,51 2 

ports,  45,557,542) 

Suivant  le  rapport  du  2  juin  4842, 
les  dépenses  faites  ou  à  faire,  et  cons- 
tatées, sont,  sans  le  matériel  des  trans- 
ports, de  452,020,550\ 

Matériel  des  trans-  4  52,048,558 

ports  20,508,028) 

Ce  n'est  pas  tout  encore  : 

A  la  somme  ci-dessus  dépensée  de  452,618,558 
il  faut  ajouter  les  pertes  supportées 
pour  frais  de  négociations  des  em- 
prunts, les  primes  évaluées  pour  les 
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D'autre  pari  >ir32,018,558  f. 
(rois  premiers  emprunts  effectués  et 
j)()ur  le  quatrième  à  réaliser  à  25,257,^34 

Total  des  dépenses  avec  les  pertes 
sur  les  emprunts  et  sans  la  perte  des 
intérêts,  ^77,955,01)2 

Perle  des  intérêts  pendant  la  cons- 
truction du  chemin  de  1er  et  les  pre- 
mières années ,  les  chemins  de  fer 
n'ayant  pas  donné  de  recettes  nettes.     28,^58,845 

La  dépense  totale  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  la  Belgique,  en  4842, 
s'élevait  donc  à  200,094,557 

En  outre,  tout  fait  prévoir  que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics ,  dans  ses  rapports  annuels  successifs , 
constatera  encore  de  nouvelles  dépenses  imprévues,  et 
des  déficits  des  revenus  nets,  et  que  dans  peu  d^an- 
nées  la  dépense  totale  atteindra  le  chiffre  de  225  mil- 
lions, ce  qui  établira  la  dépense  effective,  par  lieue  de 
500  mètres,  à  la  somme  de  deux  millions,  c'est-à-dire 
à  plus  de  quatre  fois  Testimation  primitive. 

Ainsi  les  hommes  les  plus  éminents  de  la  Belgique, 
qui  avaient  annoncé,  en  >I852  et  en  4855,  que  les  tra- 
vaux exécutés  au  compte  de  TÉlat  demanderaient  deux 
fois  plus  d'argent  et  de  temps  que  les  évaluations  pré- 
sentées par  le  ministère,  étaient  encore  fort  au-dessous 
de  la  réalité;  et  cependant,  au  lieu  d'écouter  leurs  pré- 
voyantes et  patriotiques  observations,  on  les  accusait, 
comme  ailleurs,  d'être  d'une  opposition  systématique 
et  les  ennemis  du  gouvei'nemeiit. 
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En  résumé,  le  ministère  belge  a  repoussé  les  vérita- 
bles associations  qui  offraient  d'exécuter  ces  entre- 
prises, et  beaucoup  d'autres  embranchements  néces- 
saires, à  leurs  frais  et  périls,  et  les  auraient  exécutés 
plus  promptemenl,  mieux  et  à  plus  bas  prix,  qu'une 
administration  mobile,  sans  garantie,  sans  responsa- 
bilité et  sans  intérêt  dans  les  résultats. 

Le  ministère  belge  a,  sans  nécessité,  fait  supporter 
au  pays,  et  principalement  aux  agriculteurs,  une  dé- 
pense ou  une  dette  de  plus  de  deux  cents  millions,  ou 
de  plus  de  deux  cents  francs  par  chaque  famille. 

Ce  ministère,  en  fixant  un  tarif  trop  bas,  a  mis  une 
partie  des  frais  d'exploitation  et  des  transports  à  la 
charge  des  populations  éloignées,  qui  n'en  profitent 
pas.  Il  a  occasioné  une  perturbation  générale,  parce 
que  cet  abaissement  de  prix  a  attiré  sur  les  nouvelles 
voies  la  vie  commerciale  du  royaume,  et  fait  déserter 
les  grandes  routes  parallèles,  et  plusieurs  villes  autre- 
fois très  fréquentées  par  les  voyageurs  étrangers  el  les 
négociants  du  pays  ;  il  a  privé  le  royaume  d'un  grand 
nombre  d'administrateurs  que  les  travaux  par  associa- 
tion auraient  formés;  il  lui  a  ravi  l'accroissement  de 
puissance  nationale  qu'auraient  créé  les  nombreux  ac- 
tionnaires des  chemins  de  fer  ayant  leur  fortune  liée 
au  gouvernement. 

11  a  empêché  une  foule  d'autres  améliorations  que 
les  com[)agnies,  encouragées  par  le  succès,  auraient 
réalisées  avec  empressement  et  bonheur. 

En  endettant  le  royaume,  il  a  fra|)pé  les  populations 
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d'une  contribution  considérable  au  profit  des  finan- 
ciers. 

En  repoussant  les  associations  des  entreprises  natio- 
nales, il  a  forcé  indirectement  Tinduslric  et  les  capi- 
taux à  s'engager  dans  des  spéculations  privées,  hasar- 
dées, aventureuses  et  désastreuses  pour  les  actionnai- 
res inintelligents,  exploités  à  merci. 

L'historique  de  Texécution  par  lÉtatdu  réseau  belge 
des  chemins  de  fer  est,  du  reste,  en  tout  point,  con- 
forme à  celui  des  canaux  de  France,  entrepris demômc 
par  l'État  depuis  le  milieu  du  dernier  siècle  ,  et  conti- 
nués, d'après  cemème  système  désastreux,  en  exécution 
des  lois  de  ^824  et  4822. 

Ces  canaux,  après  une  si  longue  période,  sont  en- 
core ou  inachevés  ou  improductifs  ;  ils  ont  aussi  coulé 
plus  de  quatre  fois  les  évaluations  premières,  et  les  en\- 
j)runts  contractés  qui  ont  enrichi  les  financiers  spécu- 
lateurs pèseront  éternellement  sur  les  populations  des 
campagnes  éloignées,  qui  n'ont  aucune  chance  de  pro- 
fiter de  ces  ouvrages. 

Ainsi,  en  Belgique  comme  en  France,  des  ministres 
inexpérimentés  se  sont  laissés  séduire  par  des  para- 
doxes et  ont  compromis  les  prospérités  et  les  destinées 
des  peuples  confiés  à  leur  sollicitude.  Ils  ont  cédé  à 
rinfiuence  des  financiers,  plus  habiles  et  insatiables, 
qui  s'enrichissent  par  lesem|)runts,  par  la  ruine  des  fi- 
nances, et  aux  intrigues  des  délégués  des  grandes 
villes,  demandant  incessammenl  des  privilèges  au  dé- 
triment des  camj)agnos. 
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La  jouissance  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  les  fa- 
veurs à  donner,  les  éloges  pompeux  à  recevoir  de 
voyageurs  inattentifs,  ne  sauraient  compenser  les 
conséquences  d'une  perturbation  générale  dans  les  fi- 
nances et  dans  la  situation  des  campagnes,  et  le  juge- 
ment sévère  du  pays  dans  un  prompt  avenir. 

Les  entreprises  des  chemins  de  fer,  en  Belgique; 
exécutées  par  l'Etat ,  ont  confirmé  les  prédictions  des 
minorités  dans  les  chambres,  et  nous  fournissent  d'im- 
portants enseignements  pour  la  solution  des  questions 
qui  vont  être  de  nouveau  soumises  aux  délibérations 
des  chambres  françaises. 

Le  réseau  belge,  de  4  1 2  lieues  et  demie  de  5000  mè- 
tres, ou  de  ^ÂO  lieues  5^8  de  4000  mètres,  devra  être 
augmenté  de  plusieurs  embranchements  indispensa- 
bles, d'une  étendue  de  59  lieues  5^8,  pour  satisfaire  les 
justes  réclamations  des  localités  délaissées.  La  dépense 
des ^ 40 lieues 5^8  ayantétéde206  millions,  cellede200 
lieues  sera  de  294  millions.  Sans  compter  les  augmen- 
tations de  dépenses  que  les  accroissements  successifs 
et  progressifs  de  4853  à  4842  autorisent  à  prévoir. 

Le  royaume  de  France  ayant  dix  fois  l'étendue  de  la 
Belgique ,  en  prenant  pour  base  les  résultats  de  la  Bel- 
gique, le  réseau  français  devrait  avoir ,  sans  les  em- 
branchements, 4400  lieues,  et  avec  les  embranche- 
ments, 2000  lieues  de  4000  mètres.  Et  les  dépenses 
s'élèveraient,  dans  le  premier  cas,  à  2,060  millions; 
et ,  dans  le  second  ,  à  2,940  millions. 

Mais  en  Belgique  le  sol  est  presque  de  niveau  dcMa- 
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lines  à  Bruxelles,  à  Anvers,  à  Ostende,  à  Louvain  ,  h 
Gand,  à  Courtrai ,  etc.,  comprenant  plus  des  deux 
tiers  du  réseau  ;  sur  les  autres  sections ,  le  terrain  est 
accidenté,  mais  moins  généralement  qu^en  France, 

En  Belgique,  les  sections  désignées  longent  et  cou- 
pent des  canaux  et  rivières  navigables;  les  transports 
se  font  à  bas  prix;  le  fer,  la  fonte,  le  bois,  la  pierre,  la 
brique,  la  bouille,  les  machines  locomotives,  la  main- 
d'œuvre,  coûtent  un  tiers  moins  qu'en  France. 

Les  ouvrages  ont  été  construits  sans  luxe  et  avec 
économie. 

Par  toutes  ces  causes ,  il  est  incontestable  que  les 
dépenses  des  chemins  de  fer  de  France  exécutés  par 
l'État,  s'élèveront  au  moins  à  un  tiers  en  sus  du  prix 
définitif  des  chemins  de  fer  de  la  Belgique,  comme  les 
premiers  travaux  l'attestent. 

D'après  ce  calcul,  et  en  tenant  compte  des  frais  de 
négociations  des  emprunts  et  des  intérêts  composés^ 
et  perdus,  4,400  lieues  du  réseau  primitif  français 
entraîneraient  dans  une  dépense  totale,  en  dix  ans, 
de  2,746  millions,  et  2,000  lieues  coûteraient,  y  com- 
pris les  embranchements,  5,920  millions. 

L'achèvement  en  dix  ans  suppose  le  vote  annuel  de 
275  millions,  dans  le  premier  cas,  ou  de  592  mil- 
lions dans  le  second  cas,  et  pendant  dix  années;  som- 
mes qui  paraîtront,  à  tous  nos  hommes  d'Etat,  impos- 
sibles à  réaliser  par  des  emprunts  et  encore  moins  par 
des  impôts,  les  contributions  actuelles  étant  jugées  ex- 
cessives, et  portées  au  dernières  limites. 
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Il  nous  sera  facile  de  montrer  que  l'exécution  par 
rÉtat  du  réseau  des  chemins  de  fer  projeté  en  France, 
produirait  l'épuisement  des  finances,  l'ajournement 
des  améliorations  les  plus  urgentes,  et  occasionerait 
la  ruine  de  Tagriculture  dans  les  trois  quarts  des  can- 
tons du  royaume,  et  enfin  une  perturbation  générale 
et  prochaine. 

Les  douze  cents  lieues  du  vaste  réseau  français  qu'on 
serait  forcé  d'étendre  à  deux  mille  lieues,  traversant 
les  contrées  les  plus  manufacturières,  les  plus  fertiles, 
contribueraient  sans  doute  à  accroître  momentané- 
ment les  prospérités  des  localilés  les  plus  riches;  sur 
une  zone  de  deux  lieues  de  distance  de  chaque  côlé 
des  lignes,  ou  de  huit  mille  lieues  carrées,  c'est-à-dire 
sur  un  quart  seulement  de  la  surface  de  la  France  de 
38,500  lieues  de  4,000  mètres. 

Les  populations  de  cette  zone,  où  la  totalité  des 
fonds  consacrés  aux  travaux  des  chemins  de  fer  serait 
dépensée,  jouiraient  des  bénéfices  d'un  véritable  mo- 
nopole. Elles  toucheraient  beaucoup  plus  parla  vente 
de  leurs  produits  et  de  leurs  matériaux  et  par  les  prix  des 
journées;  que  le  montant  de  leurs  impôts;  après  l'achè- 
vement des  travaux,  elles  ne  rembourseraient  qu'une 
partie  des  frais  d'exploitation,  les  tarifs  étant  trop  bas. 
D'autre  part,  les  habitants  de  la  zone  délaissée  ,  re- 
présentant les  trois  quarts  de  l'étendue  du  pays,  paie- 
raient sans  compensation  des  contributions  extraordi- 
naires ;    ils  acquitteraient    les   intérêts    d'un    capital 
emprunté  égal  aux  trois  quarts  des  dépenses,  et,  dans 
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la  même  proportion,  la  perte  sur  les  frais  d'exploita- 
tion des  chemins  de  fer;  et,  en  outre,  ils  seraient 
dépouillés  du  commerce  actuel,  (à  Taide  duquel  ils 
parviennent  à  acquitter  les  charges  publiques  an- 
nuelles), que  les  chemins  de  fer  attireraient  par  les  bé- 
néfices de  transports  plus  rapides  et  moins  chers. 

Lorsque  des  associations  responsables,  ayant  des  ad- 
ministrations et  des  ingénieurs  les  plus  habiles,  des 
entrepreneurs  incorporés  dans  l'entreprise,  exécutant 
les  ouvrages  rapidement,  sans  luxe,  et  avec  une  ex- 
trême économie ,  dépensent  un  million  et  demi  par 
lieue  de  chemin  de  fer;  comment  supposer  que  Tad- 
ministration  d'un  grand  pays,  que  des  commis  dirigeant 
des  travaux  éloignés,  avec  des  agents  mobiles,  puissent 
parvenir  à  les  achever  avec  des  sommes  moindres? 

Dans  le  cas  de  l'exécution  des  travaux  par  l'Etat,  il 
faut  ajouter  aux  dépenses  effectives  les  frais  de  négo- 
ciation des  emprunts,  les  pertes  d'intérêts,  les  défi- 
cits des  revenus  qui,  dans  une  période  de  vingt  an- 
nées, doublent  le  capital  primitif. 

Pour  répondre  d'avance  à  toutes  les  objections , 
nous  supposerons  gratuitement  et  contrairement  au 
témoignage  des  faits  et  à  toute  vraisemblance,  que 
l'administration  exécutant  au  compte  de  l'État  les 
douze  cents  lieues  de  chemins  de  fer  projetés,  dispo- 
sera immédiatement  du  créditnécessaire;  qu'elle  achè- 
vera les  lignes  en  trois  années  et  pour  la  somme  de 
douze  cents  millions  seulen)ent;  et  nous  soutenons  que 
dans  ces  cas  mêmes ,  ces  entreprises,  d'après  les  bases 
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adoptées,  deviendraient  funestes  aux  populations  agri- 
coles dans  les  trois  quarts  des  cantons  à  petite  culture, 
et  en  définitive  très  préjudiciables  aux  prospérités,  à  la 
sécurité  et  à  l'avenir  du  pays. 

Les  lignes  de  chemins  de  fer  projetés,  longeant  ou 
coupant  les  canaux,  les  rivières  navigables,  unissent 
les  grandes  villes  intérieures  aux  ports;  il  est  évident 
que  les  fabriques  et  les  fermes  rurales  situées  aux 
abords  de  ces  voies,  auraient  une  supériorité  incontes- 
table sur  les  établissements  semblables,  mais  éloignés 
des  chemins  de  fer;  les  usines  ainsi  favorisées  donne- 
raient de  grands  bénéfices,  et  les  autres  ne  produiraient 
que  des  pertes.  Il  y  aurait  évidemment  déplacement 
d'industrie  et  de  population;  les  fabricants  et  cultiva- 
teurs des  contrées  éloignées  fuiraient  les  localités  dé- 
laissées et  désolées,  et  viendraient  se  fixer  sur  les  rives 
privilégiées  à  la  fois  par  les  canaux  et  les  chemins  de 
fer. 

Les  campagnes  éloignées  des  chemins  de  fer  étant 
dépeuplées  et  plus  mal  cultivées,  seraient  moins  pro- 
ductives, plus  surchargées  de  contributions,  et  dans 
l'impossibilité  de  les  acquitter. 

Déjà  Tagricullure  en  France,  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes, imposée  pour  les  travaux  de  grandes  routes 
royales,  de  canaux,  etc.,  qui  en  général  ne  lui  profi- 
tent que  peu ,  est  stationnaire  et  dans  une  situation 
plus  défavorable  que  sur  le  reste  du  continent.  Si,  en 
outre,  on  veut  prélever  sur  ces  contrées  délaissées  une 
grande  partie  des  dépenses  de  chemins  de  fer,  la  cul- 
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ture  des  terrains  de  mauvaise  et  même  de  médiocre 
qualité  sera  abandonnée,  et  la  France  devra  importer 
une  partie  des  céréales  nécessaires  à  la  consommation. 
Cependant  les  agriculteurs  qui  fournissent  aux  fa- 
briques les  matières  premières,  aux  villes  les  subsis- 
tances, à  la  société  les  meilleurs  défenseurs,  méritent 
plus  de  justice;  et  la  simple  prévoyance  devrait  leur 
faire  assurer  un  meilleur  sort. 

Le  gouvernement  met  à  la  charge  de  Tagriculture 
tous  les  monopoles,  les  primes  accordées  aux  fabriques 
privilégiées,  et  lui  refuse  la  protection  acquise  dans 
les  autres  états.  Il  a  augmenté  d'un  tiers  les  impôts  en 
trois  années;  s'il  veut  encore  faire  des  chemins  de  fer 
aux  frais  des  cultivateurs,  et  pour  le  bénéfice  exclusif 
des  habitants  des  villes,  il  livrera  davantage  encore  les 
populations  des  campagnes,  par  la  misère,  à  la  dis- 
crétion des  usuriers;  il  expropriera  les  habitants  des 
montagnes  au  profit  des  contrées  en  plaine,  déjà  les 
plus  riches  par  le  sol,  le  climat  et  les  privilèges. 

Appauvrir  ainsi  une  partie  notable  du  pays,  c'est 
affaiblir  le  corps  social  tout  entier,  c'est  semer  les  ger- 
mes de  divisions  intestines  et  d'oppositions  violentes 
qu'il  serait  si  nécessaire  et  si  facile  de  prévenir. 

Considérons  les  chemins  de  fer  à  entreprendre  par 
l'État  sous  un  point  de  vue  plus  général,  et  relative- 
mentaux  principes  d'économie  politique. 

Un  gouvernement  exécute  plus  lentement,  avec  luxe, 
plus  chèrement;  à  chaque  changement  de  cabinet,  les 
ministres  nouveaux  ont  d'autres  vues,  d'autres  locali 
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lés  à  favoriser,  d'autres  ingénieurs  à  protéger;  on 
abandonne,  on  modifie  des  projets  commencés,  on 
commence  de  nouveaux  ouvrages;  le  gouvernement 
prélève  des  impôts  pour  les  travaux  pendant  le  cours 
de  leur  exécution,  et  longtemps  avant  qu'ils  devien- 
nent productifs;  la  génération  chargée  des  contribu- 
tions ne  retire  aucun  avantage  de  ses  sacrifices. 

Les  canaux  de  Bourgogne,  de  Saint-Quentin,  du 
Nivernais,  etc.,  entrepris  en  ^773  au  compte  de  l'Etat, 
sont  restés  imparfaits  et  improductifs  pendant  cin- 
quante années,  et  ont  coûté,  avec  les  intérêts  composés, 
quatre  fois  les  évaluations  premières.  Le  gouverne- 
ment, s'attribuant  le  monopole  des  travaux,  rend  im- 
possibles ceux  qu'il  n'entreprend  pas;  il  empêche  les 
associations  de  s'organiser,  de  créer  des  améliorations 
sans  nombre,  de  former  des  administrateurs  expéri- 
mentés, d'unir  les  populations  par  des  liens  indestruc- 
tibles, de  constituer  une  nation  homogène  formidable; 
il  met  la  division  entre  les  contrées  qu'il  favorise  et 
celles  qu'il  délaisse  ;  il  est  entraîné  à  tout  accorder  aux 
contrées  les  plus  riches,  plus  exigeantes  et  plus  insa- 
tiables; à  tout  refuser  aux  plus  pauvres,  toujours  sa- 
crifiées. Diviies  implcvit  bonis,  et  esurientes  dimisit 
incmes. 

Il  se  crée  des  embarras  croissants,  s'affaiblit  et  se 
suicide. 
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GRANDES  LIGNES  D0   RÉSEAU   DE   CHEMINS  DE    FER  DE   d  ,200   LIEUES 

d'Étendue  a  entreprendre  par  l'état  et  ÉvAUJÉts,  par 

SUPPOSITION,   seulement   A   1,200  MILLIONS  DE   FRANCS. 

g  m. 

Il  faut  être  initié  dans  les  mystères  de  la  confection 
des  lois  ministérielles,  dans  la  connaissance  des  inté- 
rêts étroits  qui  les  dictent,  pour  concevoir  comment 
les  chambres  et  la  France  ont  pu  se  laisser  abuser  à  ce 
point  d'admettre  la  classification  politique  des  che- 
mins de  fer  et  des  routes  royales  et  départementales,  et 
de  consentir  à  imposer  tes  contrées  délaissées  et  pau- 
vres au  profit  des  plus  riches,  les  seules  privilégiées. 

Jusqu'à  nos  jours,  on  avait  représenté  la  royauté 
comme  l'image  de  la  divinité  sur  la  terre,  exerçant 
visiblement,  journellement,'  les  attributions  célestes 
qui  n'apparaissent  que  par  les  merveilles  de  la  créa- 
tion en  toute  chose. 

La  loi  divine  recommande  aux  riches  de  secourir  les 
pauvres,  et  au  souverain  d'exercer  sa  puissance  dans 
ce  but  providentiel. 

Par  le  renversement  de  tous  les  principes  ,  depuis 
cinquante  années,  on  met  à  la  charge  des  trente-six 
mille  communes  rurales;  les  rues,  les  quais,  les  ponts, 
les  fortifications,  les  théâtres  même  des  grandes  villes, 
et  les  routes  qui  les  traversent  ou  les  unissent,  et  par 
une  exagération  poussée  jusqu'à  l'extravagance  de  ce 
même  système  subversif,  on  voudrait  encore  faire  exé- 
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eutei*  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  décorées 
des  noms  pompeux  de  chemins  royaux  et  poiitiqiieSj, 
aux  frais  de  ces  communes  délaissées,  qui  n'ont  pas 
même  des  chemins  vicinaux  praticables. 

Un  chemin  de  fer  n'est  encore,  dans  la  situation  des 
chemins  vicinaux  du  royaume,  qu'une  route  de  luxe, 
une  voie  urbaine. 

Un  chemin  de  fer  n'a  d'autre  supériorité  sur  les 
belles  routes  que  celle  de  ces  dernières  sur  les  chemins 
vicinaux;  ou  des  malles-postes  sur  les  diligences,  et 
des  diligences  sur  les  voitures  non  suspendues,  ou  des 
vaisseaux  à  vapeur  sur  les  vaisseaux  à  voiles. 

On  voyage  parchemin  de  fer  à  raison  de  huit  lieues 
à  l'heure,  par  malle-poste  à  quatre  lieues,  par  dili- 
gence à  deux  lieues,  par  voiture  non  suspendue  et 
sur  les  chemins  vicinaux,  à  raison  d'une  lieue  par 
heure,  et  très  péniblement. 

Dans  une  telle  situation  intérieure,  n'est-il  pas  plus 
urgent  de  faire  voyager  trente  millions  et  demi  d'ha- 
bitants à  deux  lieues  par  heure,  et  à  meilleur  marché, 
sur  les  roules  communales  rendues  excellentes,  que 
d'employer  les  fonds  nécessaires  à  ce  résultat  popu- 
laire et  national  dans  le  seul  but  d'établir  des  chemins 
de  fer  ou  de  luxe,  aux  frais  de  tous  les  contribuables 
et  à  l'avantage  exclusif  de  trois  millions  de  personnes 
riches  ou  oisives,  qui  ne  se  contentent  pas  d'une  vi- 
tesse de  quatre  lieues  sur  de  bonnes  routes,  dans  des 
berlines  bien  suspendues,  et  prétendent  que  les  amé- 
liorations^ avantageuses  sans  doute,  doivent  être  ac- 


138  LA    lRAi\CE    ET    LAiNGLEïEIlRE. 

ijuillées,  à  leur  profit,  par  les  populations  les  plus 
pauvres. 

Les  chemins  de  fer  n'ont  aucune  influence  sur  le 
cours  des  eaux,  sur  les  progrès  de  Tagricullure  et  des 
fabriques  dans  les  campagnes  éloignées,  ils  ne  servent 
à  donner  qu'une  augmentation  de  vitesse  dont  ne  pro- 
literaient  qu'accidentellement  les  populations  privées 
de  chemins  vicinaux  praticables. 

Cette  vitesse  n'est  pas  encore  appréciée  ni  générale- 
ment recherchée  en  France,  puisque  les  malle-postes 
allant  à  raison  de  quatre  lieues  par  heure  sont  souvent 
vides,  lorsque  les  diligences,  qui  ne  font  que  deux 
ou  trois  lieues,  sont  toujours  remplies,  par  suite  du 
tarif  plus  élevé  des  malle-postes. 

Les  chemins  de  fer  sont  utiles,  sans  doute,  et  môme 
indispensables,  mais  à  la  condition  de  faire  payer, 
pour  la  plus  grande  partie,  les  intérêts  des  frais  de 
construction  par  ceux  qui  doivent  en  prolîter;  ce  qui 
oblige  d'en  confier  l'entreprise  à  de  vérilables  compa- 
gnies responsables ,  et  de  leur  accorder  des  tarifs 
suffisants.  Par  véritables  compagnies,  nous  entendons 
les  associations  libres  de  propriétaires  des  localités  in- 
téressées aux  travaux,  dans  lesquelles  le  gouvernement 
n'intervient  que  pour  régulariser  et  sanctionner  les 
actes ,  et  non  les  compagnies  financières  et  parisien- 
nes, souvent  étrangères,  constituées  par  le  ministère, 
qui  leur  accorde  des  subventions  discrétionnaires, 
sans  s'enquéi'ir  si  plusieurs  compagnies  locales  n'ol- 
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friraient  pas  des  conditions  meilleures,  et  sous  tous  les 
rapports  préférables. 

Lorsque  le  ministère  dépense  ou  accorde  sur  les 
fonds  du  trésor  une  subvention  de  50  millions  pour 
Hue  ligne  de  chemin  de  fer ,  il  enlève  aux  campagnes 
les  moyens  de  confectionner  40,000  lieues  de  chemins 
communaux,  longueur  des  grandes  routes  dites  roya- 
les; il  ôte  à  2,S00  communes  la  possibilité  de  com- 
muniquer avec  le  reste  de  la  France;  il  condamne  2 
millions  dliabitants  des  campagnes  à  voyager  à  pied, 
ou  péniblement  par  voiture  non  suspendue  et  à  moins 
d'une  lieue  par  heure.  11  fait  un  acte  en  opposition 
avec  les  doctrines  d'économie  politique  et  avec  la 
Charte.  Il  suspend  les  prospérités  du  pays  sur  un 
quinzième  de  son  étendue.  11  attire  violemment  le 
mouvement  commercial  sur  la  ligne  qu'il  a  privilégiée 
de  son  autorité  discrétionnaire. 

La  voie  des  faveurs  exceptionnelles  étant  ainsi  ou- 
verte, il  n'y  a  plus  sollicitude  pour  les  grands  intérêts 
du  royaume,  mais  intrigues  actives  pour  obtenir  d'au- 
tres privilèges  en  faveur  d'autres  compagnies  et  d'au- 
tres localités  privilégiées  au  détriment  du  reste  de  la 
France. 

Les  résultats  définitifs  sont  une  hostilité  flagrante 
entre  les  contrées  rivales,  les  unes  enrichies  et  déjà  les 
plus  riches,  et  les  plus  ardentes  à  obtenir,  et  les  autres 
délaissées  et  appauvries  de  plus  en  plus  parce  qu'elles 
sont  pauvres.  Ces  résultats  sont  aussi  l'épuisement  des 
iinances,  le  maintien  d'impôts  exagérés,  le  méconteiï- 
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tcment,  et  au  premier  événement  imprévu  des  convul- 
sions politiques. 

CHEMINS  DE   FEU   ET  DES  TBAVAUX   PUBLICS.  —  RliSUMÉ   ET    CONCLUSION. 

g    IV. 

Les  entreprises  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  ou  par 
le  concours  de  l'État  et  de  compagnies  privilégiées, 
augmenteraient  les  dettes  et  les  impôts  ;  elles  empê- 
cheraient l'exécution  plus  importante  et  plus  urgente 
d'améliorations  sans  nombre  que  le  pays  attend  et  ré- 
clame vainement;  elles  déplaceraient  le  mouvement 
commercial  actuel  nécessaire  dans  chaque  localité 
pour  l'acquittement  des  impôts,  en  l'attirant  forcé- 
ment sur  les  nouvelles  voies  par  un  tarif  imprudem- 
ment et  injustement  trop  bas  ;  elles  sèmeraient  la  divi- 
sion entre  les  contrées,  les  unes  favorisées,  les  autres 
délaissées,  et  pour  ainsi  dire  expropriées;  elles  met- 
traient les  dépenses  d'ouvrages  de  luxe  à  la  charge  des 
communes  qui  manquent  de  communication  de  pre- 
mière nécessité;  elles  livreraient  les  finances  de  l'Etat 
aux  banquiers  spéculateurs,  privilégiés  par  les  em- 
prunts, les  primes  et  les  jeux  de  bourse  surexcités; 
elles  livreraient  les  cultivateurs  aux  usuriers  par 
l'exagération  des  impôts  et  la  misère;  elles  seraient 
confiées  à  des  administrateurs  étrangers  à  la  France 
et  à  la  science,  et  sans  responsabilité  suffisante.  Les 
dépenses  en  seraient  acquittées  principalement  par 
ceux  qui  n'en  profiteraient  pas.  Trente-un  millions 
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d'Iiabitants  des  campagnes  qui  ne  peuvent  voyager  que 
sur  des  chemins  presque  impraticables,  à  raison  d'une 
lieue  par  heure,  ajourneraient  les  réparations  de  leurs 
routes  ;  et  leurs  contributions,  prélevées  pour  tra- 
vaux publics,  seraient  employées  à  établir  des  voies 
nouvelles  à  Tusage  et  au  profit  des  habitants  des  villes, 
ou  des  contrées  les  plus  favorisées  et  les  plus  riches 
qui  disposent  déjà  de  moyens  de  transports  commodes, 
avec  une  vitesse  de  trois  et  quatre  lieues  à  Iheure. 

Les  chemins  de  fer,  entrepris  par  PÉtat  ou  par  son 
intervention,  sous  sa  direction ,  seraient  commencés 
partout,  s'exécuteraient  lentement,  et  coûteraient, 
comme  les  canaux  et  comme  les  chemins  de  fer  de  la 
Belgique,  trois  et  quatre  fois  plus  que  les  évaluations 
premières,  en  raison  de  l'accroissement  des  dépenses 
imprévues,  du  déficit  par  les  emprunts  et  des  pertes 
des  intérêts,  composés  et  cumulés,  jusqu'au  moment 
de  la  jouissance  productive  fort  hypothétique. 

Nous  demandons  des  chemins  de  fer,  et  même  en 
grand  nombre,  mais  toujours  productifs,  payés  simul- 
tanément par  les  contrées  qui  les  réclament ,  et  par  les 
voyageurs  et  le  commerce  qui  en  profiteront,  et  à  l'aide 
dune  subvention  offerte  à  chaque  département  et  par- 
tout la  même. 

Ces  conditions  à  remplir  exigent  le  concours  d'asso- 
ciations responsables  et  indépendantes,  le  vœu  et  l'ap- 
pui des  autorités  locales,  des  concessions  perpétuelles, 
des  tarifs  élevés  ou  suffisants,  enfin  la  haute  protec- 
tion du  gouvernement.  L'expérience  detousles  peuples 
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libres  et  bien  réglés  conseille  rintervention  des  véri- 
tables compagnies  exécutant  à  leurs  frais  et  périls;  la 
science  économique  la  prescrit;  les  droits  de  trente-un 
millions  d'habitants  des  campagnes,  et  les  destinées  de 
la  France  la  commandent. 

Nous  ne  discuterons  pas  les  fabuleux  avantages  at- 
tribués aux  lignes  gigantesques  et  fantastiques  de  che- 
mins de  fer,  entreprises  simultanément  de  Dunkerque 
à  Marseille  et  à  Bayonne,  de  Strasbourg  à  Nantes  et  à 
Brest,  etc.  La  raison  publique  a  fait  justice  des  illu- 
sions dangereuses  de  ce  projet  romanesque. 

Tous  les  hommes  très  éclairés  et  expérimentés  se 
sont  rendus  compte  de  la  différence  des  frais  de  trans- 
ports de  marchandises  par  mer,  par  les  chemins  de 
fer,  les  rivières  navigables  et  les  grandes  routes;  ils 
savent  que  les  prix,  par  tonneaux  de  mille  kilogram- 
mes, pour  une  distance  par  les  grandes  routes  de  deux 
cent  cinquante  lieues,  sont  : 
Par  mer,   malgré  la  distance  double  et  les  risques, 

de , 60  f 

Par  la  navigation  intérieure,  plus  longue  de 

moitié  que  les  routes,  de 80 

Par  les  grandes  routes,    de.   .......    .     ^25 

Par  les  chemins  de  for,  de ^60 

Et  que  les  chemins  de  fer,  plus  chers  que  les  autres 
voies,  n'ont  de  supériorité  qu'en  raison  de  la  vitesse  et 
pour  le  transport  seulement  dos  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, qui  j)euvent  acquitter  1  accélération  des 
transports. 
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Dès-lors  il  est  rationnel  que  les  voyageurs  rielies 
qui  demandent  une  vitesse  plus  grande,  soit  pour  eux, 
soit  pour  les  marchandises  qui  leur  sout  destinées, 
remboursent  les  capitaux  nécessaires  à  ces  entreprises 
et  en  paient  les  intérêts,  en  raison  des  avantages  qu^ils 
doivent  retirer  directement. 

La  législation  proposée  aurait  pour  buts  la  réparation 
des  surcharges  imposées,  contre  tous  motifs,  aux  ha- 
bitants des  campagnes,  et  la  prospérité  générale  du 
royaume. 

L'Etaf  ouvrirait  à  chaque  commune  rurale  un  cré- 
dit total  de  20,000  l'r.,  à  payer  en  quatre  ans,  et  des- 
tinés à  mettre  en  parfait  état  tous  les  chemins  commu- 
naux, avec  l'aide  des  ressources  locales  et  le  concours 
des  habitants  aisés,  exerçant  tour  à  tour  et  gratuite- 
ment les  fonctions  de  voyers,  comme  celles  de  jurés, 
et  sous  les  mêmes  réserves,  en  cas  d'absence. 

LEtal  accorderait  en  outre,  à  chaque  département, 
un  fond  de  cinqou  six  millions  à  employer  en  amélio- 
rations diverses,  et  en  chemins  de  fer  ;  le  département 
allouerait  une  subvention  semblable,  et  des  associa- 
tions indépendantes  et  responsables,  se  chargeraient  à 
leurs  frais  et  périls  de  l'exécution  des  travaux  et  de 
leur  exploitation,  et  compléteraient  les  canaux  néces- 
saires à  leur  achèvement. 

On  concéderait  à  ces  associations  les  clauses  sans 
lesquelles  elles  ne  peuvent  se  constituer  ou  se  main- 
tenir, savoir  : 

Les  concessions  à  perpétuité. 
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L'exemption  de  tout  impôt. 

Des  tarifs  élevés. 

Ces  conditions  sont  favorables  aux  trente-un  millions 
d'habitants  des  campagnes,  puisqu'elles  les  affranchi- 
raient des  contributions  que  des  cahiers  des  charges 
onéreux  aux  associations  feraient  retomber  sur  les  con- 
tribuables. 

Par  le  système  proposé,  tous  les  chemins  commu- 
naux utiles  seraient  ouverts  ou  perfectionnés  en  quatre 
ou  cinq  ans;  on  exécuterait  des  canaux  d'arrosage, 
de  dessèchement  et  de  navigation. 

On  canaliserait,  on  endiguerait  les  rivières;  on  ren- 
drait fertiles  dix  millions  d'hectares  plus  ou  moins 
stériles;  on  établirait  beaucoup  de  chemins  de  fer, 
tous  productifs;  on  donnerait  une  occupation  cons- 
tante et  bien  rétribuée  à  une  foule  de  jeunes  gens  ins- 
truits et  sans  emplois,  ainsi  qu'à  plusieurs  millions  de 
cultivateurs  forcément  oisifs  pendant  quatre  mois 
chaque  année. 

La  France  serait  partout  prospère  sous  Pinfluence 
d'un  système  qui  étendrait  sa  sollicitude  et  ses  bienfaits 
jusqu'aux  hameaux  reculés  dans  les  montagnes,  et  qui 
n'ont  jusqu'ici  connu,  des  gouvernements  successifs 
depuis  cinquante  ans,  que  des  demandes  d'impôts  et 
de  jeunes  gens. 

Le  gouvernement  retirerait,  par  l'accroissement  de 
l'aisance  et  des  impôts,  la  somme  de  250  millions 
qu'il  consacrerait  chaque  année,  et  pendant  cinq  ans,  à 
enfanter  des  prodiges. 
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Quels  seraient  donc  les  opposants  à  un  système  par- 
tout admis  dans  les  Etats  prospères  et  puissants,  et 
dont  la  France  a  la  gloire  d'avoir  fourni  les  premiers 
exemples? 

Seraient-ce  les  administrateurs  ministériels? 

Mais  ceux-ci  en  grand  nombre,  qui  ont  des  talents 
supérieurs,  deviendraient  l'âme  des  associations,  ou 
seraient  recherchés  par  elles. 

Seraient-ce  les  chefs  des  grands  établissements  in- 
dustriels, des  usines  à  fer,  des  fabrications  de  ma- 
chines? 

Mais,  les  associations  devant  exécuter  cinq  et  dix 
fois  plus  de  travaux  que  TÉtat,  auraient  plus  de  fourni- 
tures à  livrer,  et  plus  de  certitude  d'être  encouragées 
dans  leurs  recherches  d'inventions  nouvelles. 

Seraient-ce  les  capitalistes? 

Mais  ils  deviendraient,  comme  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  etc.,  les  directeurs,  les  banquiers  des  as- 
sociations, ils  obtiendraient  ainsi  de  grands  avantages 
et  participeraient  à  la  gloire  de  rendre  le  royaume  plus 
puissant  et  plus  florissant. 

Seraient-ce  les  délégués  des  villes  et  de  contrées  pri- 
vilégiées qui  voudraient  escompter  quelques  millions 
sur  le  trésor  au  profit  de  leurs  cités,  et  obtenir  que 
leurs  concitoyens  se  promenassent  presque  gratis  sur 
les  chemins  de  fer;  les  frais  de  route  étant  nus  à  la 
charge  de  tous  les  contribuables  du  royaume? 

Mais  de  telles  prétentions  supposent  que  le  gouver- 
nement, les  chambres  seront  inattentifs  à  défendre  les 

10 
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droits  des  populations  des  campagnes;  et  à  observer 
les  dispositions  fondamentales  de  la  Charte. 

Elles  supposent  que  le  pays  tout  entier  a  abdiqué 
son  intervention  dans  Tadminislration  de  ses  affaires 
législatives  et  matérielles  ,  et  que  dans  les  délégations 
données,  il  n'a  pas  fait  la  réserve  de  la  loi  écrite,  et  de 
la  justice  imprescriptible  que  nous  réclamons. 

En  définitive,  tout  conseille  de  procéder  aux  amélio- 
rations selon  la  nature  des  choses,  l'exemple  providen- 
tiel et  les  intérêts  des  masses.  On  doit  exécuter  d'abord 
les  chemins  communaux,  les  améliorations  diverses  et 
urgentes;  il  faut  considérer  les  chemins  de  fer  comme 
des  ouvrages  de  luxe  à  encourager,  mais  à  faire  payer 
par  les  populations  riches.  Préalablement  il  est  néces- 
saire d'instituer  des  administrations  communales  et  gra- 
tuites, de  convier  de  véritables  associations  locales  et  in- 
dépendantes; en  exécution  de  l'amendement  de  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer,  et  de  diverses  autres  lois  spé- 
ciales. Ce  système  aura  pour  appui  un  grand  nom- 
bre d'ingénieurs  d'un  grand  mérite,  un  million  de 
Français  qui  savent  comprendre,  deviner  et  vouloir,  et 
pour  promoteurs,  des  hommes  d'état,  vénérés  par  des 
services  rendus  dans  les  plus  hautes  positions,  qui  exer- 
ceront peut-être  bientôt  avec  la  majorité  ,  la  puissance 
gouvernetnentale,  et  mettront  en  pratique  les  vues 
législatives  ,  méditées  dans  leur  sagesse  et  dévelop- 
pées dans  leurs  rapports  aux  chambres.  S'ils  n'obser- 
vent pas  à  la  lettre  la  volonté  divine  :  Divites  dimisit 
inanes,  et  esurientes  impleverit  bonis,  du  moins  ils  se 
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refuseront  à  suivre  la  maxime  administrative,  adoptée 
depuis  cinquante  ans  :  Divites implevit  bonis ,  et  esii- 
rientes  dimisit  inanes. 

Trente-un  millions  d'habitants  des  campagnes,  qui 
alimentent  les  fabriques,  les  villes,  les  armées  seront  en- 
fin comptésdans  Temploi  d'unbudget  de^  550  millions, 
payés,  entrés  grande  partie,  par  ces  populations  ru- 
rales, jusqu'à  ce  jour  délaissées,  sans  communications 
praticables,  sans  améliorations  locales;  dépouillées 
des  droits  et  des  libertés  garantis  par  la  Charte. 


CHAPITRE  XI. 


Des  travaux  plus  urgents  <{ue  les  chemins  de  fer. 


Vingt-cinq  mille  communes  rurales  n'ont  pas  de 
chemins  vicinaux  praticables,  ni  de  ressources  pour 
les  réparer;  les  impôts  enlevant  aux  agriculteurs  la 
presque  totalité  des  revenus  nets. 

Les  contributions  prélevées  par  TÉtat  sont  en  partie 
employées,  par  ses  agents,  5  exécuterou  à  entretenir  des 
canaux,  des  grandes  routes,  des  ports,  etc.  Les  com- 
munes éloignées  de  ces  ouvrages  n'en  profitent  pas,  en 
raison  de  l'état  affreux  des  chemins  vicinaux  qui  les 
séparent  de  ces  routes  ,  dites  royales  ou  départemen- 
tales. 

Ces  chemins  vicinaux  sont  bien  plus  nécessaires  à  la 
prospérité  de  Tagricullure  et  des  fabriques  que  des 
chemins  de  fer  ;  et,  dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  ad- 
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mettre  un  système  d'acquittement  des  dépenses  des 
chemins  de  fer  qui  ôterait  aux  communes  la  possibilité 
de  réparer  leurs  chemins  vicinaux. 

D'autre  part ,  nos  rivières  torrentielles ,  dans  les 
montagnes,  ne  sont  ni  canalisées,  ni  dérivées  pour  les 
irrigations,  ni  endiguées  pour  garantir  les  terres  rive- 
raines des  débordements  et  des  désastres  ;  elles  man- 
quent en  outre  de  ponts. 

La  moitié  du  royaume  est  laissée  dans  un  état  d'a- 
bandon maintenant  inconnu  dans  le  Nouveau-Monde, 
dans  le  Canada,  la  Louisiane,  coupés  de  canaux,  dans 
ces  belles  colonies  autrefois  françaises,  perdues  comme 
tant  d'autres  possessions,  sur  tous  les  points  du  globe, 
par  rincurie  d'une  administration  absolue.  Une  sem- 
blable administration  prétendrait-elle  traiter  actuelle- 
ment nos  départements  comme  autrefois  ces  colonies, 
et  empêcher  tout  ce  qu'elle  ne  fait  pas  et  ce  qu'elle  sera 
toujours  dans  l'impuissance  d'accomplir? 

Des  arrondissements  tout  entiers  sont  marécageux, 
malsains,  habités  par  une  population  rare,  maladive, 
et  pourraient  être  transformés  en  campagnes  riches  et 
salubres,  par  des  canaux  d'arrosage,  de  dessèchement 
et  de  navigation,  on  les  néglige,  on  les  oublie! 

Tout  reste,  pour  ainsi  dire  ,  encore  à  entreprendre 
dans  les  trois  quarts  du  royaume,  si  l'on  veut  donner 
à  l'agriculture  les  prospérités  dont  quelques-unes  de 
nos  anciennes  provinces,  admirablement  bien  réglées 
autrefois  et  depuis  des  siècles,  jouissent  encore  par 
hérédité  et  par  exceptions.  On  ne  parviendra  à  régé- 
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nérer  ragricullure  qu'en  puisant  dans  les  institutions 
anciennes,  que  les  bouleversemcnls  politiques  n'ont 
point  détruites,  de  mémorables  exemples  qu'on  devrait 
généraliser  par  la  loi;  bientôt  alors  on  rendrait  à  la 
France  son  premier  rang  parmi  les  nations  civilisées. 

Mais  avec  notre  législation  et  notre  administration 
actuelles,  il  faut  le  reconnaître,  les  améliorations  sont 
presque  impossibles  ;  le  pays  est  encore  exposé  à  de 
nouvelles  et  plus  terribles  perturbations,  par  Texagé- 
ration  perpétuelle  des  impôts,  et  d'ont  rem[doi  ne 
procure  pas  des  résultats  en  rapport  avec  l'énormité 
des  sacrifices. 

Un  sous-secrétaire  d'état,  cbargé  des  travaux  pu- 
blics, ira,  en  poste,  visiter  quelquesgrandes  routes  dites 
royales,  les  principaux  fleuves  et  canaux,  et  ensuite  il 
ordonnera  à  l'aventure  des  dépenses  de  plusieurs  cew- 
taines  de  millions  sur'les  lignes  privilégiées  qu'il  aura 
parcourues;  et  il  dira  et  croira  qu'il  a  vu  la  France, 
qu'il  la  connaît;  et  il  se  croira  un  Sully,  un  Vauban  ! 

La  véritable  France,  la  France  agricole,  compre- 
nant les  neuf  dixièmes  de  la  population  du  royaume, 
est  entre  ces  grands  chemins,  canaux  et  fleuves  favori- 
sés; elle  reste  dans  un  état  de  délaissement,  de  déso- 
lation qui  accuse  l'incurie  du  pouvoir  ;  elle  ne  reçoit 
du  gouvernement  que  les  bulletins  des  impôts  et  des 
conscriptions  ;  on  l'abandonne  à  ses  besoins  sans  em- 
ployer à  son  usage  la  plus  faible  partie  des  contri- 
butions énormes  qu'elle  paie. — On])eut  dire  de  cette 
ailminibiialion  :  Esmientes dimisil  inanes. 
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Nous  répéterons  jusqu'à  satiété  qu'il  existe  eiiFrance 
de  vastes  terrains  marécageux,  de  plus  de  cent  lieues 
de  surface,  presque  infertiles,  pestilentiels,  où  les  po- 
pulations sont  amaigries,  tremblent  la  fièvre  et  parais- 
sent sortir  de  vastes  hôpitaux  de  pestiférés;  que  par- 
tout, dans  les  montagnes,  les  chemins  sont  si  imprati- 
cables qu'on  ne  peut  se  hasarder  à  les  parcourir  la 
nuit  ;  et  que  le  jour  il  faut  marcher  souvent  à  côté  de 
son  cheval  et  de  sa  voiture  non  suspendue,  qui  ne  ré- 
siste que  par  miracle  aux  cahots  perpétuels. 

Enfin,  il  est  une  moitié  de  la  France  qu'on  pourrait 
comparer  aux  empires  nouvellement  colonisés,  où  les 
émigrants  viennent  porter  les  arts,  fuyant  les  contrées 
civilisées  d'Europe ,  où  l'on  demande  aux  agricul- 
teurs ,  par  les  impôts ,  le  revenu  net  de  leurs  travaux , 
et  où  il  ne  leur  reste  rien  à  consacrer  aux  amélio- 
rations urgentes  de  leurs  propriétés,  et  de  leurs  habi- 
tations, nia  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Les  ouvrages  nécessaires  à  entreprendre,  dont  nous 
donnons  en  masse  l'énumération ,  auraient  été  exé- 
cutés avec  les  sommes  dépensées  en  travaux  de  luxe  ou 
improductifs ,  si  on  eût  convié  et  encouragé  les  asso- 
ciations, comme  dans  tous  les  États  devenus  floris- 
sants et  comme  dans  la  France  de  Henri  IV,  créateur 
de  cette  tutélaire  législation. 

Avec  la  somme  de  cent  millions,  consacrée  vaine- 
ment depuis  vingt  années  à  des  travaux  improductifs  et 
gigantesque,  des  compagnies  auraient  exécuté,  chaque 
année,  des  ouvrages  utiles  d'une  valeur  de  cinq  cent 
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millions,  et  ensemble  de  dix  milliards.  Les  compagnies 
et  le  pays  qui  auraient  ainsi  réalisé  des  prodiges,  em- 
ployeraientà  des  chemins  de  ferles  immenses  bénéflces 
obtenus  par  ces  ouvrages  à  la  fois  d'intérêt  général  et 
très  productifs. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  nous  indi- 
quons les  ouvrages  nouveaux,  indispensables  aux  pros- 
pérités de  la  France  ,  car  nous  ne  serions  pas  surpris 
que,  sur  ces  indications,  on  ne  s'avisât  encore  et  bien- 
tôt, comme  par  le  passé,  de  bâtir  de  nouvelles  propo- 
sitions d'un  milliard  destiné  à  entreprendre  ces  tra- 
vaux au  compte  de  l'État;  tant  est  grande  la  passion  qui 
pousse  les  commis,  qui  administrent  nos  affaires,  à  tout 
commencer  pour  tout  empêcher,  et  pour  laisser  bien- 
tôt et  partout  déjeunes  ruines  ! 

Nous  souhaitons  ardemment  les  améliorations  né- 
cessaires au  royaume,  mais  nous  désirons  qu'on  adopte 
un  système  qui  les  rende  essentiellement  utiles,  en  em- 
pêchant les  prodigalités  des  dépenses  et  en  préservant 
les  populations  des  campagnes  des  excès  de  la  centrali- 
sation administrative  qui  les  épuise,  les  énerve,  les  dé- 
courage, les  mécontente,  elles  poussera  au  désespoir, 
lorsqu'un  fléau  général  détruisant  les  récoltes,  les 
mettra  dans  l'impossibililé  d'acquitter  les  contribu- 
tions excessives  et  progressives. 


CHAPITRE  XII. 


Richesses  minérales  en  France. 


A  Tépoque  de  la  décadence  de  la  France  par  les 
usurpations  des  franchises  du  pays,  l'administration  a 
dépossédé  les  propriétaires  fonciers  de  la  propriété  des 
mines  souterraines.  Jusqu'alors  la  loi  imposait  une 
redevance  sur  l'exploitation ,  mais  ne  dépouillait  pas 
du  droit  de  propriété  par  expropriation. 

L'administration,  étendant  de  plus  en  plus  ses  pré- 
rojjatives,  règle  seule  et  à  son  gré  les  clauses  des  con- 
cessions, et  les  accorde  presque  gratuitement  aux  sou- 
missionnaires de  son  choix;  ne  réservant  aux  proprié- 
taires qu'une  redevance  souvent  illusoire. 

Les  concessions  étant  données  en  masse,  les  titu- 
laires les  estiment  selon  leurs  caprices  et  souvent  à  plu- 
sieurs millions;  ils  empêchent,  par  l'étendue  de  leurs 
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périmètres,  la  concurrence  et,  par  suite,  le  bon  mar- 
ché des  produits. 

Ainsi  les  envahissements  de  l'administration  ont  eu 
pour  résultat  d'exproprier  les  propriétaires  du  sol  des 
richesses  minérales  contenues  dans  le  fond  et  très- 
fond;  d'empêcher  la  libre  concurrence  des  exploita- 
tions; d'élever  le  prix  des  matières  premières,  indis- 
pensables aux  agriculteurs  et  aux  manufacturiers,  et 
de  donner  naissance  à  un  agiotage  qui  a  consommé  la 
ruine  de  beaucoup  de  familles. 

TRAVAUX  PUBLICS  ET   MINES  EN   ANGLETERRE. 

Les  explications  données  dans  nos  articles  précé- 
dents dispensent  de  longs  détails. 

Chaque  ville  en  Angleterre,  à  peu  d'exceptions  près, 
exécute  à  ses  frais,  et  par  une  administration  de  son 
choix,  les  travaux  d'ulilité  publique  compris  dans  son 
enceinte.  Ainsi  Liverpool  a  ouvert  vingt-deux  grands 
docks,  des  routes,  des  rues,  et  s'est  procuré,  par  la 
sollicitude  intelligente  de  ses  magistrats  et  par  des  tra- 
vaux bien  conçus,  un  revenu  annuel  de  six  millions 
qui  sont  consacrés  à  l'entretien  des  ouvrages  et  à  des 
travaux  neufs.  Il  en  a  été  ainsi  à  Londres,  à  Bristol,  etc. 

Les  autorités  nommées  par  les  principaux  habitants 
de  ces  villes  doivent  seulement  se  borner  à  soumettre 
au  parlement  leurs  projets,  et  à  obtenir  un  bill  de 
concession  pour  régler  les  intérêts  des  tiers  et  déter- 
miner le  tarif  des  péages  à  percevoir. 

Le  gouvernement  n'intervient  pas  dans  l'exécution 
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des  ouvrages.  L'administration  des  j)onts-et-eliaussées 
n'existant  pas,  les  villes  ont  pleine  liberté  de  choisir 
leurs  ingénieurs.  Dans  les  petites  villes  et  les  paroisses 
rurales,  le  système  est  analogue.  Les  principaux  habi- 
tants s'assemblent,  règlent  chaque  année  les  travaux  à 
exécuter,  en  élèvent  la  dépense  à  la  somme  nécessaire 
pour  donner  de  l'occupation  à  tous  les  ouvriers;  ils 
choisissent  les  receveurs,  le  payeur  de  la  paroisse,  et 
déterminent  les  taxes  à  prélever  sur  les  propriétaires. 
Les  habitants,  qui  ne  sont  ni  propriétaires  ni  capita- 
listes, et  vivent  de  leurs  bras,  sont  affranchis  de  toute 
taxe  directe.  L'impôt  du  sel  a  été  supprimé. 

Les  commissaires  de  la  paroisse  sont  chargés,  gra- 
tuitement et  à  tour  de  rôle,  de  veiller  à  la  confection 
des  roules  et  des  travaux;  ils  ordonnent  les  dépenses, 
reçoivent  les  matériaux,  et  président  aux  réparations. 
Ils  choisissent  un  ingénieur  chargé  de  les  aider  comme 
homme  de  l'art,  de  rédiger  les  projets  et  d'indiquer 
le  meilleur  emploi  des  matériaux.  La  partie  adminis- 
trative financière  est  exclusivement  réservée  aux  élus 
de  la  paroisse. 

Lorsque  la  route  de  la  paroisse  est  très  fréquentée 
et  usée  par  les  transports  du  commerce,  et  exige  de 
plus  grands  entretiens ,  les  commissaires  demandent 
au  parlement  l'autorisation  d'y  établir  un  péage;  le 
bill  obtenu  règle  le  tarif,  les  clauses,  la  durée  de  la 
taxe  ou  péage. 

Les  commissaires,  en  exécution  de  ce  bill,  établis- 
sent des  barrières,  en  touchent  les  revenus,  et  sont 
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responsables,  au  nom  de  la  paroisse,  du  parfait  entre- 
tien de  la  grande  route.  Tout  accident  arrivé  à  des  voi- 
turiers  ou  voyageurs,  par  suite  du  mauvais  état  du 
chemin  ou  du  défaut  de  clôture,  donne  droit  à  une 
indemnité  que  la  partie  lésée  obtient  de  la  justice,  et 
fait  payer  par  la  paroisse. 

Le  nombre  des  commissaires  nommés  étant  consi- 
dérable, les  routes  et  la  barrière  sont  surveillées  cha- 
que jour  par  plusieurs,  et  pour  ainsi  dire  constam- 
ment jjar  les  habitants.  Ainsi  les  réparations  à  faire  sont 
immédiatement  entreprises  et  promptement  achevées. 

Les  améliorations  de  toute  nature,  canaux,  ponts, 
chemins  de  fer,  dessèchements,  etc.,  embrassant  plu- 
sieurs paroisses,  sont  proposées  par  des  associations 
libres,  formées  des  propriétaires  des  localités,  ou,  à 
défaut,  par  des  capitalistes  de  TAngleterre. 

La  demande  de  concession  est  présentée,  non  comme 
une  faveur  à  réclamer,  mais  comme  un  droit  de  pro- 
priétaires à  exercer,  en  se  conformant  à  la  loi,  qui  ré- 
serve les  titres  des  tiers,  et  lève  les  obstacles  des  op- 
posants. 

Le  bill  voté,  la  compagnie  concessionnaire  exécute 
à  son  gré  les  ouvrages  d'art,  en  pierre  de  taille,  en 
moellons,  en  briques  ou  en  bois,  et  se  trouve  affranchie 
de  tout  contrôle  des  agents  du  pouvoir. 

Les  richesses  minérales  appartiennent  en  toute  pro- 
priété au  possesseur  du  sol,  qui  vend  quelquefois  le 
fonds  et  très  fonds  et  se  réserve  la  superficie,  ou  réci- 
proquement. 
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Ce  respect  sacré  de  la  loi  et  du  Gouvernement  pour 
la  propriété  foncière  à  des  résultats  prodigieux. 

Les  grands  propriétaires,  maîtres  d'exploiter  à  leurs 
profits  les  mines  que  renferment  leurs  terres,  font  faire 
des  recherches,  et  après  les  découvertes,  ils  s'associent 
entre  eux  pour  l'exécution  de  canaux,  de  chemins  de 
fer,  et  sont  très  favorisés  par  les  institutions.  —  On 
leur  doit  la  plupart  des  améliorations  qui  ont  rendu 
les  campagnes  si  prospères  et  si  riches. 

Sous  l'influence  de  celte  législation,  l'exploitation 
des  mines  a  pris  une  grande  extension;  on  évalue  la 
quantité  de  houille  extraite  en  Angleterre  et  en  Ecosse 
à  quarante  millions  de  tonneaux,  consommés  dans  les 
villes,  les  usines,  par  les  bateaux  à  vapeur,  ou  expor- 
tés dans  l'univers;  en  ne  comptant  le  tonneau  qu'au 
prix  moyen  de  25  fr.,  la  valeur  totale  est  de  un  milliard 
qui  est  réparti  entre  les  propriétaires  pour  un  cin- 
quième, les  mineurs  pour  un  cinquième,  et  les  autres 
trois  cinquièmes  servent  à  payer  les  frais  de  transport 
sur  les  chemins  de  fer  et  les  navires. 

La  loi  anglaise  sur  les  mines  prévient  les  inconvé- 
nients, les  injustices  et  les  désordres  qui  ont  été  signa- 
lés en  France.  Un  ministre  n'a  pas  le  droit  de  dépos- 
séder les  propriétaires  ;  de  gratifier  des  protégés  des 
richesses  minérales  contenues  dans  des  terrains  qui  ne 
leur  appartiennent  pas.  On  laisse  au  possesseur  natu- 
rel la  faculté  d'exploiter  à  son  gré,  et  on  peut  juger, 
par  l'expérience,  que  l'intérêt  privé  et  permanent  a  plus 
de  sollicitude,  d'intelligence  et  de  persévérance  que  des 
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sj)écuia(curs  étrangers  aux  localités,  sans  cesse  en  dis- 
sidence et  en  procès  avec  les  véritables  propriétaires 
expropriés  presque  sans  indemnité. 

En  résumé ,  la  législation  féconde  de  TAngle- 
terre,  reconnaît  les  droits  de  chacun,  assure  toute 
protection  aux  compagnies  qui  consacrent  leur  temps 
et  leurs  capitaux  à  des  entreprises  nationales  favorables 
a  tous,  et  a  enfanté  des  prodiges;  l'Angleterre,  sous  ce 
rapport,  est  le  pays  le  mieux  administré;  elle  jouit  de 
Tordre  parfait  établi  autrefois  dans  les  provinces  de 
Languedoc,  de  Flandre,  de  Bourgogne,  et,  pendant 
que  nos  institutions  s'altéraient,  TAngleterre  les  im- 
portait, les  perfectionnait  et  marchait  à  une  prospérité 
et  à  une  puissance  extraordinaires.  Les  travaux  sans 
nombre  à  l'intérieur  ont  réduit  le  temps  et  les  frais  de 
transports  des  personnes  et  des  marchandises.  Les  fa- 
briques dès-lors  devaient  prospérer  et  ont  conquis  le 
monopole  du  commerce.  Le  pays  a  pu  acquitter  les 
charges  excessives  de  guerres  ambitieuses. 

Une  foule  d'hommes  expérimentés,  éclairés,  se  sont 
formés  à  l'école  pratique  de  l'administration  libre  des 
paroisses  et  des  associations;  et  le  parlement,  enrichi 
de  ces  hautes  capacités,  remplit  sa  grande  mission,  au 
détriment  des  états  absolus  ou  livrés  à  une  administra- 
tion discrétionnaire, —  le  plus  grand  obstacle  au  dé- 
veloppement de  la  grandeur  d'une  nation,  et  au  main- 
tien de  son  indépendance. 


CHAPITRE  XIII. 


lia  marine  milîtEire  et  marchande.  —  Commerce  et  agriculture. 


Dans  le  parallélisme,  à  peine  ébauché  encore,  des 
deux  royaumes,  nous  n'avons  point  à  énumérer  les 
preuves,  oiseuses  parce  qu'elles  sont  évidentes,  de  la 
supériorité  de  la  France  sur  l'Angleterre.  Si  la  France 
est  arrêtée  dans  ses  développements,  c'est  qu'elle  est 
plus  allentive,  par  sa  nature  généreuse,  à  conquérir, 
avec  dévoùment ,  l'émancipation  des  autres  peuples 
qu'à  se  défendre  contre  l'usurpation  et  la  violation  de 
ses  saintes  institutions. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  signaler  les  vices  mor- 
tels du  gouvernement  angTais,  implacable  ennemi  de 
la  France  et  de  toutes  les  nations  indéj)endanles  ,  lia- 
bile,  depuis  des  siècles,  à  déposer  dans  leur  sein  les 
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germes  de  révoliUion  el  de  destruction ,  et  à  exploiter 
leur  ruine. 

Uniquement  préoccupé  de  Tavenir  de  la  patrie,  et 
plein  de  confiance  dans  le  contraste  heureux  des  ver- 
tus et  des  défauts  caractéristiques  des  deux  gouverne- 
ments ,  nous  voulons  exalter,  jusqu'à  Texagéralion 
même,  le  mérite  de  quelques  institutions  anglaises , 
principales  causes  des  prospérités  de  cet  empire ,  et 
montrer  comme  conséquences  l'utilité,  la  justice,  la 
nécessité  des  réformes  administratives  et  la  facilité  de 
les  obtenir  immédiatement  en  France. 

CORRÉLATION   ENTRE   LA  MARINE  MILITAIRE,   MARCHANDE,    LE   COMMERCE 
ET   l'agriculture. 

Un  vaisseau  de  ligne,  à  voile  et  à  vapeur  surtout, 
avec  son  armement,  ses  approvisionnements,  son  équi- 
page, est  le  plus  beau  chef-d'œuvre  du  génie  des  hom- 
mes dans  les  arts  et  la  civilisation. 

Ces  forteresses  locomotives,  plus  offensives  encore 
que  défensives,  dominent  les  mers,  commandent  à  la 
marine  marchande ,  jettent  la  terreur  sur  les  côtes  en- 
nemies, et  peuvent  en  quelques  heures  incendier  par 
leurs  projectiles  une  ville  maritime  et  lafairecapituler, 
et  en  quelques  jours  dévaster  avec  leurs  équipages  les 
campagnes  du  littoral. 

Depuis  l'emploi  des  machines  à  vapeur  pour  la  na- 
vigation, une  llotlc  peut  maintenant  opérer  une  des- 
cente en  touttempsct  sur  toutes  les  côtes,  el  exercer  une 
plus  grande  puissance  que  dans  les  temps  antérieurs. 
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L'Angleterre,  dons  le  but  de  conquérir  îo  monopole 
du  commerce,  les  richesses  qu'il  procure,  Tinfluence 
qu'elles  donnent,  a  réservé  à  la  marine  ses  res^sourees, 
sa  jeunesse  instruite,  sa  sollicitude  constante  et  ses  pré- 
dilections. Maiselle  a  compris  que  des  Hottes  militaires, 
qui  demandent  chaque  année  des  approvisionnements 
et  des  dépenses  immenses  ,  ne  pouvaient  être  entrete- 
nues et  augmentées  sans  épuiser  les  populations  et  les 
finances,  qu'en  les  employant  avec  habileté,  comme 
instruments  productifs,  à  des  conquêtes  nouvelles  et 
perpétuelles  et  au  développement  du  commerce.  Elle  a 
compris  qu'il  faut  de  nécessité  à  une  marine  militaire 
puissante,  une  marine  marchande  nombreuse;  à  cette 
marine,  un  commerce  intérieur  florissant,  des  fabri- 
ques multipliées  et  une  culture  protégée  ,  perfection- 
née; et  avant  tout,  que  la  population  agricole,  compo- 
sant la  masse  des  consommateurs  et  réunissant  tous 
les  éléments  de  force  et  de  durée  d'un  grand  pays,  fût 
éclairée,  aisée,  et  très  prospère,  à  l'aide  de  communi- 
cations parfaites,  indispensables  d'ailleurs  aux  progrès 
des  fabriques  et  du  commerce. 

L'Angleterre  a  su  prévoir  qu'une  législation  vaste  et 
féconde,  embrassant  tant  d'intérêts  divers,  les  faisant 
concourir  à  l'œuvre  nationale  de  la  grandeur  du  pays, 
ne  pouvait  éclore  d'un  ci)nseil  de  ministres,  hommes 
spéciaux,  à  préventions  exclusives  et  arrêtées,  dis- 
traits par  la  politique,  les  rivalités,  l'ambition;  préoc- 
cupés souvent  de  la  pensée  personnelle  de  se  maintenir 
ou  de  produire  leurs  familles;  et  qu'on  devait  bien 
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moins  encore  ratleudre  de  leurs  agents  subalternes, 
\ieillis  dans  les  détails  d'affaires  minutieuses  et  dans  la 
routine  des  préjugés  conservateurs,  animés  d'une  haine 
profonde  contre  les  projets  d'amélioration  et  contre 
les  hommes  de  progrès. 

L'Angleterre  a  fait  appel  au  public  tout  entier  par 
des  enquêtes  parlementaires,  où  les  beaux  génies  de 
l'époque  et  du  siècle,  la  plupart  étrangers  à  la  ques- 
tion des  affaires  publiques,  ont  apporté  les  lumières 
nouvelles  de  leurs  profondes  méditations. 

Il  a  fallu  à  l'Angleterre,  dans  les  siècles  précédents, 
comme  il  lui  faudrait  encore  de  nos  jours,  des  hom- 
mes presque  divins,  comme  Newton  et  le  chancelier 
Bacon,  etc.,  pour  surmonter  les  résistances  des  parti- 
sans des  monopoles,  des  préjugés  et  des  paradoxes. 

Les  enquêtes  parlementaires  ont  constaté  la  corréla- 
tion entre  les  idées  en  apparence  les  plus  disparates, 
telles  que  la  législation  sur  la  vaine  pâture ,  le  partage 
des  communaux,  les  clôtures,  les  améliorations  inté- 
rieures par  des  associations ,  les  primes  d'exportation 
sur  les  céréales,  d'une  part;  et  de  Tautre,  le  dévelop- 
pement de  la  marine  militaire  et  de  la  puissance  natio- 
nale. 

Maintenant,  nous  avons  pour  appui  une  autorité 
plus  incontestable  encore  que  celle  de  ces  grands  hom- 
mes ;  nous  avons  le  témoignage  de  Texpérience  et  des 
faits  qui  ont  confirmé  leurs  conjectures. 

Dans  les  siècles  précédents,  et  presque  jusqu'au  mi- 
lieu du  dernier  siècle,  l'intérieur  de  l'Angleterre  était 
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moins  avancé  et  moins  prospère  que  nos  départements 
de  montagnes  ;  un  tiers  du  territoire  appartenant  à  des 
j)aroisses,  avait  été  déboisé  comme  nos  communaux  en 
montagnes,  restait  inculte  et  ne  rendait  de  même  et  au 
plus  qu'un  franc  par  acre  ou  2  fr.  50  c.  par  hectare; 
les  enfants  des  cultivateurs,  condamnés  aussi  à  être 
patres,  se  préparaient  par  Tignorance  et  l'oisiveté  une 
existence  misérable.  Les  terres,  mal  cultivées,  ne  pro- 
duisaient pas  la  nourriture  des  habitants,  alors  de  huit 
millions  d'ames  seulement.  Les  chemins  vicinaux  res- 
taient impraticables,  les  rivières  sans  navigation,  sans 
endigages,  et  on  ne  comptait  que  peu  de  fabriques 
d'étoffes  la  plupart  grossières. 

En  peu  d'années,  par  des  mesurés  qui  furent  alors , 
et  seront  sans  doute  de  nos  jours  également  combat- 
tues, l'Angleterre  a  subi  une  transformation  générale 
pour  ainsi  dire  miraculeuse. 

Par  actes  de  Tan  ^^r  de  Guillaume  et  Marie,  5«  de 
la  reine  Anne  ,  5^  de  George  II,  il  a  été  accordé  une 
prime  d'exportation  des  céréales,  par  vaisseau  anglais, 
de  6  fr.  25  par  quartier  *  de  froment,  le  prix  n'excédant 
pas  60  fr.  (ce  qui  revient  à  4  fr.  76  par  hectolitre ,  le 
prix  n'excédant  pas  45  fr.),  et  des  prix  moindres  et 
analogues  furent  de  même  alloués  pour  l'exportation 
du  seigle,  de  l'orge,  etc.,  et  des  boissons  spiritueuses 
provenant  de  la  distillation  des  grains. 

*  Le  quartier  ou  quarter  est  égal  à  environ  le  cinquième  du  ton- 
neau de  1000  kil. ,  ou  à  200  kil.  ;  l'hectolitre  pèse,  terme  moyen, 
150  kil.,  c'est-à-dire  les  trois  quarts  du  quartier. 
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En  même  temps,  des  lois  furent  rendues  pour  favo- 
riser la  vente  ou  le  partage  des  biens  communaux,  les 
clôtures,  et  la  suppression  de  la  vaine  pâture,  etc. 

En  trois  années,  de  -1747  à  ^750,  FAngleterre,  qui 
importait  autrefois,  chaque  année,  beaucoup  de  cé- 
réales, en  a  exporté  plus  de  sept  millions  d'hectolitres, 
au  prix'moyen  de  2G  fr.  et  pour  la  valeur  de  ^82  mil- 
lions de  francs,  ce  qui  revient  à  6^  millions  par  an  ;  et 
le  montant  de  la  prime  s'est  élevé,  pendant  ces  trois 
années,  de  sept  à  huit  millions  de  francs  par  an. 

La  vente  des  céréales  étant  assurée  à  un  prix  favo- 
rable pour  les  cultivateurs,  par  l'influence  delà  prime 
d'exploitation,  les  Anglais  se  livrèrent,  les  uns  par  spé- 
culation et  les  autres  par  goût ,  d'autres  par  esprit  na- 
tional ,  aux  améliorations  agricoles,  conséquences  qui 
avaient  été  prévues  par  les  ministres  législateurs. 

Des  sociétés  et  des  associations  agricoles  se  formè- 
rent, envoyèrent  en  Flandre  étudier  les  meilleures  mé- 
thodes de  culture,  et  en  rapportèrent  des  instruments 
et  des  ouvriers;  elles  publièrent  les  documents  re- 
cueillis ,  ouvrirent  des  cours  d'instruction,  et  offrirent 
des  primes  considérables  et  honorifiques  aux  agricul- 
teurs qui  obtiendraient  les  plus  belles  récoltes  et  les 
animaux  les  plus  parfaits. 

Les  terres  rendant  plus  et  des  produits  ayant  plus  de 
valeur,  on  comprit  l'avantage  de  dessécher  les  marais, 
d'arroser  les  prairies,  de  défricher  les  terrains  vagues 
et  les  communaux,  de  les  cultiver  avec  art,  de  les 
planter  en  arbres  de  choix,  et,  dès-lors,  on  reconnut 
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la  nécessité  d'établir  des  clôtures  et  de  supprimer  la 
vaine  pâture;  mesures  sans  lesquelles  l'agriculture 
reste  dans  un  état  de  barbarie ,  les  enfants  des  cultiva- 
teurs dans  l'ignorance,  et  leurs  familles  dans  la  mi- 
sère. 

On  sentit  de  même  l'utilité  d'ouvrir  des  communi- 
cations meilleures  ,  d'établir  des  canaux  ;  on  comprit 
qu'il  était  juste  de  les  faire  payer  par  ceux  qui  en  pro- 
iitent,  et  dès-lors  l'avantage  de  confier  l'exécution  de 
ces  améliorations  à  des  associations  locales,  concession- 
naires à  perpétuité,  dans  l'intérêt  des  populations. 

A  cette  même  époque  les  manufacturiers  de  la  Flan- 
dre et  des  Pays-Bas,  repoussés  par  la  persécution  et  les 
impôts  excessifs,  trouvant  en  Angleterre  des  communi- 
cations faciles,  une  prévoyante  protection,  et  pour  con- 
sommateurs une  population  agricole  aisée,  portèrent 
dans  ce  royaume  l'industrie  manufacturière ,  qui  de- 
vint bientôt  florissante. 

La  législation  nouvelle,  voulant  assurer  la  prospé- 
rité des  campagnes,  accorda  aux  propriétaires  du  sol 
la  jouissance  exclusive  des  mines,  le  droit  de  chasse,  etc. 
Elle  défendit  sous  des  peines  sévères  la  destruction  du 
gibier,  des  oiseaux  surtout,  propriété  de  tous,  qui 
font  le  charme  de  la  campagne  etcontribuenl  à  la  fé- 
condité de  la  terre  et  des  arbros  par  la  destruction  des 
insectes. 

Les  commissions  d'enquêtes  parlementaires  ont 
donné  à  l'Angleterre  les  lois  les  plus  favorables  à  Vu- 
gricullure,  aux  familles  agricoles,  aux  fabrique.^,  à 
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rétablissement  des  routes,  des  canaux  par  des  associa- 
tions à  pei'jiétuité,  à  Texploitation  des  mines  ,  à  l'ins- 
truction des  populations. 

Maintenant  suivons  les  effets  produits  par  ces  causes, 
dont  qnelqnes-unes  jiaraisscntfuliles.  Les  richesses  in- 
térieures furent  créées  et  accumulées  ;  des  hommes  su- 
périeurs formés  par  la  pratique,  ne  trouvant  plus 
d'emplois  au-dedans,  se  livrèrent  au  commerce  exté- 
rieur, prirent  du  service  dans  la  marine  et  les  colo- 
nies, et  portèrent  partout  l'influence  de  leur  instruc- 
tion positive ,  et  la  connaissance  des  mystères  du 
développement  des  prospérités  des  provinces. 

Avec  le  puissant  concours  de  tant  d'hommes  capa- 
bles, chaque  colonie  sauvage  et  presque  déserte  con- 
quise par  l'Angleterre,  a  été  transformée,  en  peu 
d'années,  comme  la  mère-patrie,  en  contrées  peu- 
plées, riches  et  prospères,  à  l'aide  des  canaux,  de  che- 
mins, de  défrichements,  entrepris  de  même  par  des 
associations  perpétuelles. 

La  marine  marchande,  ayant  à  transporter  d'im- 
menses produits  entre  les  ports  anglais ,  et  entre  ces 
ports  et  les  colonies,  a  augmenté  progressivement,  et 
a  fourni  à  la  marine  militaire  les  éléments  inépuisa- 
bles de  conservation  et  de  progrès  rapides. 

La  marine  militaire  elle-même,  instituée  dans  un 
intérêt  de  production,  de  spéculation  commerciale  et 
de  conquêtes  nationales;  a  été  organisée  dans  le  même 
cspiit  que  la  marine  marchande  et  pour  Tavanlage  ré- 
ciproque de  celle-ci.  Les  vaisseaux  de  lignes  porleni 
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des  marchandises;  et  les  officiers  de  marine,  la  plu- 
part engagés  dans  des  sociétés  de  fabriques,  com- 
prennent les  intérêts  du  commerce  et  ont  eux-mêmes 
découvert,  à  l'aide  de  la  pratique,  les  principales  amé- 
liorations dans  leur  art  et  leur  service. 

CORRÉLATION    ENTRE   LA   MARINE   MILITAIRE  ET   MARCHANDE,   LE 
COMMERCE  ET    l'aGRICULTURE. 

Reportons-nous  en  France.  Il  est  constant  que  les 
améliorations  agricoles,  manufacturières  et  mariti- 
mes obtenues  en  x4ngleterre  ,  pourraient  être  réalisées 
en  France  en  moins  de  quatre  ans  par  l'influence  des 
mêmes  lois,  sur  une  plus  grande  échelle,  et  avec  des 
résultats  plus  extraordinaires;  mais  quelle  chance  de 
succès  est  à  espérer  lorsque  toute  amélioration  ne  peut 
être  introduite  qu'avec  le  concours  et  l'accord  de  plu- 
sieurs bureaux  ministériels  ! 

On  sait  que  chaque  directeur-général  d'une  admi- 
nistration, souverain  dans  sa  spécialité,  n'a  souvent  de 
sollicitude  que  pour  en  étendre  les  attributions  et  re- 
pousser les  innovations.  Ils  ne  tiennent  pas  compte  des 
cinq  millions  de  familles  agricoles.  Ils  disposent  de 
leurs  minisires  trop  mobiles,  qu'ils  réduisent  à  un 
r(Me  subalterne  et  à  se  restreindre  dans  les  limites  du 
contentieux  et  du  personnel  de  leurs  ministères. 

Les  propositions  utiles,  embrassant  plusieurs  direc- 
tions générales  (et  toutes  ont  ce  caractère),  sont  plus 
difficiles  à  régler,  et  ont  moins  de  chance  de  réussite 
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que  des  traités  de  commerce  à  passer  entre  puissances 
étrangères  et  rivales. 

Ce  serait  seulementaujourd'h  ui,  par  l'intervention  di- 
recte d'unemajorité  parlementaire,  qu'on  pourraitespé- 
rer  de  parvenir  à  vaincre  des  obstacles  jusqu'ici  insur- 
montables, et  à  doter  la  France  de  législations  et  d'insti- 
tutions sans  lesquelles  elles  continuerait  à  tourner  dans 
le  cercle  des  révolutions  périodiques  et  destructives. 

Malgré  les  difficultés  à  vaincre,  les  attaques  vives 
à  prévoir,  les  probabilités  actuelles  de  l'insuccès,  on 
ne  saurait,  par  de  tels  motifs,  se  dispenser  d'exercer 
un  droit  et  de  remplir  un  devoir;  nous  présentons 
d'ailleurs  nos  propositions  avec  la  conviction  que  des 
ministres  actuels,  ayant  la  puissance  nécessaire  pour 
les  faire  admettre,  en  auront  la  volonté,  si  l'utilité  leur 
en  est  démontrée. 

Ces  propositions  ont  à  la  fois  la  sanction  du  temps,  et 
celle  d'hommes  très  éclairés  à  qui  nous  les  avons  sou- 
mises, elles  sont  conformes  à  l'expérience  des  peuples 
jugés  les  plus  prospères  et  les  mieux  gouvernés. 

Nous  venons  de  visiter  de  nouveau,  non-seulement 
la  France  exceptionnelle  et  privilégiée,  traversée  par 
les  grandes  routes  et  les  canaux  exécutés  aux  frais  des 
communes  rurales  dépourvues  de  communications 
praticables,  mais  avec  plus  de  détails  et  de  sollicitude, 
plusieurs  arrondissements  en  montagne  délaissés, 
épuisés  par  les  impôts,  et  où  les  améliorations  les  plus  . 
urgentes  restent  à  faire  et  sont  empêchées  par  le  sys- 
tème d'administration  absolue  *que  nous  combattons. 


LA  FRANCE   ET  l' ANGLETERRE.  169 

Dans  ces  arrondissements,  les  sommets  des  monta- 
gnes et  les  pentes  en  terrains  communaux,  ont  été  dé- 
boisés par  suite  delà  misère  des  habitants;  les  eaux 
de  pjuie  descendent  immédiatement  dans  le  fond  des 
vallées,  grossissent  les  torrents  et  les  fleuves,  et  dé- 
vastent les  campagnes  riveraines.  La  vaine-pâture 
autorisée  a  pour  résultats  d'empêcher  les  progrès  de 
la  culture,  des  plantations,  de  dévaster  les  campagnes, 
et  de  ne  donner  que  des  animaux  chétifs,  peu  nom- 
breux ;  de  condamner  les  enfants  des  cultivateurs,  à 
être  pâtres  huit  mois  par  an,  et  à  rester  ignorants, 
oisifs,  et  à  devenir  dépravés. 

La  chasse  et  la  distraction  des  oiseaux  sont  tolérées  ; 
et  les  récoltes  les  plus  précieuses  sont  détruites  par  des 
insectes. 

Les  chemins  vicinaux  sont  impraticables,  les  riviè- 
res manquent  de  ponts,  d'endigages,  et  ne  servent  pas 
à  Tirrigation  des  campagnes  ;  les  impôts  prélevés  sur 
les  communes  rurales  employés  en  travaux  de  luxe 
dans  les  villes  et  dans  les  contrées  riches,  mettent  les 
agriculteurs  dans  l'impossibilité  d'entreprendre  des 
améliorations. 

La  France  est  essentiellement  agricole  ;  cependant 
les  lois  nouvelles,  d'ailleurs  contraires  aux  dispo- 
sitions fondamentales  de  la  Charte,  sont  presque 
hostiles  aux  agriculteurs  et  empêchent  la  production. 
La  France  est  maintenant  forcée  d'importer  de  l'étran- 
ger des  produits  d'une  valeur  de  trois  cents  millions, 
lorsque,  sous  les  bénéiiccs  d'une  législation  meilleure, 


170  LA   FRANCE   ET   L  ANGLETERRE. 

elle  pourrait  exporter  des  qiémes  produits  pour  une 
somme  plus  forte. 

Les  tarifs  de  douane  ont  été  réglés  au  profit  des 
villes  et  de  quelques  puissants  monopoleurs,  contraire- 
ment aux  intérêts  et  aux  droits  des  agriculteurs ,  qui , 
en  définitive,  nourrissent  et  défendent  ces  villes,  et  sont 
la  France. 

Les  prix  des  céréales  et  des  vins,  surchargés  d'im- 
pôts exceptionnels,  sont  au-dessous  des  valeurs  néces- 
saires pour  procurer  une  aisance  suffisante  aux  agri- 
culteurs, et  les  rapprocher  de  la  situation  des  habitants 
des  villes,  en  tout,  trop  privilégiés. 

Les  populations  des  campagnes  se  déplacent,  émi- 
grent,  au  détriment  de  la  prospérité  et  de  la  puis- 
sance nationales.  Beaucoup  d'enfants  de  cultivateurs, 
chassés  par  la  misère  ou  par  rexagération  des  impôts, 
vont  dans  les  villes  se  corrompre  et  enlèvent  à  Tagri- 
culture  des  bras  productifs.  Les  agriculteurs,  par  ces 
causes  de  dépopulation  et  de  détresse,  étant  moins 
nombreux  et  moins  aisés,  la  consommation  des  objets 
fabriqués  n'augmente  pas,  le  commerce  reste  station- 
naire  ;  la  marine  marchande  a  moins  à  importer  et  à 
exporter;  elle  compte  moins  de  matelots;  dès-lors  elle 
ne  peut  fournir  à  la  marine  royale  des  équipages  assez 
nombreux  et  assez  exercés  pour  lutter  avec  succès 
contre  une  puissance  ambitieuse.  Cependant,  l'Angle- 
terre proclame  hautement  sa  maxime  séculaire  et  ses 
prétentions,  d'empêcher  par  tous  les  moyens,  et  au 
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prix  de  tous  les  sacrifices  ,  le  développement  de  la  ma- 
rine marchande  et  militaire  du  royaume  de  France. 
Par  réciprocité ,  et  en  vue  des  prospérités  de  la 
France,  qu'il  est  indispensable  et  facile  d'obtenir, 
nous  soumettons  les  propositions  suivantes  aux  mé- 
ditations et  aux  modifications  des  publicistes  et  des 
députés  : 

PROPOSITIONS  EN    VDE   DES   PROSPÉRITÉS  RAPIDES   DE   L'AGRICDLTURE  , 

DES   FABRIQUES,   DU   COMMERCE,   DE   LA   MARINE   MARCHANDE 

ET   ROYALE. 

A  dater  du  4  ^'"janvier  ^844,  il  est  alloué  une  prime 
d'exportation  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer  du 
royaume,  et  par  hectolitre,  le  prix  de  Thectolitre  de 
blé  étant  au-dessous  de  trente-cinq  francs. 

Froment 5  fr. 

Seigle 4 

Orge 3 

Par  hectolitre  de  vin  de  toutes  qualités.     4* 
A  dater  du  ^^"^  janvier  1844,  la  vaine  pâture  sera 
supprimée;  et  les  propriétés  seront  considérées  comme 
closes. 

A  dater  du  1^>' janvier  1845,  chaque  commune  sera 
tenue  ,  sur  la  demande  de  près  de  la  moitié  des  élec- 
teurs, en  se  conformant  aux  règles  qui  seront  pres- 
crites, de  partager,  ou  de  vendre,  ou  de  louer,  à  longs 
termes,  les  terrains  communaux,  à  condition  de  les 
clore,  ou  de  les  planter,  ou  de  les  cultiver. 

*  L'Angleterre ,  par  ses  actes  cités  plus  haut ,  avait  accorde  uue 
prime  analogue  pour  la  sortie  des  spiritueux. 
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A  dater  de  l'année  1844,  il  sera  accordé,  à  chaque 
commune  rurale,  un  secours  de  cinq  mille  francs  par 
an  et  pendant  quatre  ans  pour  concourir,  avec  les 
prestations  en  nature  et  les  impôts  spéciaux  à  la  com- 
plète confection  des  chemins  communaux. 

Chaque  commune  nommera,  chaque  année,  une 
commission  de  deux  voyers,  chargés  de  présider  à 
Texécution  des  chemins  communaux,  vicinaux,  et 
aux  travaux  d'endigages  et  d'irrigation  des  rivières. 

Dans  chaque  canton  rural,  une  commission  can- 
tonnale ,  composée  de  deux  délégués  de  chaque  com- 
mune, arrêtera  les  projets  d'amélioration  et  jugera  en 
dernier  ressort  les  affaires  contentieuses  relatives  aux 
chemins. 

En  cas  d'absence  non  justifiée  d'un  membre,  la  ma- 
jorité de  la  commission  déterminera  l'amende  à  payer 
par  ce  membre,  au  profit  du  canton  ou  de  la  commune 
dans  les  limites  de  50  à  200  fr. 

A  dater  de  la  même  année,  il  est  défendu  de  dé- 
truire les  oiseaux  et  leurs  nids,  sous  peine  de  25  fr.  par 
chaque  contravention,  et  de  confiscation  des  engins  ; 
les  pères  étant  responsables  des  actes  de  leurs  fils. 

11  est  également  défendu,  sous  peine  de  100  fr.  d'a- 
mende ,  de  tirer  des  coups  de  fusils  à  moins  de  deux 
cents  mètres  des  maisons  d'habitation. 

JUSTIFICATION   DES  PROPOSITIONS   PRÉSENTÉES. 

L'agriculture  pourrait  fournir  chaque  année  à  l'ex- 
portation 20  millions  d'hectolitres  de  céréale  et  des 
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vins.  La  prime  annuelle  serait  de.     .       80  millions. 

Intérêt  annuel  des  capitaux  à  dé- 
penser dans  les  communes  rurales 
pour  la  confection  des  chemins  com- 
munaux   20 


Ensemble  par  an.     .     .      100  millions. 

Les  diverses  branches  de  Tagriculture  étant  encou- 
ragées par  les  mesures  indiquées,  Taugmentation  des 
revenus  publics  serait  annuellement  de  plus  de  100 
millions.  On  pourrait  d'ailleurs  retrancher  celte 
somme  de  ^  00  millions  du  budget  des  travaux  publics, 
dont  les  dépenses  seraient  mises  à  la  charge  des  villes 
et  des  contrées  riches  qui  ont  réclamé  les  travaux  en- 
trepris; ainsi  que  l'usage  en  est  établi  en  Angleterre, 
dans  les  Pays-Bas  et  dans  tous  les  États  bien  réglés. 

Les  primes  et  les  mesures  proposées  détermine- 
raient des  améliorations  agricoles  nombreuses,  le  dé* 
frichement  des  travaux  vagues,  les  plantations  des 
pentes  dans  les  montagnes ,  l'ouverture  de  canaux 
d'arrosage  et  de  dessèchement,  l'emploi  des  meilleurs 
instruments  et  des  méthodes  les  plus  parfaites.  La 
vaine  pâture  étant  supprimée,  les  enfants  des  cultiva- 
teurs recevraient  de  l'éducation,  de  l'instruction,  et 
deviendraient  plus  utiles,  les  grands  propriétaires  se- 
raient attirés  à  la  campagne  par  les  revenus  plus  con- 
sidérables à  obtenir  de  leurs  terres  et  par  les  services 
à  rendre  à  leur  pays.  On  circulerait  avec  une  vitesse 
de  deux  à  trois  lieues  à  l'heure,  dans  les  diverses 
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coinmiiiies  rurales,  maintenant  imposées  pour  les  che- 
mins vicinaux  commencés  qui  ne  s'achèvent  pas,  et  qui 
coûteraient,  en  raison  de  ces  lenteurs,  deux  et  trois 
lois  plus  que  les  estimations  et  que  la  véritable  valeur. 

Les  prix  des  céréales  et  du  vin  ne  pouvant  tomber 
au-dessous  de  la  valeur  des  frais  de  production  et  des 
impôts,  les  agriculteurs  ne  craindraient  plus  Tavilis- 
sement  des  produits  par  d'abondantes  récoltes,  con- 
sidérées maintenant  presque  comme  des  calamités. 
Après  deux  bonnes  moissons,  qui  amènent  maintenant 
la  réduction  extrême  du  prix  des  céréales,  les  agricul- 
teurs ne  diminueraient  plus  Tétendue  de  leur  culture 
en  blé,  ce  qui  produit  une  disette  inévitable  avec  ses 
misères;  ils  auraient  la  certitude  que  la  prime  ferait 
toujours  écouler  le  superflu  et  à  un  taux  avantageux 
pour  eux. 

La  prime  d'exportation  aurait  le  même  effet  que 
l'abaissement  des  barrières  de  douanes  des  autres 
États;  les  produits  français  arriveraient  sur  des  mar- 
chés où  ils  ne  peuvent  pénétrer;  la  Suisse  tirerait  de 
France  les  blés  qu'elle  importe  actuellement  de  Gènes 
ou  d'Allemagne;  l'Allemagne  elle-même  recevrait  de 
France  des  blés  au  lieu  de  lui  en  fournir. 

Une  prime  de  60  millions  en  faveur  des  trente  mil- 
lions d'agriculteurs  paraîtra  très  faible,  si  on  la  com- 
pare aux  droits  de  douane  accordés  aux  industries  du 
fer,  aux  primes  d'exportation  réservées  à  quelques  mil- 
liers de  commerçants  intéressés  à  la  fabrication  des 
draps,  au  raffinage  des  sucres,  etc. 
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Vingt  millions  d'heclolitros  exportés  à  l'étranger 
en  grande  partie  par  mer,  repésentant  deux  millions 
de  tonneaux  ou  deux  milliards  de  kilogrammes,  de- 
viendraient de  puissants  éléments  d'échange  et  de 
commerce.  La  valeur  totale  de  ces  vingt  millions 
d'hectolitres  étant  au  moins  de  quatre  à  cinq  cents 
millions ,  déterminerait  l'achat  de  marchandises  de 
semblable  valeur  qu'on  demanderait  à  d'autres  Etats. 
Le  mouvement  commercial  maritime  de  la  France 
serait  en  peu  d'années  doublé,  et  la  marine  marchande 
aurait  deux  fois  plus  d'hommes  exercés  à  fournir  à  la 
marine  royale. 

La  quantité  de  vingt  millions  d'hectolitres  à  pro- 
duire en  plus,  chaque  année,  en  céréales  et  en  vins 
paraîtra  faible,  en  raison  des  moyens  employés,  à 
tout  véritable  agriculteur  qui  a  étudié  notre  situation 
intérieure;  il  sait  que  chaque  hectare  de  terre  mieux 
cultivé  peut  donner  de  deux  à  cinq  hectolitres  de  plus, 
à  l'aide  de  quelques  avances,  et  de  plus  de  troupeaux 
et  d'engrais;  la  vaine  pâture  étant  supprimée. 

Sans  doute  une  prime  d'exportation  plus  élevée  que 
celle  qui  est  proposée  aurait  encore  de  plus  favorables 
résultats;  mais  nous  n'avons  à  examinerquele  système; 
le  tarif  devant  être  réglé  après  de  mûres  investigations. 
Passons  aux  objections. 

MAKINE   MILITAIRE   ET   MAUCHANDE.  — AGRICULTUKE. — COMMERCE. 

Première  objection.  —  Les  habitants  des  villes  trou- 
vent que  les  prix  du  pain  et  de  la  viande  sont  déjà  trop 
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élevés,  et  en  réclament  la  diininulion.  La  prime  d^ex- 
portation  aurait  un  résultat  contraire;  elle  doit  donc 
être  rejetée. 

Réponse.  —  Les  habitants  des  campagnes  jugent, 
d'autre  part,  que  les  villes  ont  une  population  oisive, 
turbulente,  exigeante,  qui  leur  est  fort  à  charge,  puis- 
qu'il faut  des  garnisons  nombreuses  de  troupes  réglées 
pour  maintenir  Tordre,  des  impôts  excessifs  pour  les 
payer,  et  que  les  contributions  en  hommes  et  en  ar- 
gent donnent  des  emplois  aux  enfants  des  villes,  et  re- 
tombent, comme  de  nouveaux  fléaux,  sur  les  popula- 
tions agricoles. 

On  ne  voit  pas  la  nécessité  que  les  cultivateurs  soient 
condamnés  à  livrer  aux  habitants  des  villes  leurs  pro- 
duits au-dessous  des  frais  d'exploitation.  Les  ouvriers 
des  fabriques  travaillent  à  TabriduIVoid,  delà  chaleur, 
delà  pluie;  ils  reçoivent  chaque  jour  un  salaire  garanti 
pour  des  ouvrages  que  la  grêle,  la  gelée,  n'empêchent 
pas  de  produire  et  n'altèrent  pas. 

Les  agriculteurs  cultivent  leurs  champs,  exposés  à 
toutes  les  intempéries,  et  souvent  une  nuit  de  gelée, 
une  heure  de  grêle,  détruisent  Tespérance  d'une  ré- 
colte après  une  année  de  peines  et  d'avances. 

Toutes  les  sympathies  et  la  protection  du  gouver- 
nement, comme  des  hommes  éclairés,  doivent  donc 
être  acquises  aux  laboureurs. 

D'ailleurs  les  primes  produiraient  la  prospérité  de 
l'agriculture,  Tabondance  de  toutes  choses,  l'abaisse- 
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ment  des  prix  comme  en  Angleterre,  et  leur  invaria- 
bilité- 

Ainsi  les  populations  des  villes  seraient  très  favori- 
sées par  les  primes,  et  n'auraient  plus  à  redouter  la 
disette,  les  chertés  excessives,  qui  sont  pour  elles  des 
causes  de  misère,  de  maladie  et  de  mort. 

On  peut  donc  conclure  que  les  mesures  proposées 
deviendraient  plus  favorables  aux  villes  qu'aux  cam- 
pagnes. 

Deuxième  objection,  —  Les  prix  des  céréales  et  du 
vin  augmentant  en  France  par  l'influence  de  la  prime, 
et  diminuant  dans  les  états  où  ils  seraient  importés,  les 
étrangers  fabriqueraient  à  plus  bas  prix,  exporteraient 
en  France  leurs  produits,  au  détriment  des  manufac- 
tures françaises. 

Réponse.  —  Les  perfectionnements  agricoles  et  les 
entreprises  des  chemins,  dans  toutes  les  communes, 
appelleraient  en  France  un  grand  nombre  d'ouvriers 
étrangers  qui  contribueraient  à  l'accroissement  de 
toutes  les  productions  agricoles  et  au  bénéfice  des  agri- 
culteurs. Ces  émigrations  diminueraient  le  nombre  des 
bras  employés  à  la  culture  et  aux  manufactures  dans 
les  pays  étrangers,  et  dès-lors  réduiraient  les  quantités 
de  produits  fabriqués,  ce  qui  en  accroîtrait  les  prix. 

Troisième  objection. '^])ans  une  année  de  médiocre 
récolte  en  France,  et  de  très  mauvaise  dans  les  états 
étrangers  voisins,  les  céréales  de  France  seraient  ex-' 
portées  en  grande  quantité,  en  raison  de  ces  circons- 
tances et  de  la  prime;  la  France  serait  donc  exposée  à 

12 
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une  disette  ruineuse  et  désastreuse;  il  faudrait  impor- 
tera grands  frais,  des  pays  lointains,  les  céréales  qu'on 
aurait  exportées,  avec  primes,  sur  les  frontières  rap- 
prochées. 

Réponse.  — Dans  le  cas  supposé,  le  prix  moyen  de 
l'hectolitre  dépasserait  aussitôt  35  fr.;  la  prime  alors 
ne  serait  plus  payée,  et  on  défendrait  même  l'exporta- 
tion, et  la  France  aurait,  en  outre,  une  immense  quan- 
tité de  produits  due  à  l'excitation  de  la  prime  :  la  di- 
sette serait  donc  moindre  avec  la  prime  que  dans  l'état 
présent. 

Quatrième  objection.  —  Les  primes  d'exportation 
surexciteraient  la  production  des  céréales  et  du  vin; 
en  peu  d'années,  les  quantités  exportées  s'élèveraient 
peut-être  à  trente  millions  d'hectolilres;  le  montant 
des  primes  serait  donc  de  ^20  millions  par  an.  Le  tré- 
sor se  trouverait  obéré,  et  peut-être  dans  l'impossibilité 
de  les  payer. 

Réponse.  —  L'exportation  des  produits  étant,  par 
supposition,  de  30  millions  d'hectolitres,  les  agricul- 
teurs de  France  prélèveraient  donc  sur  l'étranger  une 
contribution  de  800  millions  par  an,  et  toucheraient, 
en  totalité  de  la  vente  des  30  millions  en  excédant  des 
produits  actuels,  920  millions  par  an.  Dès-lors  l'ac- 
croissement d'aisance  et  de  bonheur  des  populations 
des  campagnes  serait  si  rapide,  que  toutes  les  classes 
du  royaume  en  obtiendraient  de  notables  bénéfices.  11 
faudrait,  pour  le  transport  de  quatre  millions  de  ton- 
neaux, trois  millions  de  journées  de  chevaux,  ou  de 
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vingt  mille  navires,  chargés,  terme  moyen,  de  cent 
tonneaux,  faisant  deux  voyages  par  an,  ayant  dix  hom- 
mes à  bord,  et  ensemble  deux  cent  njille  hommes  d'é- 
quipages. 

Pourrait-on  comparer  les  avantages  d'une  exporta- 
tion de  quiitre  millions  de  tonneaux  ou  de  quatre  mil- 
liards de  kilogrammes,  aux  résultats  de  l'importation 
de  quelques  centaines  de  tonneaux  ou  de  mille  ton- 
neaux d'huiles  de  baleine  et  de  sucres  que  l'agricul- 
ture de  France,  moins  imposée,  produirait  avec  plus 
de  profits  pour  le  pays,  ou  de  l'exportation  de  quel- 
ques ballots  de  draps,  de  toile  et  de  soie,  dont  les  pri- 
mes s'élèvent  ensemble  à  plus  de  trente  millions,  que 
payent  les  agriculteurs  en  très  grande  partie. 

Les  conséquences  de  cette  exportation  de  quatre 
millions  de  tonneaux  de  produits  agricoles  seraient  si 
minimes,  qu'on  devrait  peut-être  élever  la  prime 
moyenne  à  5  et  6  fr.  par  hectolitre. 

Cinquième  objection.  —  Il  est  incontestable  qu'une 
exportation  de  produits  agricoles  de  quatre  millions 
de  tonneaux,  et  d'une  valeur  d'un  milliard  de  francs, 
déterminant  des  importations  d'un  prix  semblable,  en- 
richirait d'abord  toutes  les  classes  des  agriculteurs,  et 
de  nécessité  les  fabricants,  les  commerçants,  et  surtout 
la  marine  marchande.  Mais  comment  supposer  que 
les  nations  étrangères  consentiraient  à  recevoir  ces 
produits,  qui  empêcheraient  la  vente  et  diminueraient 
la  culture  des  produits  semblables  de  leur  pays  :  les 
résultats  sont  donc  très  hypothétiques? 
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Réponse.  —  Le  relevé  du  prix  des  grains,  pendant 
des  siècles,  dans  les  divers  états  d'Europe,  atteste  que, 
sur  sept  ans,  on  compte  deux  pu  trois  récoltes  mé- 
diocres, une  très  mauvaise,  ou  une  année  de  disette, 
pendant  laquelle  les  prix  des  céréales  doublent.  Il  est 
également  avéré  que  divers  lléaux,  la  gelée,  les  inon- 
dations, la  guerre,  etc.,  forcent  des  nations,  chaque  an- 
née, d'importer  des  grains  des  pays  qui  les  offrent  en 
abondance  et  au  plus  bas  prix. 

La  prime  d'exportation  produisant  plus  de  céréales  en 
France,  et  à  des  prix  plus  bas,  les  empires  forcés  d'im- 
porter s'approvisionneraient  de  nécessité  en  France. 

L'Angleterre  surtout  recevrait  de  France  les  céréales 
qui  lui  manquent  presque  chaque  année,  et  dans  ce 
cas  le  montant  des  importations,  en  céréales,  de  la 
France  en  Angleterre  s'élèverait  peut-être  à  deux  ou 
trois  millions  d'hectolitres  d'une  valeur  d'une  centaine 
de  millions  de  francs,  en  une  année. 

La  prime  de  -4  francs  par  hectolitre  de  froment,  ou 
de  40  francs  par  tonneau ,  donnerait  à  la  France  la 
fourniture  des  blés  que  les  États-Unis  envoient  en  Eu- 
rope dans  les  années  d'abondance  en  Amérique  et  de 
disette  en  Europe. 

La  Hollande  et  la  Suisse  recevraient  constamment 
de  la  France  leurs  approvisionnements. 

Sixième  objection.  —  L'Angleterre,  qui  autrefois 
accordait  une  prime  d'exportation  des  céréales  et  des 
liqueurs  spiritueuses  tirées  du  seigle  et  de  l'orge,  a 
renoncé  à  ce  système  j  elle  a  dû  sans  doute  en  recon- 
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naitre  les  inconvénients  relativement  à  la  marine  ;  il  y 
aurait  donc  imprévoyance  à  admettre  une  législation 
qu'elle  a  jugée  nuisible  à  son  commerce  maritime? 

Réponse.  —  L'Angleterre,  parla  sage  mesure  des 
primes  d'exportation  des  céréales,  et  par  de  belles  ins- 
titutions, a  conquis  une  supériorité  incontestable  de 
marine,  et  dès-lors  de  commerce,  de  richesses  et  de 
puissance.  Comme  conséquence,  elle  s'est  emparée  des 
colonies  et  de  la  marine  d'autres  peuples  soumis  à  des 
gouvernements  plus  inhabiles  et  moins  parfaits.  Cette 
prospérité  extraordinaire  a  engendré  des  fortunes  im- 
menses, un  luxe  croissant  et  sans  limites;  tout  gou- 
verneur d'un  empire  dans  les  Indes,  tout  général  en- 
richi par  les  munificences  nationales,  ou  tout  négo- 
ciant heureux  dans  ses  vastes  spéculations ,  a  voulu 
posséder,  en  Angleterre,  un  parc  peuplé  de  daims,  de 
cerfs,  de  chevaux  de  course  et  de  chasse.  Sur  les  terres 
à  céréales,  on  a  semé  des  cailloux  pour  obtenir  une 
herbe  fine,  rare,  succulente,  nécessaire  à  la  nourriture 
des  animaux  de  luxe  et  de  choix;  de  vastes  terrains  ont 
été  plantés  en  arbres  verts,  et  suffiront  bientôt  aux  be- 
soins de  la  marine. 

L'Angleterre  de  nos  jours,  comme  l'Angleterre  de 
^685,  première  époque  des  primes  d'importation  des 
céréales,  ne  produit  plus,  année  commune,  les  céréales 
de  sa  consommation.  Comme  Rome,  dont  elle  suit  les 
phases  politiques,  elle  devra  plus  tard  tirer  la  plus 
grande  partie  de  ses  grains  des  pays  lointains  ou  étran- 
gers. 
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D'autre  part,  l'Angleterre,  plus  manufacturière 
qu'autrefois,  est,  comme  la  France,  livrée  à  la  domi- 
nation, à  l'exploitation  des  monopoles  industriels;  les 
ouvriers  des  fabriques  et  des  villes  prétendent  que  les 
laboureurs  doivent  les  nourrir  à  très  bas  prix,  et  que 
les  bénéfices  des  prospérités  publiques  doivent  leur 
être  exclusivement  réservés.  Là,  non-seulement  on  a 
voulu  supprimer  la  prime  d'exportation,  mais  on  a  ré- 
duit considérablement  le  tarif  sur  les  blés  étrangers 
importés  :  cette  dernière  mesure  a  eu  pour  résultat  de 
diminuer  le  prix  des  céréales,  et,  comme  conséquence, 
de  réduire  dans  un  plus  grand  rapport  l'étendue  des 
terrains  consacrés  à  cette  culture.  Aussi  avons-nous 
remarqué,  dans  un  voyage  en  4846,  qu'un  quart  des 
terrains  autrefois  cultivés  en  blé.  était  laissé  à  l'état  de 
jachères  et  de  pâturages. 

La  France  étant  essentiellement  agricole,  c'est  vio- 
lemment, contre  la  justice  et  toute  prévoyance,  que 
des  primes  et  des  encouragements  de  diverses  natures 
sont  accordés  à  des  industries  privées  et  privilégiées 
au-delà  de  toutes  bornes,  et  sont  refusés  aux  popula- 
tions agricoles  composant  les  neuf  dixièmes  de  la  na- 
tion. On  ne  devrait  pas  oublier  que  les  agriculteurs 
nourrissent,  défendent  la  France  et  alimentent  les  fa- 
briques par  les  ouvriers,  les  matières  premières  qu'ils 
fournissent,  et  par  les  objets  fabriqués  qu'ils  consom- 
ment, et  que  de  leur  sort  dépend  celui  du  pays  tout 
entier. 

La  marine  militaire  est  plus  offensive  que  défen- 
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sive;  supérieure  eu  nombre  de  vaisseaux,  en  force  ef- 
fective et  en  organisation ,  elle  procure  la  domination 
des  mers ,  le  monopole  du  commerce  ;  elle  ouvre  la 
libre  pratique  des  ports  de  tous  les  États;  elle  ne  me- 
nace pas  les  libertés  et  les  institutions  du  pays. 

On  sait  qu'une  marine  militaire  puissante  suppose 
une  marine  marchande  nombreuse,  un  commerce  in- 
térieur florissant ,  une  agriculture  prospère.  Ces  avan- 
tages obtenus ,  il  faut  encore ,  pour  maintenir  une 
suprématie  acquise,  qu'une  législation  prévoyante  pré- 
pare au  service  de  la  marine  l'élite  de  la  jeunesse, 
en  talents ,  en  courage  et  en  dévoùment,  et  réserve 
des  récompenses  nationales  pour  tous  les  services  ren- 
dus au  pays. 

En  France,  la  marine  militaire  a  été  longtemps  sous 
les  ordres  ou  à  la  discrétion  d'agents  subalternes  qui 
n'ont  fait  ni  campagnes,  ni  voyages  dans  les  colonies, 
ni  études  suffisantes,  ou  à  la  discrétion  d'officiers,  mi- 
nistres improvisés,  plus  occupés  de  leur  avancement 
que  des  prospérités  de  la  marine  et  du  pays;  aucun 
ministère ,  aucun  gouvernement  en  France  n'a  voulu 
encore  fonder  la  puissance  et  la  grandeur  du  royaume 
sur  la  prédominance  de  la  marine  militaire  et  mar- 
chande ;  tous  ont  réservé  la  plupart  des  ressources 
nationales  aux  armées  régulières  de  terre,  dont  le 
nombre  elles  dépenses  pendant  la  paix  dépassent  main- 
tenant, sans  résultats,  sans  utilité  ,  les  forces  militai- 
res du  royaume  pendant  les  guerres  les  plus  glo- 
rieuses. 
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Sans  doute,  il  est  avéré  que  l'Angleterre  professe 
hautement  et  pratique  secrètement  cette  doctrine  gou- 
vernementale, que  la  marine  militaire  de  France  doit 
être  inférieure  en  nombre  et  en  force  à  celle  de  la 
Grande-Bretagne. 

Si  l'Angleterre  est  parvenue  à  son  but,  c'est  unique- 
ment parce  qu'aucun  ministère  de  France  n'a  su  pren- 
dre encore  des  mesures  législatives  capables  de  rétablir 
notre  marine  au  premier  rang  qu'elle  avait  conquis,  et 
longtemps  maintenu  avec  gloire. 

Les  prétentions  de  nos  rivaux,  réalisées  de  nos  jours, 
sont  un  avertissement  qu'il  faut  immédiatement  consi- 
dérer notre  marine  militaire  comme  le  premier  élé- 
ment de  notre  puissance  offensive  la  plus  nationale,  et 
en  assurer  le  développement  par  des  mesures  éner- 
giques. 

Puisque  les  règlements  actuels  ont  conduit  à  des  ré- 
sultats désastreux  :  Taffaiblissement  de  nos  forces  ma- 
ritimes relatives ,  des  dépenses  immenses  et  stériles , 
l'épuisement  des  arsenaux ,  il  est  donc  urgent  d'ad- 
mettre des  réformes,  et  par  un  système  législatif,  seul 
capable  de  les  produire  par  une  enquête  parlementaire. 

Mais  en  attendant  les  lumières  et  les  résolutions  des 
enquêtes,  l'expérience  a  constaté  l'efficacité  des  dispo- 
sitions qui  ont  développé  les  forces  maritimes  des  au- 
tres États. 

Rome,  combattant  Carlhage,  puissance  maîtresse 
des  mers,  n'avait  point  encore  de  marine;  elle  fit  de 
ses  soldats  de  terre  des  marins,  et  de  ses  officiers  des 
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constructeurs  de  navires;  en  peu  d'années,  Rome 
triompha  de  sa  rivale. 

La  France  dispose  de  500,000  soldats  héroïques  , 
de  ^0,000  officiers  d'armes  spéciales,  d'état- major,  de 
vaisseaux  marchands  qui  en  un  an  ou  deux,  ou  trois 
ans,  auraient  l'instruction  et  la  pratique  nécessaire 
pour  commander  ou  combattre  à  bord  des  vaisseaux 
de  guerre  et  à  vapeur. 

En  triplant  le  cadre  des  officiers  de  marine,  à  la 
suite  de  concours  ouverts  à  tous  les  officiers  de  terre 
et  de  la  marine  marchande,  pour  le  grade  d'enseignes 
et  de  lieutenant  de  vaisseau  ,  et  en  augmentant  le  trai- 
tement des  marins  pour  eu  doubler  ou  tripler  le  nom- 
bre par  enrôlement  volontaire,  le  personnel  de  la  ma- 
rine répondrait  bientôt  à  la  puissance  de  la  France  et 
aux  nécessités  de  l'avenir. 

Les  officiers  admis  seraient  invités  à  commander  des 
vaisseaux  de  commerce  pour  acquérir  plus  d'habileté 
et  d'expérience. 

Chaque  année  en  outre ,  on  consacrerait  soixante 
millions  en  plus  au  service  de  la  marine,  soit  pour 
l'acîiat  de  vaisseaux  à  vapeur,  dont  la  fourniture  se- 
rait confiée,  comme  en  Angleterre,  aux  manufactu- 
riers, ou  soit  comme  primes  accordées  aux  villes 
et  au  commerce  des  ports  de  mer  qui  feraient  cons- 
truire des  vaisseaux  h  vapeur,  les  emploieraient  pen- 
dant la  paix  au  commerce  extérieur  (les  équipages 
étant  militaires),  et  les  livreraient  à  l'Étal  en  cas  de 
guerre. 
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Cette  disposition  législative  établirait  une  associa- 
tion intime  entre  Tarmée  de  terre  ,  la  marine  militaire 
et  la  marine  marchande  j  elle  ouvrirait  une  vaste  car- 
rière à  la  jeunesse  instruite  et  passionnée  pour  la 
gloire;  elle  développerait  les  arts  mécaniques,  et  pro- 
curerait, dans  une  courte  période,  la  suprématie  ma- 
ritime, que  la  France  doit  conquérir  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices,  et  dans  un  but  même  de  conserva- 
tion. 

Sans  doute,  des  agents  influents,  préoccupés  des 
préjugés  du  passé  et  du  prestige  de  la  suprématie  delà 
marine  anglaise  ,  repousseront  toutes  les  innovations; 
mais  les  hommes  éclairés  et  indépendants  connaissent 
les  moyens  de  dominer  une  puissance  ambitieuse,  sa- 
vent les  taire,  et  parviendront  à  affranchir  le  pays 
d'une  usurpation  maritime  qu'on  ne  peut  tolérer  sans 
abdiquer  les  droits  de  la  France,  son  antique  gloire  et 
tout  son  avenir. 

Les  dépenses  proposées  paraîtront  considérables  , 
exorbitantes  même,  mais  en  définitive  elles  sont  indis- 
pensables; les  mesures  nécessaires  autoriseraient  d'ail- 
leurs la  réduction  du  budget  de  la  guerre  d'une 
somme  beaucoup  plus  forte;  les  défenses  des  frontiè- 
res étant  confiées  aux  milices  organisées;  habillées, 
armées,  exercées  surplace  et  gratuitement,  comme 
dans  tous  les  Etals  libres  et  bien  réglés. 

Rappelons  encore  que  l'accroissement  de  la  marine 
militaire  suppose  concurremment  et  même  préalable- 
ment le  développement  des  prospérités  de  la  marine 
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marchande,  du  commerce  extérieur  et  intérieur,  des 
fabriques  et  de  l'agriculture,  par  les  moyens  propo- 
sés, ou  par  tout  autre  atteignant  le  même  but. 

La  France  possède  tous  les  éléments  d'une  prospé- 
rité générale  et  d'une  puissance  maritime  extraordi- 
naire, une  jeunesse  enthousiaste  de  la  liberté  et  de  la 
gloire,  dédaignant  et  souhaitant  les  périls;  trente-un 
millions  de  producteurs  actifs  et  intelligents;  dix  mil- 
lions d'hectares  presque  incultes  et  infertiles,  qui  ren- 
draient, par  an,  un  milliard  de  plus,  par  les  bénéfices 
de  travaux  nécessaires  et  de  lois  indispensables. 

Ces  éléments  étant  fécondés  par  un  gouvernement 
habile,  en  peu  d'années  la  France,  aussi  formidable 
sur  mer  que  sur  terre,  commanderait  la  paix,  ou  n'au- 
rait que  des  triomphes  à  attendre  des  attaques  de  ses 
rivaux.  La  Providence  divine,  qui  a  créé  l'homme  et 
les  mystères  de  sa  conservation,  a  réservé  aux  domi- 
nateurs impitoyables  des  peuples  un  frénétique  aveu- 
glement et  des  éléments  de  destruction. 

Deposuit  de  sede  potentes,  et  exaltavit  humiles. 


CHAPITRE  XIV. 


Guerre.  —  Conquêtes.  —  Colonies  et  commeroe. 


Les  expéditions  militaires  des  deux  nations  ont  eu 
un  caractère  et  des  résultats  déterminés  par  l'esprit 
différent  de  leurs  gouvernements  successifs. 

Sous  leurs  princes  absolus,  les  guerres  eurent  pour 
mobiles,  des  rivalités,  l'ambition  de  la  gloire;  les  suc- 
cès furent  balancés,  les  invasions  transitoires,  et  les 
combats  perpétuels;  ces  espèces  de  tournois  préparés 
avec  ostentation  ne  servirent  qu'à  épuiser  les  deux  peu- 
ples tour  à  tour  vainqueurs  et  vaincus. 

Les  Anglais,  plus  prompts  à  réformer  les  institu- 
tions maintenues  des  temps  de  la  nomination  romaine 
et  de  la  féodalité,  et  à  conquérir  un  gouvernement 
tempéré,  régulier  et  libre,  n'ont  plus  entrepris  do 
guerre  que  dans  un  grand  intérêt  national.  Dès-lors, 
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ils  ont  agi  avec  ensemble  et  persévérance,  avec  toutes 
leurs  ressources,  avec  le  génie  de  la  nécessité  ou  de 
rintrigue  qu'elle  conseille,  Ils  ont  su  caresser  les  pré- 
jugés religieux,  enflammer  les  passions  politiques  des 
autres  peuples,  susciter  et  exploiter  les  révolutions 
intestines  et  coaliser  TEurope  contre  la  France.  Dans 
les  batailles,  ils  poussaient  aux  premiers  rangs  leurs 
alliés,  les  livraient  à  la  furie  française,  et  leurs  troupes 
en  réserve  n'avaient  à  combattre  que  des  troupes  fa- 
tiguées et  en  désordre  par  la  confiance  des  premiers 
succès  ;  seuls  cependant  ils  s'attribuaient  la  victoire  et 
s'en  réservaient  les  bénéfices. 

Au  grand  siècle,  ouvert  par  Henri  IV  et  fermé  par 
Louis  XIV,  les  destins  changèrent.  La  foule  des  hom- 
mes illustres  et  des  héros  que  le  feu  des  guerres  civiles 
en  France  fit  éclore,  et  des  conquêtes  rapides  de 
Louis  XVI,  révélèrent  à  l'Angleterre  la  puissance  de  la 
France,  et  l'impossibilité  d'en  conquérir  ou  d'en  con- 
server des  Provinces.  Dès-lors ,  changeant  habilement 
de  système,  le  gouvernement  anglais  donna  à  Tinté- 
rieur  une  organisation  admirable;  il  confia  aux  nota- 
bles des  communes  l'administration,  la  justice,  la  po- 
lice et  la  défense,  et  se  livrant  sans  distraction  aux 
soins  des  affaires  extérieures ,  il  conçut  le  projet  de 
la  conquête  des  Indes ,  des  principales  colonies  et 
du  commerce  du  monde  ;  il  poursuit  cette  pensée 
ambitieuse  depuis  deux  siècles,  sans  reconnaître  ni 
les  droits  de  la  paix  et  de  la  guerre,  ni  la  religion 
des  traités;  sans  s'écarter  de  cette  maxime  politique  : 
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tout  ce  qui  est  avantageux  est  permis  entre  nations. 

L  es}3rit  de  trafic  s'étant  emparé,  dès  le  milieu  du 
XVIP  siècle,  de  toutes  les  classes  de  la  nation  anglaise, 
le  gouvernement,  pour  le  développer  davantage,  ins- 
titua cinq  grandes  compagnies  et  leurs  conféra  le 
monopole  de  l'exploitation  des  trois-quarts  du  monde, 
et  ne  réserva  aux  aulres  négociants  que  le  commerce 
libre  avec  les  Élats  d'Europe  et  avec  quelques  posses- 
sions isolées. 

Dans  l'origine,  ces  compagnies  entreprenantes,  ap- 
puyées par  le  gouvernement,  sont  parvenues  à  évincer 
les  compagnies  portugaises,  hollandaises  et  françaises 
des  Indes  orientales  et  occidentales,  et  à  conquérir  des 
empires;  cependant,  elles  ont  empêché  le  développe- 
ment plus  rapide,  plus  moral  des  colonies,  par  le  con- 
cours libre  de  tous  les  négociants. 

Ces  compagnies  privilégiées,  usant  de  leur  crédit, 
de  leurs  richesses,  fruits  des  monopoles,  ont  cor- 
rompu les  agents  du  gouvernement  pour  accroître  et 
perpétuer  leurs  privilèges  au  détriment  du  public  ; 
dans  les  colonies,  elles  traitent  les  sujets  en  esclaves  et 
les  esclaves  comme  des  bêles  de  somme;  elles  détrui- 
sent et  brûlent  les  récoltes,  selon  les  chiffres  de  cal- 
culs mercantiles ,  et  ne  comptent  la  vie  des  hommes 
que  sous  le  rapport  financier. 

Maintenant,  l'Angleterre  est  parvenue  à  posséder 
des  colonies  d'une  population  de  deux  cents  millions 
d'ames,  plus  étendues  que  TEurope  ,  la  plupart  ra- 
vies aux  nations  du  continent  européen  ;  elle  s'enri- 
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chit  de  leurs  travaux  journaliers,  d'un  revenu  net 
annuel  de  plusieurs  milliards,  qui  se  répartit  entre  les 
agents  des  compagnies  et  les  spéculateurs  financiers 
dans  les  colonies. 

Mais  telles  sont  les  destinées  des  impires-  leurs  an- 
nées sont  comptées  comme  les  jours  de  Thomme.  Ils 
ont  aussi  leurs  quatre  âges;  et  leur  décadence  est  or- 
dinairement aussi  rapide  que  leur  acccroissement  a  été 
extraordinaire.  Soumis  à  celte  éternelle  loi  de  la  Pro- 
vidence qui  veille  à  la  conservation  de  la  race  humaine, 
chef-d'œuvre  de  la  création,  les  empires  des  peuples 
et  des  princes  conquérants  n'ont  pas  la  durée  moyenne 
de  la  vie  d'un  homme. 

En  moins  d'un  siècle,  les  Portugais,  conquérants 
des  Indes,  ont  été  chassés  par  les  Hollandais;  les 
Hollandais  par  les  Anglais,  et  les  Anglais  ont  été 
vaincus  et  expulsés  de  l'Amérique  par  les  milices  des 
États-Unis,  que  l'avenir  appelle  à  de  nouveaux  héri- 
tages. 

Si  l'Angleterre  est  dans  l'obligation  de  toujours 
conquérir  pour  vivre,  on  ne  voit  pas  la  nécessité  pour 
le  monde  de  s'associer  à  la  condition  de  cette  existence 
anti-sociale. 

Mais,  l'Angleterre  marche  à  sa  destruction  par  les 
éléments  même  de  ses  prospérités.  Ayant  surexcité  le 
développement  de  l'industrie,  du  commerce  et  des 
conquêtes;  elle  a  atteint  les  limites  du  possible  et  l'a- 
pogée de  sa  grandeur,  elle  produit  plus  que  les  con- 
sommateurs volontaires  ou  forces  ne  peuvent  acheter; 
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elle  n'élève  plus  de  nouvelles  manufactures,  dès-lors, 
le  million  de  mécaniciens,  de  fabricants  de  machines, 
de  constructeurs  d'aleliers,  en  Angleterre,  n'ayant 
plus  d'emplois  au-dedans,  travaillent  pour  le  dehors. 
Ils  s'émigrent,  et  exportent  les  instruments  et  les 
procédés  d'une  fabrication  rapide,  parfaite  et  écono- 
mique, chez  les  nations  rivales,  qui  disposant  de  bras 
et  d'approvisionnements  à  plus  bas  prix,  font  à  l'An- 
gleterre une  concurrence  rapidement  progressive  et 
bientôt  mortelle. 

D'autre  part,  le  commerce  du  monde  et  l'exploita- 
tion d'immenses  colonies  ont  accumulé  des  richesses 
excessives  dans  la  Grande-Bretagne,  ont  fait  pénétrer 
la  corruption  dans  les  mœurs  privées  et  politiques. 
Le  peuple,  aux  élections,  vend  publiquement  ses  suf- 
frages, presqu'à  l'enchère,  aux  candidats  du  Parle- 
ment; et  les  membres,  nommés  à  prix  d'argent, 
échangent  leurs  votes  tarifés  pour  de  grands  emplois 
sollicités,  et  livrent  ainsi  au  ministère  les  libertés  pu- 
bliques. 

Fenalis  populiis,  venalis  cura  patrum. 

Ainsi,  l'Angleterre  suit  les  phases  invariables  de  la 
vie  des  peuples  commerçants;  d'abord  intelligents, 
actifs  et  économes ,  ils  établissent  de  belles  institutions 
intérieures,  et  deviennent  prospères  et  puissants;  ils 
entreprennent  avec  succès  des  guerres  spéculatives, 
font  des  conquêtes  productives,  et  bientôt  la  vanité, 
l'ambition  frappent  de  vertiges  princes  et  peuples.  Les 
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richesses  acquises  engendroiit  le  luxe,  rexaoérntion  des 
dépenses  pubiiquess,  du  nombre  des  sinécures,  des 
taxes,  et  enfin  les  impôts  excessifs  chassent  les  fabri- 
ques et  le  commerce,  et  la  corruption  amène,  par  la 
dissolution  des  institutions,  la  décadence  de  l'empire, 
sa  servitude  ou  sa  ruine. 

Il  semble  que  les  villes  et  les  États  célèbres  par  leur 
commerce  et  les  richesses,  appellent  les  conquérants, 
comme  les  monuments  superbes  attirent  la  foudre  et 
sont  destinés  à  tomber  avec  éclat.  Alexandre  ne  se 
contente  pas  de  la  soumission  de  Tyr  qui  se  croyait 
inexpugnable;  il  détruit  la  ville  et  les  habitants. 

A  quinze  siècles  de  distance,  Carthage  et  Venise, 
les  plus  opulentes  républiques  de  leur  époque,  à 
peine  élevées  au  sommet  de  leur  grandeur,  sont  vain- 
cues par  une  seule  bataille.  Un  coup  de  vent  disperse 
la  Grande-Armada  et  détruit  la  puissance  espagnole, 
maîtresse  jusqu'alors  des  Amériques,  des  mers,  et  du 
commerce  du  monde. 

Eclairé  par  les  avertissements  du  passé,  on  peut 
prévoir  que  TAngleterre,  par  la  guerre  de  la  ChinC;, 
a  touché  aux  limites  de  ses  conquêtes,  et  que  l'époque 
de  sa  décadence  a  commencé.  En  face  de  cent  peuples 
opprimés,  la  première  guerre  révélera  les  passions 
endormies.  Les  haines  recueillies  comme  des  trésors, 
dans  les  souvenirs  des  peuples,  éclateront  de  toute 
part.  La  France  aura  encore  son  Guillaume-le- Con- 
quérant, ses  Jean-Bart,  ses  Duquesne,  sesSuffren, 
ses  Labourdonnaye,  etc.  ;  la  Hollande  ses  Ruyter,  ses 
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princes  de  Nassau,  d'Orange,  etc.  ;  l'Espagne  son  Cid  ; 
le  Portugal,  son  don  Pedro,  etc.  ;  l'Irlande,  ses  Serto- 
rius,  sesWasington;  les  Etats-Unis,  les  enfants  des  héros 
de  l'Europe,  vainqueurs  des  Anglais,  qui  sont  venus 
attendre  sur  cette  terre  de  liberté  et  de  prédestination, 
riieure  des  combats  et  de  la  délivrance  du  monde. 

Les  destins  probables  et  peut-être  prochains  de 
l'ertipire  britannique  ne  doivent  point  suspendre  et 
endormir  la  sollicitude  des  Français.  C'est  peu  d'an- 
nées avant  sa  ruine  que  l'armée  victorieuse  de  Car- 
thage  campait  aux  portes  de  Rome.  —  L'Angleterre 
a  pris  part  à  toutes  les  convulsions  inlostines  de  la 
France;  et  maintenant  encore  des  Anglais,  proprié- 
taires, en  France,  de  vastes  domaines,  tiennent  école 
de  communistes,  d'associations  excentriques  destinées 
à  entraîner  une  dissolution  sociale! 

La  France,  dans  ses  guerres  et  conquêtes,  a  suivi 
un  système  contraire  à  celui  de  l'Angleterre;  ses 
princes  et  ses  généraux  ont  presque  toujours  combattu 
pour  la  gloire  et  pour  l'émancipation  des  peuples  : 
vainqueurs,  ils  ont  offert  sans  condition  aux  vaincus 
une  association,  une  participation  aux  lois  de  la  patrie. 

Les  expéditions,  au  début,  brillantes  et  heureuses 
par  l'héroïsme  des  guerriers,  ont  eu  presque  toujours 
une  issue  malheureuse  par  les  désordres  administra- 
tifs, l'njournement  de  la  paie  du  soldat,  le  manque 
d'approvisionnement.  Les  soldats,  dispersés  pour  vi- 
vre, étaient  surpris  par  l'ennemi,  décimés  d  avance, 
et  presque  vaincus  |);ir  les  privations  et  les  maladies. 


LA   FRANCK   ET   L  ANGLETERRE.  195 

Douze  fois  les  armées  françaises  ont  été  successive- 
ment maîtresses  de  l'Italie,  de  l'Allemagne  et  de  l'Es- 
pagne, après  de  mémorables  victoires,  et  toujours  la 
retraite  a  été  presque  une  déroute  par  les  mêmes  cau- 
ses, les  désordres  de  l'administration  militaire,  et  l'in- 
discipline et  la  dissolution  des  troupes  qu'entraînent 
la  disette  et  les  maladies.  Peut  on  croire  que  pendant 
la  marche  des  armées  françaises  et  anglaises,  des  Py- 
rénées à  Toulouse,  en  -1814,  les  soldats  anglais  étaient 
dans  l'abondance  de  toutes  choses,  et  les  soldats  fran- 
çais, au  sein  de  la  France,  manquaient  de  tout?  Les 
uns  payaient  généreusement  et  en  or,  les  autres  ne 
recevaient  ni  paie  ni  distribution. 

Dans  les  Colonies,  les  mêmes  désordres  ont  entraîné 
les  mêmes  désastres.  Les  Colonies  françaises,  décou- 
vertes et  occupées  par  des  négociants,  furent  d'abord, 
par  leurs  travaux  libres  et  leur  commerce,  rapidement 
prospères;  mais  lorsque  le  gouvernement  voulut  en 
prendre  la  direction,  il  envoya  des  officiers  d'état-major 
pour  les  administrer,  et  des  troupes  à  leurs  ordres. — 
Braves  au  jour  du  combat,  ils  étaient  impatients  de 
revenir  à  Paris,  comme  les  officiers  de  Pompée,  qui 
hâtèrent  la  bataille  contre  César,  pour  rentrer  plus  tôt 
à  Rome,  et  furent  causes  de  sa  l'uine. 

Comment  le  gouvernement  pourrait-il  importer  aux 
Colonies  une  bonne  administration,  lorsque,  sous  ce 
rapport,  tout  reste  à  faire  à  l'intérieur;  lorsque  le  pays 
s'épuise  et  se  meurt  sous  la  domination  d'une  centra- 
lisation administrative  excessive,  im|)ré\()vanle  et  in- 
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suffisante?  Comment  les  fiabitnnts  s'émigrant  dans  les 
Colonies,  sans  avoir  jamais  appris,  dès  leur  jeunesse, 
ù  obéir,  à  commander,  à  s'associer,  à  créer  eux-mêmes 
les  améliorations  intérieures,  sauraient-ils  s'organiser 
dans  des  déserts,  et  se  soumettre  à  une  discipline  dont 
ils  ne  connaissent  et  ne  com})rennent  pas  l'esprit  et  les 
avantages  indispensables  et  inappréciables? 

L'occupation  de  l'Afrique  a  de  nouveau  révélé  les 
obstacles  qui  s'opposent  en  France  au  succès  de  ton  le 
colonisation,  et  les  pertes  incalculables  qu'engendre 
une  administration  de  cfintralisation  éloignée,  et  dès- 
lors  insuffisante. 

COLONISATION   DE   l'aLCÉISIE. 

L'expédition  d'Alger,  en  48aO,  était  politique,  chré- 
tienne et  nationale;  la  conquête  fut  audacieuse  et  glo- 
rieuse, en  face  d'une  puissance  jalouse,  enflée  de  ses 
succès,  qui  sut  d'abord  concentrer  et  dévorer  sa  haine, 
pour  préparer  et  hâter  ses  vengeances  profondément 
méditées. 

La  possession  d'Alger  affranchissait  le  commerce 
maritime  de  la  piraterie;  elle  dotait  la  France  d'un 
nouveau  Gibraltar,  d'une  colonie  rapprochée,  pleine 
d'avenir;  elle  offrait  un  asile  aux  populations  d'Orient, 
d'Italie,  d'Espagne,  etc.,  persécutées  par  les  réactions 
politiques. 

Que  fallait  il  aj)rès  4850,  et  que  faut-il  encore  pour 
assurer,  sans  dépenses  extraordinaires ,  une  sécurité 
parfaite,  une  j)rospérilé  rapide  dans  cette  belle  colonie? 
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II  suffirait  d'ouvrir  au  pied  du  petit  Atlas,  dans  la 
plaine  de  la  Mitidja,  un  grand  canal  de  navigation,  de 
dessèchement,  de  défense,  s'étendaut  du  point  culmi- 
nant de  Bir-Touta  d'une  part  à  la  Maison-Carrée,  et  de 
l'autre  à  Mazafran,  enveloppant  par  cette  ceinture  na- 
vigable et  infranchissable  le  massif  d'Alger  et  la  plaine, 
d'une  surface  ensemble  de  soixante-cinq  lieues  carrées 
ou  de  cent  mille  hectares. 

Ce  canal,  alimenté  pendant  les  sécheresses  par  des 
machines,  serait  employé  à  irriguer  les  campagnes 
dans  les  temps  de  pluie;  et  les  cinquante  écluses  sur 
chaque  versant,  entourées  d'ouvrages  permanents, 
seraient  défendues  par  des  postes  militaires. 

H  faudrait  en  outre  convier  les  populations  euro- 
j)éennes,  en  Algérie,  par  des  franchises,  des  institu- 
tions, et  par  les  avantages  politiques  qui  provoquent 
les  émigrations. 

Des  quatre  populations  indigènes,  la  France  ne  peut 
compter  dans  le  présent  et  l'avenir  sur  aucune;  les 
Juifs,  partoutétrangers  et  spéculateurs,  auraient  vendu 
l'Algérie  à  la  France,  et  seraient  portés  à  vendre  la  co- 
lonie à  l'Angleterre,  la  guerre  éclatant. 

Le  peuple  maure,  le  plus  ancien,  plutôt  abâtardi  et 
efféminé  que  civilisé,  est  invariablement  attaché  à  ses 
mœurs  et  à  ses  dieux;  il  se  soumet  à  la  domination  et 
ne  l'acceptera  jamais. 

Les  Arabes  et  les  Kabyles,  toujours  ennemis  entre 
eux  depuis  des  siècles,  et  toujours  unis  contre  les 
chrétiens,  sont  encore  dans  l'état  sauvage,  ou  de  civ  - 
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lisatioii  primitive  et  barbare,  séparés  par  petites  tribus, 
la  plii{)art  nomades  et  souvent  en  bostililé;  tous  sont 
braves,  robustes,  indomj)tabIes,  et  sans  cesse  en  armes 
et  presque  en  guerre.  Ils  n'ont  été  asservis  ni  j)ar  les 
Maures,  ni  par  les  Romains,  ni  par  les  Turcs.  Mainte- 
nant, beaucoup  plus  nombreux,  plus  aguerris,  fort 
jiabiles  à  se  servir  des  armes  à  feu,  ils  sont  inexpugna- 
bles dans  leurs  montagnes  élevées,  escarpées,  ayant  le 
désert  pour  retraite. 

Les  expéditions  militaires  dans  les  vallées  du  grand 
Atlas,  contre  les  Arabes  et  les  Kabyles,  sous  un  ciel 
dévorant,  à  travers  tous  les  obstacles,  ne  laissent  pas 
plus  de  traces  que  le  passage  d'une  flotte  sur  l'Océan, 
et  ne  donnent  pas  plus  la  domination. 

En  vain  la  France  doublerait  cbaque  année  les  sa- 
crifices en  homme  et  en  argent,  elle  ne  parviendrait 
jamais  à  subjuguer,  sur  une  étendue  de  seize  mille 
lieues,  les  deux  cinquièmes  de  la  France,  trois  millions 
de  peuples  indomptés  et  défendus  par  un  ciel  brûlant, 
des  montagnes  inaccessibles ,  des  déserts  et  les  se- 
cours de  puissances  rivales  secrètement  ennemies. 

Déjà,  depuis  4850,  les  expéditions  militaires  contre 
les  Kabyles,  l'occupation  illimitée,  ont  coûté,  avec  les 

intérêts 1,200  millions, 

et  en  hommes  morts  dans  les  hôpi- 
taux  100,000 

évalués  seulement  com- 
me les  nègres,  à.     .     .     5,000  fr.       500  millions 

En  tout i,o00 millions. 
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Quels  ont  été  les  résultats  de  tels  sacrifices,  et  du 
système  suivi?  ^^  L'occupation  de  postes  isolés,  sou- 
vent attaqués,  toujours  cernés,  qu'il  faut  approvision- 
ner, comme  des  places  assiégées,  par  des  expéditions 
militaires;  2"  un  accroissement  progressif  de  troupes 
et  de  dépenses  perdues;  5"  le  danger  imminent  d'une 
débâcle  en  cas  de  guerre. 

La  France  doit-elle  continuer  le  système  d'envahis- 
sement et  d'occupation  illimités?  Peut-elle  augmen- 
ter les  impôts  et  dépenser  au  dehors  les  ressources  du 
pays? 

Les  hommes  éclairés,  indépendants  et  désintéressés, 
feront  des  réponses  unanimes  à  ces  questions. 

On  remarque  en  France  de  vastes  étendues  insalu- 
bres, comme  les  Don)bes,  les  marais  du  Poitou ,  les 
rives  de  Fembouchure  du  Rhône,  où  des  travaux  de 
quelques  millions,  concédés  à  des  compagnies  intelli- 
gentes, porteraient  la  fécondité  et  la  salubrité;  on 
compte  trente  mille  communes  qui  n'ont  pas  de  che- 
mins vicinaux  praticables,  et  manquent  d'hommes  et 
d'argent  pour  les  entreprendre;  enfin  le  nombre  des 
pauvres  presque  délaissés,  qui  est  de  deux  millions, 
est  le  fruit  des  impositions  exagérées  et  d'une  législa- 
tion imprévoyante. 

Dans  une  telle  situation  intérieure,  est-il  juste  et 
raisonnable  de  frapper  de  contributions  ces  popula- 
tions malheureuses,  de  leur  demander  sans  nécessité 
leurs  enfants  les  plus  robustes,  pour  les  perdre  sans 
résultat  sur  une  terre  inhospitalière  et  funeste? 
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Avec  la  somme  de  1 ,200  millions  et  les  cent  mille 
hommes  consommés  en  Algérie,  le  gouvernement  au- 
rait |)u,  soit  exécuter  la  lolalilé  des  chemins  vicinaux, 
la  canalisation  et  l'endigage  des  rivières,  soit  acheter 
dans  les  colonies  d'Amérique  deux  cenls  millions 
d'hectares,  et  doter  d'un  domaine  de  deux  mille  hec- 
tares chacun  de  ces  cent  mille  Français  sacrifiés,  qui 
auraient  étahli  avec  la  mère-patrie  des  relations  de 
commerce  et  d'amitié,  et  conquis  ces  contrées  à  la  ci- 
vilisation. 

On  ne  demande  point  l'abandon  de  l'Algérie,  mais 
l'occupation  restreinte  qui  est  seule  profitable  et  pos- 
sible; elle  exige  l'établissement  par  l'armée  de  canaux 
de  navigation,  de  dessèchement,  d'irrigation  et  de  dé- 
fense; et  il  faudrait  en  outre  attirer  dans  la  ville  le 
massif  de  l'Algérie,  une  population  d'au  moins  cent 
cinquante  mille  colons  européens,  par  l'attrait  de  la 
liberté  et  du  commerce,  et  organisés  pour  la  défense 
militaire  de  la  colonie. 

Un  canal  de  même  étendue  que  celui  proposé  a  été 
creusé  en  une  seule  campagne,  par  un  général  ro- 
main, entre  le  Rhin  et  la  Meuse,  dans  la  Hollande; 
un  autre  canal  de  même  longueur  a  été  ouvert  entre 
le  Rhin  et  l'issel  par  Drusus,  autre  général  romain, 
en  aussi  peu  de  temps. 

Les  généraux  se  faisaient  ingénieurs  et  entrepre- 
neurs; les  officiers  directeurs  et  conducteurs  des  tra- 
vaux; les  soldats  pionniers,  et  les  ouvrages  étaient 
exécutés  et  achevés  comme  par  enchantement. 
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C'est  ainsi  que  Sully  et  Vauban,  à  un  siècle  de  dis- 
tance, ouvraient,  à  la  tête  des  troupes,  les  canaux  de 
Briaie,  de  Mardyck  à  Dunkerque,  de  Vauban  à  Lille, 
et  se  montrèrent  à  la  fois  hommes  d'état,  de  guerre, 
de  finances,  savants  ingénieurs,  et  surtout  grands  ci- 
toyens, amis  du  peuple,  dont  ils  défendirent  le  sang  et 
l'argent  avec  un  noble  dévoùment,  cause  de  leur  dis- 
grâce à  la  cour. 

La  possession  du  massif  étant  organisée  et  garantie 
par  le  nombre  des  habitants  et  par  des  cultures  assez 
productives  pour  la  nourriture  de  la  population,  la 
colonie  serait  inattaquable,  et  la  civilisation  s'étendrait 
avec  le  temps,  de  proche  en  proche,  par  les  relations 
de  commerce  et  d'intérêt. 

Quant  aux  autres  provinces  de  l'Algérie,  la  France 
parviendrait  à  les  coloniser  par  le  concours  de  grandes 
compagnies  ;  elle  aurait  aussi  intérêt  à  échanger  la  ré- 
gence de  Tlemcen  avec  les  États-Unis,  qui  céderaient 
une  étendue  semblable  sur  les  rives  des  lacs  Erié  et 
Ontario,  ou  près  du  Texas,  et  à  donner  la  régence  de 
Constantine  à  la  Russie ,  eu  échange  de  possessions 
semblables  sur  la  mer  Noire. 

Ces  concessions  réciproques  contribueraient  à  éta- 
blir une  triple  alliance,  indispensable  à  la  prospérité 
des  populations  de  ces  trois  états,  et  à  l'affranchisse- 
ment des  mers,  du  commerce  du  monde. 

Cette  triple  et  sainte  alliance  sauverait  la  liberté  et 
étendrait  la  civilisation  des  peuples,  qu'une  nation 
ambitieuse  et  absolue,  comme  Rome,  menace  de  pion- 
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ger  de  nouveau  dans  des  siècles  de  barbarie,  à  l'aide 
de  révolutions  intestines  qu'elle  suscite  et  alimente. 

La  possession  restreinte  de  la  colonie  d'Aljjer  a  pour 
adversaires,  4°  les  spéculateurs  financiers  qui  s'enri- 
chissent par  les  emprunts  que  nécessitent  les  dépenses 
excessives  et  ruineuses  du  trésor;  2°  les  distributeurs 
d'emplois  et  de  faveurs,  et  ceux  qui  les  ambitionnent 
pour  leurs  protégés;  5"  les  dupes  à  imaginations  ar- 
dentes, qui  rêvent  la  gloire  militaire  et  ne  tiennent  pas 
compte  des  larmes  et  du  désespoir  des  familles  dont 
les  enfants  vont  périr  de  soif,  de  maladie  sur  cette  terre 
inhospitalière,  maintenant  insalubre  et  mortelle. 

En  résumé,  on  doit  rappeler  sans  cesse  que  l'occu- 
pation illimitée  de  l'Algérie,  l'établissement  des  forti- 
fications de  Paris,  l'exécution  par  l'État  de  canaux  gi- 
gantesques et  improductifs,  l'entreprise  au  compte  du 
trésor  de  douze  cents  lieues  de  chemins  de  fer,  sont 
quatre  fléaux  qui  épuiseront  la  France,  et  comme  des 
saignées  aux  quatre  veines  qui  livreront  sans  défense 
une  grande  nation  à  la  discrétion  de  ses  ennemis  im- 
placables, jaloux  de  ses  libertés,  de  sa  grandeur  et  de 
sa  gloire. 

RÉSUMÉ  SUR  LES  COLONIES. 

Les  colonies  sont  considérées,  par  les  Anglais  seu- 
lement, comme  des  spéculations  commerciales,  ou 
des  provinces  conquises  dont  l'exploitation  doit  con- 
tribuer aux  prospérités  et  à  la  puissance  de  la  mère 
patrie.  La  législation  des  colonies  est  ordonnée  dans 
cet  esprit. 
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Si  quelques  colonies  an^jlaises  coûtent  plus  au  gou- 
vernement qu^elles  ne  ra|)portent,  d'après  les  états  of- 
ficiels, elles  procurent  au  commerce  des  bénéfices  nets 
beaucoup  plus  grands  que  ces  pertes  apparentes;  les 
avantages  qu'elles  procurent  à  T Angleterre  sont  donc 
encore  incontestables.  Deux  cent  cinquante  millions 
d'esclaves  ou  de  sujets  travaillent  à  raison  de  quatre 
sous  par  jour  pour  les  Anglais,  et  leur  procurent  d'im- 
menses richesses  aux  délégués  anglais. 

L'administration  des  colonies  françaises  est  insti- 
tuée d'après  un  système  qui  nous  a  fait  déjà  perdre  les 
plus  belles  possessions  des  Indes  orientales  et  occiden- 
tales, et  que  déplorent  également  les  colons  et  nos 
hommes  d'état  les  plus  expérimentés. 

Comment  une  administration  qui  veut  être  absolue, 
et  prétend  régler  par  les  bureaux  de  la  capitale,  et  par 
des  agents  étrangers,  les  affaires  de  trente-sept  mille 
communes,  et  en  laisse  la  moitié  dans  un  état  complet 
de  dépérissement,  pourrait-elle  régir  des  colonies  à 
deux  et  trois  mille  lieues  de  distance? 

On  doit  donc  prévoir  que,  livrées  à  la  domination 
des  bureaux,  nos  colonies  tomberont  de  nouveau,  en 
cas  de  guerre,  entre  les  mains  des  ennemis.  Telle  est 
la  pensée  hautement  exprimée  par  nos  hommes  supé- 
rieurs, indépendants,  éloignés  des  affaires,  qui  déplo- 
rent la  fatalité  de  nos  destinées. 

Nous  conclurons  encore  qu'on  n'obtiendra  une  or- 
ganisation parfaite  et  la  prospérité  permanente  des  co- 
lonies,  que  d'après  des  institutions  déterminées  par 
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une  enquête  parlementaire  confiée  à  des  membres 
indépendants  du  choix  des  chambres,  et  investis  de 
pouvoirs  suffisants. 

Celte  commission  montrerait  la  corrélation  néces- 
saire entre  l'administration  du  pays  et  celle  des  colo- 
nies, et  l'influence  réciproque  de  leurs  prospérités 
spéciales;  elle  proposerait,  comme  bases  d'une  légis- 
lation nouvelle,  des  institutions  parfaites  à  l'intérieur, 
et  déduites  des  dispositions  méconnues  de  la  Charte, 
et,  comme  application  et  conséquences,  l'intervention 
plus  directe  et  plus  efficace  des  colons  dans  la  gestion 
des  affaires  coloniales. 

Les  campagnes  de  France  étant  mieux  administrées, 
mieux  cultivées,  plus  prospères  et  plus  riches,  les  co- 
lons et  les  agents  du  pouvoir  plus  expérimentés,  sau- 
raient établir  des  relations  plus  actives  avec  la  mère- 
patrie,  plus  enrichie  par  le  commerce. 

En  adoptant  cette  marche,  on  reconnaîtrait  enfin 
que  le  public  éclairé  et  consulté  renferme  en  son  sein 
plus  de  lumières  et  plus  de  prescience  que  les  plus 
grands  ministres  et  les  plus  beaux  génies,  et  que  c'est 
par  son  concours  seulement  qu'on  peut  s'affranchir 
du  joug  des  préjugés,  des  paradoxes ,  des  monopoles, 
et  des  dangers  plus  grands  encore  des  machinations 
d'une  puissance  ambitieuse,  implacable  dans  ses  haines 
de  rivalité. 


CHAPITRE  XV. 


Relations  extérieures.  —  Alliances. 


Les  alliances  entre  les  États  ont  principalement  pour 
bases  la  réciprocité  d'intérêts,  la  sympathie  qui  naît  do 
la  similitude  des  institutions  politiques,  la  renommée 
de  la  fidélité  aux  traités,  les  prévoyances  de  la  faiblesse 
qui  la  portent  à  s'associer  à  la  force. 

Les  traités  étant  même  conclus  avec  sincérité,  leur 
duréeestcependantfortincertaine,  parceque  la  crainte 
des  dangers  et  la  domination  d'une  puissance  supé- 
rieure ont  plus  d'influence  pour  les  rompre  que  la  foi 
jurée,  et  que  les  liens  d'amitié  et  de  la  reconnaissance 
pour  les  maintenir. 

Ainsi,  lorsque  la  France,  victorieuse  dans  les  siècles 
derniers,  et  de  nos  jours,  occupait  le  premier  rang  les 
principautés  d'Allemagne  et  d'Italie  et  les  peuples  op- 
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primés  réclamaient  son  alliance  ou  son  appui;  mais  à 
chaque  revers  de  fortune,  les  engagements  contractés 
avec  elle  furent  brisés,  les  services  rendus  oubliés,  les 
liens  de  famille  méconnus.  Il  est  arrivé  même  que,  dans 
une  bataille,  les  soldats  d'un  état  allié  de  la  France, 
institué  royaume  et  protégé  par  elle  pendant  des  siè- 
cles, ont  fait  feu  sur  les  Français  et  sur  Napoléon  par 
ordre  de  leur  souverain,  allié  de  la  famille  impériale, 
et  jusqu'alors  le  plus  assidu  courtisan  de  Tempereur. 
Cet  acte  de  trahison,  d'odieuse  et  éternelle  mémoire, 
est  une  nouvelle  preuve  qu'une  nation,  même  puis- 
sante, ne  peut  compter  que  sur  elle-même,  et  qu'elle 
doit  chercher,  en  perfectionnant  ses  institutions,  à  per- 
pétuer sa  supériorité,  seule  base  solide  du  nombre  et 
de  la  fidélité  des  alliances. 

On  a  remarqué  que  dans  les  relations  extérieures, 
chaque  peuple  a  conservé,  comme  à  l'intérieur  ,  pen- 
dant des  siècles,  le  génie  de  son  caractère  spécial, 
résultat  des  influences  combinées  du  sol,  du  climat, 
des  mœurs,  de  la  religion,  de  l'éducation,  des  insti- 
tutions, etc.,  etc. 

Les  Français,  par  exemple,  sous  un  ciel  fortuné, 
sous  un  gouvernement  tempéré,  avec  les  vertus  héré- 
ditaires d'une  religion  qui  élève  l'ûme  et  inspire  les 
sentiments  de  sociabililé  et  d'un  noble  dévouement, 
ont  montré  bien  moins  de  sollicitude  à  défendre  leurs 
libertés  qu  à  protéger  et  à  délivrer,  au  prix  de  leurs 
richesses  et  de  leur  vie,  les  populations  opprimées. 
Leur  générosité  chevaleresque  et  prodigue  n'admet  pas 
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la  prévoyance  contre  l'ingratitude,  ni  même  des  ré- 
serves contre  les  chances  de  jDerfidie  que,  par  grandeur 
d'ame,  ils  préfèrent  subir  que  supposer. 

Par  la  France,  les  Pays-Bas  ont  été  affranchis  de  la 
domination  espagnole;  la  Suisse  et  la  Belgique  du  joug 
de  l'Autriche;  les  Étals-Unis  de  la  tyrannie  de  l'Angle- 
terre, la  Grèce  de  la  servitude  des  Turcs,  la  chrétienté 
de  la  piraterie  d^AIger,  etc. 

Sur  tous  les  points  du  globe  où  des  peuples  oppri- 
més ont  eu  le  noble  courage  de  lever  l'étendard  de  Tin- 
dépendance,  des  volontaires  français  ont  été  réclamer 
l'honneur  de  combattre  aux  premiers  rangs,  et  ont 
donné  l'exemple  de  l'héroïsme  dans  les  batailles,  et, 
après  la  victoire,  celui  d'un  noble  désintéressement, 
plus  rare  encore  que  le  courage. 

Ces  grandes  qualités  méritent  sans  doute  une  gloire 
immortelle,  mais  ne  donnent  pas  des  empires  nou- 
veaux, des  centaines  de  millions  de  sujets  ou  d'esclaves 
à  exploiter;  le  royaume  de  France,  après  des  siècles 
de  travaux  guerriers,  de  combats  et  de  victoires,  n'a 
pas  même  encore  l'étendue  des  Gaules  et  de  l'ancienne 
France  limitées  par  le  Rhin,  le  Jura,  les  Alpes,  la  Mé- 
diterranée, les  Pyrénées  et  l'Océan. 

Si  des  projets  de  plus  vastes  conquêtes  ont  été,  de 
siècle  en  siècle,  entrepris  et  réalisés  par  des  souverains 
de  France  enivrés  de  leurs  succès  mémorables,  le 
pays  ne  s'y  est  point  associé  par  égoïsme  et  par  amour 
de  domination;  mais  uniquement  par  passion  natio- 
nale de  la  ffloire  des  armes  et  de  1  ailrauchissement 
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dos  autres  peuples;  crnilloiirs  le  génie  des  Français 
attachés  au  sol  de  la  pairie,  répudie  les  conquêtes  per- 
manentes, et  on  doit  reconnaître  que  nos  institutions 
et  notre  système  administratif  surtout,  rendent  la  con- 
servation de  nouvelles  possessions  presqu'impossihle; 
aussi  chaque  envahissement  au-delà  des  limites  natu- 
relles du  royaume,  a  préparé  une  grande  catastrophe. 

L'Assemblée  constituante,  malheureuse,  par  inexpé- 
rience, dans  son  organisation  politique  et  adminis- 
trative de  si  courte  durée,  a  eu  la  haute  pensée  et 
la  volonté  de  fonder  ce  beau  principe  de  modération 
et  d'humanité,  trop  tôt  oublié  :  La  France  ne  fera  pas 
de  conquêtes. 

Ce  décret,  religieusement  observé,  eût  épargné  au 
pays  la  perte  de  trois  millions  d'hommes,  et  de  cent 
milliards  de  richesses,  il  eût  prévenu  plusieurs  révolu- 
tions que  des  guerres  de  conquêtes  ont  occasionées  , 
et,  en  définitive,  il  eût  empêché  le  triomphe  plus  fu- 
neste d'une  puissance  ennemie. 

Ces  enseignements  de  l'histoire  avertissent  que,  par 
sa  nature,  comme  par  raison  providentielle,  la  France 
doit  se  borner  à  constituer  des  forces  nationales,  et  à 
contracter  des  alliances  défensives  et  non  offensives. 
La  France,  en  face  des  grandes  puissances  du  conti- 
nent coalisées  avec  l'Angleterre,  secrètement  ou  pa- 
X  temment  contre  elle,  depuis  cent  soixante  ans,  n'a  pas 
maintenant  d'alliances  étrangèies  à  espérer.  Si  elle 
fonde  sa  principale  puissance  sur  cinq  cent  mille  Ixsm- 
mes  de  troupes  réglées,  organisées  comme  dans  les 
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élats   absolus;  elle  sera  plus  faible  que   les  souve- 
rains ligués  contre  elle  disposant  de  deux  millions 
de    soldats    disciplinés,   et  des    mille   vaisseaux   de 
la  Grande-Bretagne;   elle   peut  bien  moins   encore 
compter  sur  une  sécurité  intérieure  de  longue  durée, 
avec  un  budget  de  4,550  millions,  que  le  système 
militaire  nécessite.  Tout  conseille  dorganiser,  dans  un 
court  délai;  la  jeunesse  en  milices  exercées  sur  place, 
arméesetéquipéessans  contributions  publiques,  comme 
en  Allemagne,  aux  États-Unis  et  en  Suisse,  et  d'éta- 
blir des  arsenaux  bien  approvisionnés  dans  cbaque 
ville;  la  France  alors  serait  plus  formidable  et  moins 
imposée,  et  les  coalitions  deviendraient  impuissantes 
contre  elle.  On  peut  même  prévoir  que  la  sainte  alliance 
de  ^1682  se  dissoudrait  enlin,   par  le  double  motif  de 
l'impossibilité  du  succès  et  de  l'énormité  des  cbarges 
militaires,  désormais  sans  espoir  de  compensation  pour 
les  autres  États. 

L'influence  qu'exerceraient  deux  millions  de  milices, 
une  réduction  d'impôts,  de  nouvelles  franchises  et  les 
prospérités  publiques  serait  instantanée;  les  États  se- 
condaires d'Europe,  et  même  des  puissances  du  pre 
mier  ordre,  devineraient  l'avenir  immense  de  in 
France,  et  ambitionneraient  son  alliance. 

Les  institutions  militaires  et  nationales,  que  nous 
réclamons,  comme  nécessaires  et  seules  capables  de* 
nous  rendre  le  premier  rang  que  notre  adminislr;!- 
tion  nous  a  fait  perdre,  ont  eu  pour  promoteurs  nos 
premiers  hommes  d'État,  célèbres  dans  les  fastes  par- 
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lemenlaires  ou  militaires.  Elles  lurent  les  principaux 
éléments  de  la  puissance  des  peuples  que  le  génie  de 
la  liberté,  la  vertu,  la  gloire  des  armes  et  la  durée 
des  empires  ont  immortalisés. 

On  sait  que  c'est  avec  quelques  milliers  de  volon- 
taires miliciens ,  de  pays  libres  et  pauvres ,  que  les 
Indes  ont  été  successivement  conquises  par  Sésostris, 
les  Scytbes,  Cyrus,  Alexandre;  que  la  Chine  a  été  en- 
vahie par  les  Tartares,  les  Gaules  par  César,  l'Italie 
dix  fois  par  les  rois  de  France  et  deux  fois  par  Bona- 
parte avec  plus  d'éclat  encore  et  de  gloire.  C'est  aussi 
avec  ces  mêmes  volontaires  Français,  que  Napoléon 
a  vaincu  les  troupes  réglées  et  permanentes  du  con- 
tinent, et  c'est  par  des  milices  improvisées  que  ses 
armées  héroïques  ont  été  repoussées  de  la  Russie,  de 
l'Allemagne,  de  l'Espagne,  lorsque  l'imprévoyance 
du  despotisme  et  le  génie  invincible  de  la  liberté  eu- 
rent changé  de  camp.  C'est  autrefois  encore,  avec 
quelques  milliers  de  miliciens  volontaires,  qu'Athè- 
nes a  vaincu  le  grand  roi  de  l'empire  des  Perses,  des 
Mèdes,  etc. ,  qu'Amsterdam  a  résisté  à  Louis  XIV  jus- 
qu'alors victorieux,  et  que  les  États-Unis  ont  plus  ré- 
cemment chassé  leurs  dominateurs,  ont  anéanti,  à  la 
Nouvelle-Orléans,  l'armée  anglaise  débarquée  de  Wa- 
terloo, et  ont  réglé  leurs  derniers  comptes,  sur  le  sol 
américain,  avec  la  mère-patrie. 

Les  milices  nationales,  exercées,  dans  un  Etat  libre, 
ne  sont  pas  seulement  les  meilleures  troupes  dans  les 
guerres  offcnsi\es  et  défensives;  elles  sont  surtout  in- 
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corruptibles  et  invincibles  contre  les  usurpations. 
Nous  les  demandons  comme  le  principal  et  le  meilleur 
moyen  de  défense  contre  Pennemi,  parce  que  les 
victoires  avec  des  troupes  réglées  donnent  à  un  géné- 
ral l'ambition  irrésistible  et  la  facilité  des  conquêtes 
qui  eurent  toujours  pour  résultats  des  désastres  et  la 
ruine  des  vainqueurs. 

En  effet,  les  peuples  vaincus  sont,  ou  déjà  esclaves  et 
ils  ne  donnent  point  d'accroissement  de  puissance,  ou 
libres,  et  alors  dans  leur  désespoir  d'être  asservis, 
ils  se  montrent  impatients  de  vengeance  et  ne  man- 
quent jamais  de  l'obtenir  avec  le  concours  des  nations 
rivales  ou  ennemies. 

D'ailleurs,  les  conquérants,  enrichis  de  dépouilles, 
se  corrompent  par  l'oisiveté,  les  jouissances,  et  l'exer- 
cice d'une  domination  permanente;  et  après  une  ou 
deux  générations,  ils  adoptent  les  mœurs  et  les  vices 
des  vaincus,  et  subissent  la  loi  de  nouveaux  conqué- 
rants. 

11  n'est  pas  un  peuple  libre  et  conquérant  que  la 
conquête  n'ait  bientôt  affaibli,  amolli,  corrompu  et 
ruiné.  Le  souverain  ou  le  chef  victorieux,  environné 
du  prestige  du  triomphe,  prépare  ses  soldats  et  le  peu- 
ple par  la  fascination  de  la  gloire  à  la  tyrannie,  et  con- 
damne les  générations  suivantes  à  la  servitude. 

Les  conquérants  célèbres  cités  plus  haut  ont  d'abord 
enrichi,  puis  épuisé  leurs  États  héréditaires,  qui  furent 
les  instruments  de  leur  gloire. 

Les  âges  des  conquêtes  comme  ceux  de  la  grande 
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orcliitoelme,  dans  chaque  empire,  sont  des  lemjjs  de 
Iransilion  de  la  liberté  h  la  tyrannie.  11  faut  le  jjénie 
d'un  peuple  libre  et  son  aveu [jlement  pour  accomplir 
les  grands  travaux  de  la  guerre  et  des  arts,  et  ces  tra- 
vaux trop  célèbres  engendrent  les  prodigalités,  la  cor- 
ruption, les  charges  excessives,  la  misère  et  la  ruine 
des  populations. 

Ce  résumé  rapide  de  quelques  phrases  de  la  vie  des 
peuples  célèbres  sert  à  guider  dans  le  choix  des  asso- 
ciations. On  est  en  droit  d'en  conclure  que  Talliance 
des  peuples  conquérants  ne  présente  point  de  chances 
de  fermeté,  de  solidité  et  de  durée.  Ces  peuples  sont 
corrompus  par  les  succès,  sont  dévorés  par  la  soif  de 
Tor,  ont  une  ambition  insatiable,  el  afiichent  un  cy- 
nisme d'infidélité.  Les  traités  qu'ils  proposent  et  jurent 
solennellement  ne  sont  que  des  moyens  d'endormir 
la  vigilance  des  alliés  et  d'exploiter  leur  bonne  foi.  Ils 
s'honorent  d'une  trahison  heureuse  avec  des  peuples 
amis,  pendant  la  paix,  comme  d'un  triomphe  sur  l'en- 
nemi en  armes;  ils  sont  frappés  du  ciel  par  excès  de  va- 
nité ;  à  peine  arrivés  à  l'apogée  de  leur  grandeur,  ils 
tombent  avec  éclat  et  rapidité  ,  entraînant  dans  leur 
chute   leurs   alliés,   jusqu'alors  opprimés  et  n])usés. 

Au  contraire,  les  États  libres,  organisés  pour  la  dé- 
fense, ayant  des  institutions,  dès-lors  plus  sages  et  plus 
parfaites,  ont  plus  de  fidélité  dans  les  actes,  plus  de 
vertus,  plus  de  véritable  puissance,  plus  d'avenir,  de 
durée,  et  dès-lors  offrent  des  alliances  plus  certaines 
et  plus  avanlageuses. 
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Nous  a\ons  à  considérer  maintenant  la  situation  po- 
litique de  quelques  États  de  l'Europe  et  du  monde 
pour  apprécier  le  mérite  des  alliances  que  la  France 
peut  contracter  avec  eux,  le  cas  échéant. 

AI-LIÀNCK   FRANÇAISE    ET   SUISSE    RELATIVEMENT   A    i/ANGLETERRE. 

La  confédération  Suisse ,  par  son  organisation  dé- 
fensive et  ses  belles  institutions  cantonnales,  a  con- 
servé depuis  plus  de  quatre  siècles  ses  principes  poli- 
tiques et  religieux,  ses  mœurs,  ses  prospérités,  et  a 
augmenté  sa  puissance,  malgré  les  convulsions  qui  ont 
bouleversé  les  empires  environnants. 

La  Suisse  hospitalière  est  restée  comme  un  port 
ouvert  aux  proscrits  pendant  les  révolutions  qui  ont 
agité  moins  de  temps  les  cantons  que  les  autres  États 
d'Europe. 

La  Suisse,  pendant  les  longues  guerres  continenta- 
les, a  changé,  il  est  vrai,  d'alliance;  elle  fut  entraînée 
j)ar  la  force  des  choses,  par  un  instinct  irrésistible  du 
conservation,  plus  puissant  que  la  volonté  humaine. 
Il  n'est  pas  dans  la  nature  d'une  nation  de  se  suicider. 
Les  chefs  d'un  état  indépendant  et  libre  ont  pour 
maxime  gouvernementale  le  salut  du  pays;  cette  loi 
suprême  est  la  justification  de  leurs  actes,  fussent-ils 
contraires  aux  clauses  des  traités  solennellement  con- 
tractés ;  mais  sous  la  réserve  tacite  de  la  nécessité. 

Du  moins  jamais  les  soldats  delà  Suisse,  quoique 
combaltant  dans  deux  armées  ennemies,  n'ont  trahi 
leurs  serments;  n'ont  fait  front  et  feu   contre  leurs 
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compagnons  crarmes.  Des  coi'j)S  suisses,  il  est  vrai, 
ont  menacé  de  se  retirer,  la  veille  d'une  bataille,  si  la 
paie  n'était  pas  faite;  cette  menace  même  réalisée  a 
pour  ainsi  dire  une  excuse;  le  manque  de  paie  et 
d'approvisionnements  étant  la  cause  de  la  perte  des 
armées.  Par  une  telle  imprévoyance  et  ce  désordre,  les 
douze  expéditions  françaises,  en  Italie,  ont  eu  une 
même  déplorable  issue.  Après  de  mémorables  victoires, 
les  soldats  Français,  toujours  livrés  à  la  discrétion  des 
fournisseurs,  ne  recevant  ni  vivres,  ni  solde,  forcés 
d'aller  loin  des  drapeaux  chercher  de  rares  et  insufli- 
sants  aliments,  étaient  affaiblis  par  la  misère  et  les 
maladies,  et  dès-lors  facilement  défaits  par  l'ennemi. 

La  confédération  suisse  offre,  sous  tous  les  rapports, 
plus  de  garanties  do  sùretéetde  durée,  dans  ses  allian- 
ces qu'un  État  absolu,  où  un  seul  prince  décide  et  peut 
changer  de  système  ou  être  remplacé  subitement. 

En  Suisse,  un  canton  n'a  pas  le  droit  d'agir  con- 
trairement aux  décisions  de  la  diète;  et  le  gouvernement 
fédéral  n'adopte  ou  ne  rompt  un  traité  qu'en  exécution 
d'une  délibération  de  la  majorité  des  représentants  des 
cantons,  qui,  eux-mêmes,  n'agissent  que  d'après  le 
vœu  des  populations;  ce  qui  demande  des  délais  de 
plusieurs  mois  :  les  nations  contractantes  avec  la 
Suisse  sont  donc  averties  parles  discussions  publiques 
et  solennelles,  et  ont  le  temps  de  .'^e  préparer  aux  chan- 
gements probables  de  politique  de  la  confédération. 

Du  reste,  on  comprend  que  les  Suisses,  passionnés 
pour  la   liberté,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  de  vérita- 
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bles  sympathies  que  pour  les  peuples  en  possession 
d'institutions  libérales  analogues,  et  qu'ils  restent  en 
perpétuelle  défiance  contre  les  princes  absolus  d'Alle- 
magne et  d'Italie,  qu'ils  ont  combattus  pendant  des 
siècles,  souvent  avec  succès  et  toujours  avec  gloire. 

Par  ces  divers  motifs,  la  France  doit  considérer, 
conserver  et  rechercher  l'alliance  suisse,  comme  très 
importante  et  la  plus  sûre,  et  même  en  resserrer  da- 
vantage les  liens,  en  rendant  les  administrations  dépar- 
tementales plus  nationales  et  plus  conformes  aux  dis- 
positions fondamentales  de  la  Charte  et  aux  belles 
institutions  cantonnales  de  la  Suisse. 

ALLIANCE    NÉERLANDAISE    RELATIVEMENT  A  L'ANGLETERRE. 

Les  remarques  sur  la  Suisse  s'appliquent  aux  Pays- 
Bas,  dont  l'alliance,  aussi  utile  à  la  France ,  est  éga- 
lement sûre  et  très  avantageuse  aux  deux  nations. 

Les  Pays-Bas,  organisés  principalement  pour  la 
défense ,  ont  de  belles  institutions  libres  et  une  mo- 
narchie représentative  semblable  à  celle  de  la  France. 

Sous  une  administration  paternelle  et  habile,  les 
associations  nombreuses  des  Pays-Bas  ont  su  conquérir 
de  vastes  territoires  sur  les  plages  de  la  mer  et  le  cours 
des  fleuves,  les  ont  conservés  contre  leurs  flots,  et  les 
fécondent  par  une  admirable  industrie;  elles  ont  de 
même  rendu  prospères  d  immenses  colonies  par  un 
grand  ensemble  de  canaux,  de  routes,  de  digues,  etc. 

Dans  les  Pays-Bas,  les  souvenirs  de  l'indépendance 
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nationale  due  à  la  France  et  d'une  ancienne  alliance 
lavorable  aux  deux  Étals,  n'ont  point  été  effacés  par 
des  guerres  que  des  torts  réciproques  avaient  allumées. 
Pour  la  justification  des  Pays-Bas,  on  doit  rappeler 
que  la  reconnaissance  d'un  peuple  libre  ne  comman- 
dait pas  aux  Hollandais  le  sacrifice,  que  Louis  XIV 
voulait  leur  imposer,  de  leurs  sentiments  religieux  et 
de  l'abandon  des  réfugiés  Français. 

A  l'avenir,  la  France  et  les  Pays-Bas  auront  à  sur- 
> ciller  et  peut-être  à  combattre  l'Angleterre.  Cette 
puissance  rivale,  jalouse  de  leur  commerce  et  de  leurs 
prospérités,  leur  a  déjà  ravi  leurs  plus  belles  colonies, 
et  dans  son  ambition  sans  limites,  rêve  la  conquête  de 
celles  qui  leur  restent. 

Il  est  à  souhaiter  que  la  France  et  les  Pays-Bas  s'a- 
vançant  au-delà  de  leurs  limites  actuelles,  se  touchent 
de  la  Meuse  a  la  Moselle,  multiplient  leurs  relations 
commerciales  et  contractent  une  alliance  défensive 
perpétuelle. 

ALLIANCE   FRANÇAISE   ET   SUÉDOISE   RELATIVEMENT    A  L'ANGLETERRE. 

La  Suède  comme  les  Pays-Bas,  en  possession  d'ins- 
titutions monarchiques  et  libérales  heureusement  co- 
ordonnées ,  et  d'une  représentation  réelle  et  indépen- 
dante, est  encore  organisée  pour  la  défense.  Cette 
puissance  offre  les  plus  respectables  garanties  pour 
l'exécution  de  ses  traités.  I^a  réciprocité  d'intérêts 
commerciaux  et  politiques  ,  des  souvenirs  multipliés  et 
la  probabilité  dos  mêmes  dangers,  semblent  conseiller 
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aux  deux  nations  une  alliance  défensive;  le  roi  de 
Suède  est  d'origine  française ,  et  par  une  singulière  et 
complète  similitude  du  lieu  de  la  naissance,  de  gloire 
militaire,  d'amour  du  peuple  et  de  dévoùment  à  la 
France,  Sa  Majesté  renouvelle  le  règne  de  Henri  IV, 
son  illustre  compatriote;  il  a  de  même  doté  son  royau- 
me de  mémorables  travaux  confiés  à  de  notables  asso- 
ciations ;  et  pendant  les  trente  années  de  son  règne 
glorieux,  la  population  a  augmenté  d'un  nombre  d'ha- 
bilantségal  à  celui  de  la  Finlande,  séparée  de  la  Suède, 
parles  traités  de  ^815. 

ALLIANCE   FRANÇAISE   ET   AMÉRICAINE  RELATIVEMENT    A   L'ANGLETERRE. 

Les  Etats-Unis  dont  l'indépendance  est  l'œuvre  dé- 
sintéressée, et  par  là  plus  glorieuse,  de  la  France, 
n'ont,  comme  elle,  qu'une  puissance  ennemie  ou  rivale 
à  surveiller  maintenant,  et  dans  l'avenir  à  combattre. 
Cette  république  formidable  et  désormais  invincible 
sur  son  territoire  habité  par  des  populations  libres  et 
nécessairement  guerrières,  ne  peut  être  attaquée  que 
sur  mer.  L'affranchissement  de  la  navigation  maritime 
est  une  conquête  commandée  à  la  France  et  aux  Etats- 
Unis,  dans  l'intérêt  et  pour  le  bonheur  de  l'humanité. 
Cette  gloire  nécessaire  sera  le  prix  de  l'alliance  des 
deux  peuples. 

Les  Étals-Unis  d'Amérique,  organisés  pour  la  dé- 
fense du  territoire  et  des  lois,  sans  troupes  permanentes 
nombreuses,  sans  impôts,  sans  dettes,  sont  appelés,  par 
la  force  des  choses,  à  recueillir,  sans  efforts  degéniect 
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sans  combats  sur  terre,  le  principal  héritage  commer- 
cial  de   la  Grande-Bretagne  sur  tous  les  points  du 
globe,  dans  un  temps  et  avec  des  chances  que  l'habi- 
leté politique  et  la  fortune  décideront.  La  crise  finan- 
cière d'Amérique,  la  banqueroute  générale  même,  et 
les  nouvelles  lois  de  douane  de  la  république,  vont 
encore  hâter  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Par  ces  circonstances,  les  pi*ix  de  la  main  d'œuvre  ont 
diminué,  les  produits  fabriqués  ont  augmenté,  dès- 
lors  l'industrie  manufacturière,  chassée  autrefois,  par 
les  impôts,  d'Italie  en  Flandre,  et  de  Flandre  en  An- 
gleterre, émigrera  par  lesmémes  causes  d'Angleterre 
aux  Etats-Unis.  L'Amérique  offre  aux  fabricants  plus  de 
liberté  et  de  sécurité,  et  en  outre  l'affranchissement  des 
taxes  et  le  bas  prix  de  la  nourriture,  avantages  qu'ils 
ne  trouvent  plus  en  Angleterre.  Métiers,  ouvriers,  ca- 
pitaux, fuiront  cette  île  inhospitalière  et  conquérante 
qui  touche  à  son  apogée,  et  dès-lors  à  sa  décadence. 
Le  commerce  du  monde  adoptera  une  nouvelle  patrie 
où  l'appellent  les  séductions  de  l'égalité,  un  territoire 
en  partie  vierge,  et  un  avenir  immense.  L'Amérique 
commence  avec  des  enfants  dignes  de  leurs  pères,  les 
plus  énergiques  des  états  de  l'Europe,  avec  les  élé- 
ments de  prospérité,  de  civilisation  et  de  puissance 
dont  jouit  l'Angleterre,  maintenant  au  plus  haut  point 
et  au  dernier  terme  de  sa  splendeur. 

Les  destinées  des  deux  nations  étant  marquées, 
comme  celles  des  enfants  et  de  leurs  pères,  l'Angleterre, 
pour  reculer  le  terme  de  l'ouverture  du  testament,  diri- 
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géra  sur  les  Élats-Unis  les  eiïorts  prodigieux  de  sa  sa- 
vante et  mystérieuse  diplomatie,  longtemps,  et  avec 
succès,  pratiquée  en  France,  en  Portugal,  en  Espagne. 
On  verra  des  divisions  intestines  éclater  dans  quelques 
états  et  entre  les  états,  et  plus  tard  une  guerre  niari- 
time  embrasser  toutes  les  mers.  Les  États-Unis,  s'ils 
restent  seuls,  se  rapj)elleront  alors,  par  des  revers,  la 
guerre  de  Tindépendance,  et  souhaiteront,  comme  à 
leur  début,  Talliance  de  la  France,  qui  les  a  déjà  af- 
franchis de  la  servitude.  Tout  convie  les  deux  nations  à 
s'unir  immédiatement  pour  leur  défense  et  leurs  pros- 
pérités réciproques  et  communes,  en  contractant  des 
traités  exclusifs  d'alliance  et  de  commerce.  Les  succès 
du  passé  leur  promettent  une  gloire  nouvelle;  ou  plu- 
tôt leur  union  plus  intime  conjurera  tous  les  périls, 
maintiendra  dans  une  modération  forcée  leur  am- 
bitieuse rivale,  et  garantira  au  monde  une  paix  pro- 
longée, sinon  perpétuelle. 


RAPPORTS  INTERNATIONAUX    DE   LA    FRANCE   AVEC    L  ALLEMAGNE  , 
RELATIVEMENT   A  l' ANGLETERRE. 


Les  puissances  allemandes,  empire  et  royautés,  avec 
des  armées  permanentes  nombreuses,  des  soldats  d'o- 
béissance passive,  sont  organisées  militairement  pour 
la  domination  absolue  des  peuples  libres,  récemment 
conquis,  et  sont  coalisées  pour  s'opposer,  malgré  la 
France,  à  l'affranchissement  de  ces  populations. 

L'Angleterre ,  en  haine  de  la  France  a  fait  céder  les 
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|)ro\iitces  conquises  surla  France  aux  puissances  alle- 
mandes, comme  prix  de  leurs  défections  anticipées,  et 
comme  clauses  des  traités  de  la  nouvellesainte-alliance 
anti  française:  elle  tient  en  mains  le  sort  des  provinces 
du  Rhin  et  d'Italie,  et  celui  des  souverains  allemands. 
11  dépend  de  T Angleterre  de  soulever  contre  T Autri- 
che les  peuples  opprimés  d'Italie,  et  de  soufller  le 
feu  de  la  discorde  entre  les  souverains  allemands,  tous 
rivaux  passionnés,  et  la  plupart  secrètement  ennemis. 

Dans  cette  situation  politique,  nulle  alliance  sin- 
cère n'est  à  tenter  ni  à  espérer  entre  l'Allemagne  et  la 
France.  On  a  soin  d'invoquer  en  Allemagne,  avec  ai- 
greur, les  souvenirs  des  invasions  françaises,  ou  d'exa- 
gérer les  chances  de  conquêtes  prochaines  offertes  à 
l'exploitation  des  Allemands;  pour  tenir  en  armes  les 
populations  de  la  confédération  allemande.  Le  but  de 
cette  politique,  conseillée  par  l'Angleterre,  est  de  con- 
traindre la  France  à  maintenir  une  armée  permanente 
immense,  à  s'épuiser  par  des  dépenses  improductives 
et  ruineuses,  et  à  laisser  à  l'Angleterre  la  conquête  non 
disputée  de  l'empire  des  mers  et  le  monopole  du  com- 
merce maritime. 

L'alliance  des  puissances  allemandes  et  anglaisée 
été  établie  en  haine  de  la  France,  qu'elles  entourent 
d'une  triple  ligne,  armée  d'un  million  d'hommes  et  de 
mille  vaisseaux  de  guerre.  Cette  coalition  permanente, 
d'invention  britannique,  place  la  France  dans  une  si- 
tuation équivoque,  intolérable,  qui  ne  permet  ni  la  sé- 
curité de  la  paix,  ni  les  chances  de  gloire  de  la  guerre. 
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La  France  doil  à  son  repos  et  à  sa  dignilé  de  briser 
celte  coalition  par  une  mesure  politique  facile,  néces- 
saire et  déliante  saf^esse,  que  tout  lui  commande  d'or- 
donner. On  propose  de  réduire,  en  France,  les  troupes 
réglées  à  ioO  mille  hommes,  comme,  dan-  Tempiro 
britannique,  de  porter  à  quinze  cent  mille  ou  à  deux 
millions  d'hommes  le  nombre  des  miliciens  armés; 
de  doter  chaque  ville  d'un  arsenal  approvisionné  pour 
la  guerre;  et  en  môme  temps  d'employer  les  forces  et 
les  ressources  du  pays  au  développement  de  la  marine 
marchande,  et  d'assurer  la  con  truction  el  le  service 
de  mille  vaisseaux  à  vapeur,  par  le  concours  des  asso- 
ciations et  des  ports.  En  organisant  les  forces  militaires 
contre  l'Angleterre,  on  obligerait  cette  puissance  à  se 
retirer  d'une  coalition  qu'elle  seule  encourage  et  sou- 
tient. On  rendrait  les  principautés  allemandes  à  la  sé- 
curité, à  leurs  intérêts  particuliers,  c'est-à-dire  à  leurs 
rivalités  entre  elles  ;  et  on  donnerait  aux  peuples  op- 
primés l'espoir  de  reconquérir  leurs  libertés.  Il  est  in- 
contestable que  la  France,  avec  des  institutions  abso- 
lues ,   des  armées  permanentes    nombreuses  ,  serait 
l'empire  le  plus  faible  d'Europe,  et  à  la  discrétion  de 
ses   voisins.  Avec  des   institutions  plus  libérales  ,  sa 
puissance  serait  au  contraire  la  plus  formidable,  el  elle 
obtiendrait  la  sympathie  de  tous  les  peuples  du  monde, 
et  la  suprématie  sur  l'Angleterre. 

EKLATIONS  INTERNATIONALES  ENTRE  I.A  FRANCE  ET  LA  CttANDE-BRETACNE. 

Quelles  sont  la  situation  intérieure  de  l'Anglelerre, 
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son  aciiiliuistralion  ,  ses  instilulions  politiques;  l'état 
de  ses  ressources,  de  ses  finances,  de  son  agriculture, 
de  son  industrie,  ses  actes  politiques,  son  avenir,  etc.  ; 
telles  sont  les  questions  à  examiner  pour  apprécier  sa 
force,  son  but,  et  fixer  les  relations  internationales  que 
la  France  doit  entretenir  avec  cette  puissance. 

Les  diverses  institutions  de  la  Grande-Bretagne  de- 
vaient être  et  sont,  en  effet,  progressives,  en  raison  du 
système  de  haute  sagesse,  invariablement  adopté  pour 
préparer  et  voter  les  lois;  nous  les  rappellerons  encore. 

Lorsque  des  améliorations  ou  des  innovations  légis- 
latives sont  jugées  utiles,  une  commission  parlemen- 
taire nombreuse,  composée  d'hommes  expérimentés 
et  indépendants  ,  pose  une  série  de  questions  à  discu- 
ter et  convie  les  hommes  spéciaux  les  plus  instruits 
aux  enquêtes  publiques  et  parlementaires  qui  sont  ou- 
vertes; elle  enregistre  et  publie  les  documents  que  les 
journaux  discutent. 

Le  public  éclairé  ainsi  appelé  à  préparer  la  loi,  mon- 
tre de  nécessité  plus  de  prévoyance ,  de  science  et  d'ha- 
bileté que  les  plus  savants  ministres,  et  contribue  avec 
le  parlement  à  faire  prévaloir  les  améliorations  les 
plus  remarquables  de  l'époque.  On  reconnaît ,  dans 
les  enquêtes  publiées,  les  avantages  que  cette  nation 
retire  des  continuels  voyages  sur  tous  les  points  du 
globe;  chaque  Anglais  qui  a  exploré  les  autres  États, 
sous  le  rapport  de  la  spécialité  de  son  choix,  apporte 
dans  les  enquêtes  le  tribut  de  ses  recherches  labo- 
rieuses, toujours  fructueuses,  et  fait  connaître  les  dis- 
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positions  de  la  législation  analogue  des  autres  nations 
qu'il  est  avantageux  diniporler. 

Les  enquêtes  législatives  d'Angleterre  ont  conduit  le 
pays,  par  les  meilleures  lois,  à  une  prospérité  d'abord 
intérieure  et  ensuite  extérieure,  de  plus  en  plus  ex- 
traordinaire. 

L'agriculture,  par  exemple,  très  honorée,  peu  im- 
posée, exercée  par  les  propriétaires  ou  des  fermiers 
ayant  des  baux  à  longs  termes,  est,  par  Tintluence  de 
bonnes  lois,  la  plus  avancée  d'Europe;  les  races  de 
troupeaux  sont  perfectionnées  et  leurs  produits  de 
plus  de  valeur  ;  mêmes  remarques  sur  les  planta- 
tions, les  irrigations  des  prairies,  les  endigages  des 
rivières  ,  etc.,  etc. 

Pour  rendre  florissante  Tagriculture,  principale 
source  de  richesses  et  de  véritable  puissance  d'un  Etat , 
on  a  reconnu  la  nécessité  de  rendre  d  abord  les  che- 
mins de  paroisse  excellents,  puis  d'ouvrir  de  grandes 
routes,  des  canaux,  de  les  faire  payer  par  ceux  qui  en 
proGtent ,  et ,  en  définitive,  d'en  confier  exclusivement 
l'exécution  à  des  associations  perpétuelles.  A  mesure 
que  les  prospérités  publiques  se  sont  développées , 
que  les  succès  des  associations  les  ont  rendues  capa- 
bles de  plus  d'efforts,  on  leur  a  confié  la  concession 
de  plus  grands  travaux,  des  chemins  de  fer,  des  en- 
treprises (!e  bateaux  à  vapeur,  et  même  on  leur  a 
donné  l'exploitation  des  royaumes  conquis  que  les 
compagnies  ont  étendus  sans  limites. 

Parallèlement  au  développement  de  l'agriculture, 
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dos  nméliora lions  et  des  richesses  intérieures,  les  fa- 
briques diverses  devaient  tMjalement  prendre  une  ex- 
tension extraordinaire. 

D^autres  dispositions  législatives  de  haute  raison , 
fruits  des  enquêtes ,  avaient  préparé  ces  heureux  ré- 
sultats, et  ont  contribué  à  les  réaliser  et  à  en  étendre 
les  bienfaits  sur  toute  la  surface  du  royaume. 

L'administration  des  paroisses ,  dans  les  grandes 
villes  comme  dans  les  cnnipagnes,  est  exclusivement 
réservée,  non  comme  pouvoir  ,  mais  comme  cliarge, 
aux  habitants  aisés  et  éclairés,  ou  plutôt  elle  leur  est 
imposée,  sous  peine  d'amendes  fortes,  en  cas  de  négli- 
gence à  remplir  leurs  taches  municipales.  Ainsi  les 
principaux  contribuables,  qui  j)aient  les  dépenses  pu- 
bliques, président  à  leur  emploi,  et  ne  peuvent  les 
faire  retomber,  même  indirectement,  sur  les  habitants 
qui  n'ont  point  de  part  à  l'administration,  et  ceux-ci 
dès-lors  ne  souhaitent  pas  l'exercice  de  ces  fonctions 
administratives  gratuites,  parce  qu'elles  n'occasionent 
que  des  charges  et  l'obligation  de  prendre  part  à  des 
souscriptions  par  vanité  presque  obligées  et  dès-lors 
très  onéreux. 

Chaque  ville  possédant  un  port  de  commerce  sup- 
porte seul  les  frais  d'amélioration,  et  veut  à  l'envi  sur- 
passer les  villes  rivales  par  des  docks,  des  magasins, 
des  bâtiments  à  vapeur.  L'Angleterre  tout  entière  |)ro- 
fite  de  ces  grands  travaux  productifs  qui  ne  coûtent 
rien  aux  contribuables  éloignés.  Il  en  esl  ainsi  de 
toutes  les  autres  institutions  à  l'intérieur,  comme  la 
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milice  et  l'éducation,  la  police,  les  finances  locales  , 
également  confiées  à  la  sollicitude  et  à  Tintervention 
gratuite  des  hommes  les  plus  honorables  de  chaque 
paroisse.  Les  populations  agricoles  récompensent  les 
services  publics  et  gratuits  par  la  nomination  au  par- 
lement. 

Par  cet  admirable  ensemble  d'ordonnance  inté- 
rieure, l'Angleterre  est  l'empire  où  les  propriétaires 
du  sol  éprouvent  un  plus  grand  attrait  pour  séjourner 
à  la  campagne  pendant  une  partie  de  l'année;  où  ils 
se  livrent  avec  plus  de  dévoùment  et  d'instruction  aux 
soins  de  l'administration  et  au  développement  des 
prospérités  du  pays,  et  deviennent,  par  toutes  ce 
causes,  plus  expérimentés  et  plus  capables  d'être  mem- 
bres des  chambres  et  du  gouvernement. 

Remontons  plus  haut,  maintenant,  et  examinons 
les  grands  rouages  du  gouvernement  et  leur  action.  La 
chambre  des  pairs  est  entièrement  indépendante  du 
trône  et  du  ministère  par  l'hérédité  de  leurs  droits  et 
par  celle  de  leur  fortune,  d'ailleurs  très  considérable. 
D'autre  part  le  parlement  électif  est  choisi  par  les  par- 
tis ,  il  est  vrai,  mais  sans  que  le  ministère  ait  la  possi- 
bilité d'exercer  une  influence  dangereuse,  puisqu'il 
ne  dispose  d'aucune  place,  d'aucun  agent  salarié  sous 
ses  ordres,  à  l'intérieur. 

Cette  organisation  parfaitement  coordonnée,  sauf 
quelques  imperfections  et  les  abus  inhérents  ù  toule 
œuvre  humaine,  a  réalisé  des  perfectionnements  cl  des 
progrès  perpétuels  favorables  à  toutes  les  classes  ;  elle 
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a  produit  une  jxjpulalion  laborieuse  et  instruite,  des 
hommes  supérieurs  dont  plusieurs  appartiennent  au 
monde  entier  par  Timmensité  de  leur  génie,  et  la 
grandeur  du  caractère.  Enfin  elle  a  accumulé  un  excé- 
dant de  richesses  privées,  et  multiplié  les  hommes  exer- 
cés et  entreprenants,  à  un  tel  point  que  ces  richesses  et 
ces  hommes  capables  ne  trouvaient  plus  d'emplois  lu- 
cratifs à  l'intérieur  de  l'Angleterre,  de  plus  en  plus  flo- 
rissante. 

Dans  le  tableau  intérieur,  nous  ne  trouvons  qu'à 
louer  et  à  exalter;  les  critiques  d'ailleurs,  sous  ce  rap- 
port, n'entrent  pas  dans  le  cadre  des  observations  : 
nous  cherchons  des  perfectionnements  à  importer,  et 
nous  serions  d'ailleurs  heureux,  par  des  motifs  bientôt 
exprimés,  d'apercevoir  des  vices  graves  administratifs, 
législatifs  ,  qu'il  serait  loin  de  notre  pensée  de  signa- 
ler, on  le  comprendra  facilement.  Nous  avons  re- 
marqué avec  bonheur  les  grandes  qualités  d'une  na- 
tion libre,  intelligente,  laborieuse,  et  dès-lors  morale, 
généreuse  pour  les  malheureux,  et  préparant  des  se- 
cours et  des  consolations  pour  toutes  les  infortunes , 
elle  est  digne  d'éloges  et  d'admiration  ;  mais  au  de- 
hors tout  change  de  face ,  les  affaires  extérieures  ne 
sont  plus  dirigées  par  des  délégués  du  peuple  ,  mais 
exercées  exclusivement  par  quelques  centaines  de  fa- 
milles patriciennes.  Le  pouvoir  de  ces  familles  gouver- 
nementales étant  presque  sans  limites,  ces  hauts  per- 
sonnages ne  résistent  pas  à  Tenivrement  del'autoi'ité 
discrétionnaire  ,  ils  sont  poussés  à  des  exagérations,  à 
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des  excès  bien  plus  funestes  que  ceux  des  princes  abso- 
lus, parce  que  d'une  part  est  la  véritable  hérédité  et 
les  grandes  capacités,  et  de  l'autre  la  succession  et  les 
intermittences  de  Tenfance  et  de  la  vieillesse  des  rois. 

Les  actes  à  signaler  à  l'extérieur  ne  sont  pas  acciden- 
tels et  isolés,  tous  dérivent  d'un  système  général:  le 
but  reconnu  est  la  domination  universelle  sous  le  pré- 
texte ou  par  le  motif  de  la  conquête  du  monopole  du 
commerce  ;  et  les  moyens  employés,  conséquence  iné- 
vitable du  système,  sont  la  destruction  ou  la  corrup- 
tion des  gouvernements  indépendants  et  libres,  à  l'aide 
des  guerres  étrangères  ou  intestines,  et  des  révolutions 
presque  toujours  funestes  à  l'avenir  des  peuples  qui 
les  subissent. 

Parcourons  les  Etats  d'Europe  et  du  monde  depuis 
deux  siècles,  partout  où  le  gouvernement  anglais  a  ob- 
tenu, par  intrigue  et  corruption,  un  point  d'appui  à  son 
immense  levier  politique,  il  a  soulevé  les  populations, 
les  dynasties;  partout  il  a  voulu  appuyer  Tusurpa- 
tion  ,  les  factions,  les  excès  des  révolutions  qu'il  a  con- 
seillées. Le  succès  de  ces  machinations  étant  réalisé,  le 
lendemain  il  faut  encore  à  ce  gouvernement  de  nou- 
velles usurpations  ,  d'autres  révolutions  et  de  plus 
grands  excès  encore;  afin  que  les  hommes  énergiques 
soient  usés,  et  le  caractère  national  effacé  par  ces  agita- 
tions et  ces  frottements  violents  et  perpétuels. 

Le  gouvernement  anglais  a  inventé  autrefois,  pour 
la  France,  ce  système  diplomatique  d'intrigues,  de  cor- 
ruption et  de  destruction.  D'abord,  il  fut  réservé  ;  il 
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n'employait  ses  machinations  qu^en  cas  de  guerre,  et 
s'autorisait  des  prétendus  droits  qu'elle  donne  pour 
combattre,  par  toutes  les  armes,  la  puissance  crois- 
sante de  Louis  XIV.  Mais  avec  le  temps  les  scrupules 
ont  disparu;  les  diplomates  anglais  ont  acquis  plus 
d'audace  et  d'habileté,  et  ont  pratiqué  le  même  sys- 
tème d'intrigues  dans  les  divers  États  rivaux,  alliés, 
même  supposés  amis ,  et  au  sein  de  la  paix. 

On  ne  peut  se  représenter  que  par  les  faits  accom- 
plis la  toute-puissance  destructive  d'un  gouvernement 
exercé  séculairement  par  les  mômes  familles,  dispo- 
sant souverainement  d'un  budget  de  ^,500  millions, 
d'une  marine  formidable,  de  hautes  fonctions  dans  les 
colonies,  rétribuées  ensemble  de  plusieurs  centaines 
de  millions  de  revenu.  Ce  gouvernement  a  manifesté  l:i 
perpétuelle  volonté  et  s'est  livré  à  l'unique  occupa- 
tion ,  d'âge  en  âge  ,  de  porter  le  trouble  dans  les  Etats 
voisins;  de  renverser  les  dynasties  et  les  lois  fondamen- 
tales des  empires  du  monde  ;  de  séparer  les  colonies 
de  leurs  mères-patries;  de  soulever  les  rivalités,  les 
haines  entre  les  branches  des  familles  royales,  entre  les 
partis  politiques  divers;  de  donner  toute  protection  aux 
plus  faibles,  jusqu'à  ce  qu'ils  triomphent,  pour  les  ac- 
cabler bientôt  par  d'autres  ambitieux,  soutenus  à  leur 
tour  avec  de  plus  fortes  ressources. 

Le  gouvernement  anglais  s'étant  organisé  à  l'exté- 
rieur pour  la  conquête  universelle  du  commerce  et  de 
In  domination  des  mers  ,  emploie,  comme  force  maté- 
rielle ,  la  marine  militaire,  comme  complice  intéressés, 
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les  commerçants  et  les  navigateurs,  et  pour  les  mis- 
sions secrètes,  des  agents  habiles  chargés  de  s'immis- 
cer dans  les  factions  intestines  des  peuples  divers.  11 
leur  recommande  de  s'attacher  aux  personnes  influen- 
tes dans  les  partis,  dans  les  cours,  dans  les  hautes  ad- 
ministrations ,  et  surtout  aux  niais  politiques  exerçant 
une  grande  autorité.  Il  parvient  ainsi  à  les  faire  tous 
concourir  à  l'exécution  de  vastes  desseins  qu'ils  igno- 
rent et  qu'ils  déplorent  trop  tard. 

Le  gouvernement  anglais  a  seul  le  mérite  de  l'inven- 
tion, le  soin  de  la  direction  et  les  bénéfices  des  révolu- 
tions étrangères  profondément  méditées  ;  car  ces  révo- 
lutions  accomplies,  lui  seul  est  préparé,  a  ses  plans 
arrêtés  et  ses  hommes  et  ses  complices  pour  l'exploita- 
tion. 

Dans  les  divers  empires  soumis,  tour-à-tour  ou  à  la 
fois,  à  un  travail  de  destruction  par  le  gouvernement 
anglais,  jaloux  de  toutes  les  prospérités  étrangères,  seu- 
lement probables  ,  même  dans  un  avenir  éloigné,  étu- 
diez les  alentours  de  tout  homme  influent ,  vous  y 
remarquerez  un  mineur  habile  aux  ordres  du  gouver- 
nement anglais,  qui  tente  d'exécuter  une  tâche  tracée 
dans  un  intérêt  tout  anglais  ;  vous  jugerez  des  progrès 
par  rélévation  des  complices,  par  le  succès  des  propo- 
sitions d'entreprises  aventureuses  et  ruineuses;  et  lors- 
que les  révolutions  auront  été  produites,  les  historiens 
abusés  décriront  avec  éloquence  les  événements  maté- 
riels, les  héros  accidentels,  sans  remonter  aux  causes  ; 
comme  les  poètes  font  d'admirables  tableaux  des  effets 
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des  tempêtes,  sans  pouvoir  calculer  ni  pressentir  les 
forces  invisibles  qui ,  à  des  millions  de  lieues  de  dis- 
tance, les  ont  produites. 

Le  récit  circonstancié  de  Tintervention  occulte  du 
gouvernement  anglais  dans  les  affaires  publiques  inté- 
rieures de  la  France,  surtout  pendant  la  minorité  de 
Louis  XV,  et  depuis  soixante  ans,  étonnerait  le  monde, 
éclairerait  les  peuples ,  et  en  garantirait  plusieurs  des 
révolutions  nouvelles  et  désastreuses  qu'on  leur  pré- 
pare incessamment.  Les  preuves  des  complots  anglais 
en  France,  au  sein  de  la  paix,  existent,  mais  éparses 
dans  divers  écrits  et  dans  le  témoignage  d'illustres 
contemporains,  chaque  jour  moins  nombreux. 

Parcourons  les  Etats  d'Europe  où  nous  avons  vu 
des  révolutions  s'organiser,  se  développer  et  se  pro- 
duire ;  nous  avons  de  même  recueilli  des  preuves  irré- 
cusables que  le  gouvernement  anglais  les  a  favorisées, 
sinon  inventées,  parce  qu'elles  devaient  être,  par  ses 
profondes  combinaisons,  à  lui  seul  favorables. 

En  1815,  la  Belgique  a  été  unie  aux  Pays-Bas  par 
les  exigences  de  l'Angleterre,  qui  a  voulu  à  la  fois  af- 
faiblir la  France  et  dépouiller  les  Pays-Bas  du  Cap 
de  Bonne-Espérance.  Cette  réunion  devenant  prospère 
sous  le  règne  de  Guillaume,  protecteur  et  promoteur 
de  toutes  les  améliorations,  les  fabriques  deGand,  de 
Liège,  de  Seraing,  etc.,  portèrent  ombrage  à  celles  de 
Manchester;  d'autre  part,  les  colonies  de  Java,  de  Su- 
matra prenaient  un  développement  extraordinaire  par 
l'union  de  la  Belgique,  où  les  excellents  soldats  et  les 
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consommateurs  riches  abondent.  Ces  prospérités  exci- 
taient Penvie  des  dangereux  touristes  anglais.  Il  fal- 
lait donc  à  TAngleterre  une  révolution  en  Belgique 
pour  affaiblir  les  Pays-Bas,  détruire  les  fabriques 
belges,  mais  à  la  condition  d'empêcher  la  France 
d'en  profiter.  Ces  divers  résultats  ont  été  obtenus  par 
des  complices  et  des  dupes,  et  n'ont  profité  qu'à  la 
seule  Angleterre! 

Le  Portugal  et  l'Espagne  possédaient  encore,  en 
48^0,  les  colonies  et  les  mines  les  plus  riches  du 
monde;  il  fallait  aussi  à  PAngleterre  leur  exploitation 
directe  et  exclusive,  et  dans  la  Péninsule,  pour  attein- 
dre ce  but,  des  révolutions  et  des  contre-révolutions 
perpétuelles;  le  drame  a  eu  un  plein  succès.  La  re- 
connaissance du  concours  persévérant  donné  aux  ar- 
mées anglaises  par  les  populations  portugaises  et  es- 
pagnoles n'a  point  garanti  ces  peuples  des  derniers 
malheurs  médités.  De  nouvelles  révolutions  inté- 
rieures ,  la  séparation  des  colonies ,  le  fractionne- 
ment perpétuel  des  partis,  ont  été  inventés  ouverte- 
ment et  même  violemment  employés,  et  ont  réussi 
au-delà  peut-être  des  espérances  mêmes  du  gouverne- 
ment anglais. 

Les  preuves  de  son  intervention  sont  consignées 
dans  l'écrit  d'un  pair  dont  le  témoignage  est  irrécu- 
sable, et  qui  a  cédé,  dans  son  blâme  énergique,  à 
l'indignation  qu'inspirent  des  crimes  politiques  com- 
mis sur  des  peuples  confiants,  amis  et  abusés.  Nous 
avons  publié  la  traduction  de  cet  écrit. 
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Ainsi,  le  gouvernement  anglais  a  renouvelé  en  Eu- 
rope, avec  plus  de  scandale,  d'audace  et  de  désastre, 
les  usurpalions  dans  les  Indes;  il  a  causé  la  mort  ou 
la  ruine  de  plusieurs  millions  d'hommes,  et  poursuit 
partout  les  gouvernements  libres ,  seuls  capables  de 
créer  des  rivalités  commerciales,  et  de  constituer  des 
populations  capables  de  lutter  sur  mer  contre  TAn- 
gioîerre  dans  un  temps  même  reculé. 

Maintenant  le  gouvernement  anglais,  de  plus  en 
plus  enhardi,  enivré  par  tant  de  succès,  s'occupe  près 
que  exclusivement,  en  Europe,  de  la  France;  il  pré- 
tend l'affaiblir,  la  diviser  encore,  et  veut  la  pousser  à 
de  nouvelles  commotions.  Il  cherchera,  par  ses  agents 
secrets,  à  contribuer  à  la  ruine  d'abord  de  ses  insti- 
tutions, ensuite  de  sa  marine  militaire  et  marchande. 
On  dirait  que  l'administration  française,  par  une 
fatalité  désespérante,  est  sous  la  fascination  de  l'An- 
gleterre. 

Les  entreprises  les  plus  nécessaires  sont  repoussées, 
les  plus  extravagantes  sont  inventées,  proposées  et 
commencées,  comme  si  on  voulait  en  quelques  années, 
presque  spontanément  et  pour  toujours,  épuiser  les  fi- 
nances du  royaume,  livrer  le  crédit  à  des  financiers 
étrangers,  et  mettre  la  France  dans  l'impossibilité  de 
soutenir  une  lutte  inévitable  et  peut-être  prochaine 
avec  l'Angleterre. 

Nous  concluons  de  tant  de  faits,  dont  les  détails  et 
les  résultats  comme  les  causes,  sont  dans  le  souvenir 
de  tous  les  hommes  qui  savent  comprendre,  sinon 
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deviner,  que  l'alliance  de  la  France  à  l'Angleterre  est 
la  pensée  la  plus  imprévoyante  et  la  plus  anti-natio- 
nale; que  cette  alliance  serait,  de  la  part  de  la  France, 
une  abdication  des  conquêtes  intellectuelles ,  sécu- 
laires et  glorieuses  de  ses  pères,  une  abdication  de  ses 
libertés ,  acquises  par  cinquante  années  de  travaux, 
d'efforts  et  de  sacrifices  héroïques,  et  dès-lors  de  sou 
rang  parmi  les  nations. 

Enfin,  embrassant  les  événements  passés  et  présents, 
si  le  choix  était  à  faire  entre  la  paix  ou  la  guerre  avec 
l'Angleterre,  entre  la  destruction  nouvelle  de  nos  flot- 
tes, l'incendie  de  nos  ports  et  l'alliance  anglaise,  ce 
dernier  fléau  devrait  être  repoussé,  parce  qu'il  entraî- 
nerait bientôt  de  nécessité  tous  les  autres. 

Déjà  les  Anglais  ajoutent  l'outrage  au  triomphe  de 
la  perfidie,  ils  osent  dire  que  le  tarif  d'un  homme  est, 
en  Portugal ,  de  50  fr. ,  en  Espagne  de  200  fr.  ;  espé- 
rons qu'ils  ne  connaîtront  plus  celui  de  la  France, 
qu'ils  ne  trouveront  plus  de  nouveaux  Dubois,  et  que 
les  populations  de  nos  côtes  attaquées,  auront  l'hé- 
roïsme des  Athéniens,  qu'ils  démoliront  leurs  maisons 
à  moitié  incendiées ,  emploieront  le  bois  à  construire 
des  navires,  le  fer  à  fabriquer  des  armes,  etsaurout 
acquérir,  comme  eux,  par  la  défaite  de  l'ennemi,  une 
gloire  immortelle. 

Dans  la  lutte  occulte  ou  violente  de  l'Angleterre  con- 
tre la  France,  l'avenir  est  à  la  France,  qui  aura 
pour  elle  la  sympathie  et  les  bras  des  peuples  libres  , 
tous  viclimes  des  machinations  du  gouvernement  an- 
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glais.  Les  Etats-Unis  grandissent  pour  rémancipation 
des  mers;  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  l'Espagne  ont 
à  reconquérir  des  positions  ravies ,  leur  coninierco  , 
anéanti  par  l'Angleterre;  l'Italie  attend  un  libéra- 
teur. 

Ce  n'est  point  inspiré  par  une  haine  aveugle  et  par 
présomption  nationale  que  nous  souhaitons  la  déca- 
dence de  la  Grande-Bretagne,  les  enseignements  de 
l'histoire  ont  tracé  invariablement  ses  destinées. 

Toujours  les  conquêtes  ont  engendré  l'ambition,  la 
soif  de  l'or,  le  luxe,  la  corruption,  l'orgueil,  les  perfi- 
dies politiques,  le  désespoir  des  vaincus,  l'abaissement 
et  la  ruine  des  vainqueurs  :  la  Grande-Bretagne  n'é- 
chnppera  pas  à  cette  règle  inexorable. 

Nous  n'épargnerons  pas  à  la  France  la  rigueur  de 
l'application  des  principes  d'éternelle  vérité.  Tous  les 
peuples  conquérants  ont  subi  ces  lois  providentielles, 
destinées  sans  doute  à  rendre  la  servitude  moins  lon- 
gue, ou  à  la  prévenir  par  le  tableau  des  calamités  ré- 
servées aux  vaincus  et  aux  vainqueurs.  Elles  conseil- 
lent aux  uns  le  courage  du  désespoir ,  et  aux  autres 
la  modération ,  et  avertissent  de  la  réciprocité  des  dé- 
sastres. 

Scythes,  Babyloniens,  Assyriens,  Mèdes,  Perses,  Ma- 
cédoniens, Grecs,  Tartares ,  ont  été  successivement 
vaiqueurs  et  vaincus,  et  tous  corrompus  par  la  vic- 
toire ,  tous  ont  laissé  à  leurs  races  pour  héritage  de  la 
conquête  la  tyrannie  et  l'esclavage.  Cyrus,  Alexandre, 
César,  Louis  XIV,  Napoléon  ont  légué  à  leur  patrie  des 
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destinées  presque  semblables  :  l'épuisement  des  finan- 
ces et  des  populations  ,  la  liaine  des  peuples,  et  de  dé- 
sastreuses révolutions. 

Que  reste-t-il  au  Portugal  et  à  l'Espagne  de  la  con- 
quête des  Amériques  et  des  Indes,  et  des  riches  mines 
du  Pérou  et  du  Mexique?  Des  divisions  intestines,  la 
domination  successive  des  factions ,  une  misère  pro- 
fonde et  la  domination  étrangère  ! 

Les  Anglais  importent  des  Indes  le  luxe,  la  mol- 
lesse, la  passion  de  Tor,  l'ambition,  1  habitude  du  ser- 
vice des  esclaves,  que  les  populations  indigènes  ne  vou- 
dront ni  subir,  ni  tolérer;  ils  ne  pourront,  dans  un 
court  avenir,  lutter  contre  des  peuples  pauvres  ,  libres 
et  capables  d'un  grand  dévoùment. 

Plus  leur  empire  est  devenu  immense,  plus  la  déca- 
dence est  prochaine  et  sera  éclatante.  Le  nombre  même 
et  la  renommée  des  hommes  célèbres,  dont  l'Angle- 
terre est  justement  fière ,  sont  encore  de  nouveaux  in- 
dices de  la  période  décroissante  qui  commence  pour 
elle  et  qui  sera  suixie  d'une  chute  prochaine.  On  ne 
compte  que  peu  d'années  de  Démosthènes  et  de  Pho- 
cion  à  Lysandre  ;  de  César  et  de  Cicéron  à  Néron ,  de 
Mirabeau  à  Robespierre. 

Les  victoires  les  plus  éclatantes  ont  été  suivies  d'une 
catastrophe.  Par  une  fatalité  irrésistible  ,  que  tous  les 
honmies  d'avenir  prévoient,  la  bataille  d'Austerlitz  de- 
vait amener  le  passage  de  la  Bérésina,  ou  toute  autre 
catastrophe;  après  Waterloo ,  un  désastre  était  inévi- 
table dans  l'Inde  ou  à  la  Nouvelle-Orléans. 
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Laissons  au  temps  la  juslification  de  la  logique  ;  rap- 
pelons-nous seulement  qu'une  nation  de  trente-quatre 
millions  d'àmes  ,  exercée  aux  armes,  avide  de  gloire, 
l'espoir  des  peuples  opprimés,  dédaigneuse  des  périls, 
est  très  redoutable  et  formidable  quand  elle  entre  en 
action,  et  n'oublions  pas  ce  mot  d'un  célèbre  Anglais  , 
effrayé  personnellement,  dans  les  émeutes  parisiennes, 
des  dangers  que  la  jeunesse  de  Paris  recherchait  : 
«  Une  si  grande  nation  saura  s'élever  à  la  hauteur  des 
événements.  » 

KELATIONS  EXTÉRIEURES  DE   LA   FRANCE   AVEC   LA  RUSSIE  RELATIVEMENT 
A  L'ANGLETERRE. 

Le  gouvernement  anglais  proclame  la  prétention 
de  s'opposer  de  toute  sa  puissance,  même  par  la 
guerre  : 

\o  J  l'alliance  de  la  France  et  de  la  Russie; 

2°  À  la  réunion  à  la  France  de  la  Belgique  _,  qui 
mettrait  en  communication  la  France  avec  la  Russie  par 
terre  et  par  mer  ; 

S**  A  l'extension  de  la  mariné  militaire  de  laFrance 
et  de  la  Russie. 

Cette  orgueilleuse  prétention  d'intervenir,  même  en 
pensées,  dans  les  relations  de  deux  grands  empires, 
semble  devoir  conseiller  à  chacun  des  deux  gouverne- 
ments d'adopter  invariablement  la  politique  qu'on  ose- 
rait leur  interdire. 

La  France  et  la  Russie  n'ont  pas  d'intérêts  contraires 
à  défendre  et  de  prétentions  rivales  à  soutenir;   mais 


LA   FRANCE   ET   l' A^'GLETERRE.  237 

ils  sont  en  face  d'un  ennen)i  commun  qui  clierclie 
partout  à  leur  susciter  des  embarras  et  à  souffler  la 
discorde  entre  les  deux  empires. 

A  toutes  les  époques  les  empereurs  de  Russie  ont 
accueilli  les  Français  avec  distinction  et  prédilection  ; 
ils  leur  ont  même  confié  de  hautes  fonctions  et  des 
commandements  sans  les  obliger  ni  les  exciter  à  se 
battre  contre  la  France  en  temps  de  guerre.  Ils  se  soiU 
bornés  à  les  éloigner  des  champs  de  bataille. 

Aces  mêmes  époques,  l'Angleterre  s^esl  empressée 
aussi  d'accueillir  les  réfugiés  françnis  ;  mais  habile  à 
exploiter  Tesprit  de  vengeance  que  la  plupart  des  pros- 
crits nourrissent,  elle  les  a  poussés  à  prendre  du  ser- 
vice contre  leur  patrie,  soit  pour  lui  nuire,  soit  même 
pour  les  perdre  eux-mêmes ,  lorsque  leurs  talents  fe- 
saient  craindre  des  dangers  futurs  pour  l'Angleterre. 
Pendant  les  guerres  entre  la  France  et  la  Russie,  des 
commissaires  anglais,  le  général  Wilson  ,  surtout, 
s'interposaient  avec  une  ardente  et  hostile  activité  en- 
tre Napoléon  et  Alexandre;  et  dans  Tintervalie  décisif 
de  Smolensk  à  la  Moskowa  ,  ils  ont  fait  tous  leurs  ef- 
forts pour  empêcher  la  suspension  des  armes  et  un 
traité  de  paix  qui  eût  évité  de  si  grands  désastres  aux 
deux  empires. 

La  responsabilité  de  ces  catastrophes  retombe  donc 
sur  la  seule  Angleterre  ;  et  Thistoire  des  nations  nous 
apprend  que  rarement  l'avenir  manque  de  demander 
compte  des  malheurs  médités  du  passé. 

D'après  les  faits  et  les  nouveaux  événements  en  Chine 
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qui  ont  mieux  révélé  l'immense  extension  deTambition 
anglaise,  on  ne  peut  se  défendre  d'exprimer  le  vœu  na- 
tional de  l'alliance  intime  de  la  France  et  de  la  Russie 
dans  un  but  commun,  l'affranchissement  des  colonies 
et  des  mers. 

Par  le  même  motif,  on  a  été  profondément  affecté 
en  France  de  l'association  de  la  France  à  l'Angleterre 
pour  défendre  à  la  marine  militaire  russe  le  passage 
des  Dardanelles.  Cette  coopération  a  été  jugée  anti- 
nationale et  très  imprévoyante.  La  France  ne  peut  ja- 
mais compter  sur  les  bonnes  intentions,  ni  même  sur 
la  justice  de  l'Angleterre;  le  passé  le  prouve.  Si  plus 
tard  la  Russie  et  l'Angleterre  sont  unies,  la  France  de- 
viendrait victime  de  ses  hostilités  contre  la  Russie, 
qui  aurait  la  liberté  de  cette  communication  ,  comme 
si  la  France  l'avait  demandée  pour  elle. 

En  s'interposant  entre  les  deux  nations ,  pour  les 
rendre  hostiles  l'une  à  l'autre  ,  l'Angleterre  veut  évi- 
demment accomplir  son  projet,  médité  depuis  des  siè- 
cles, d'occuper  et  d'exploiter  seule  les  passages  de  la 
Méditerranée  dans  l'Inde  par  le  Nil  et  l'Euphrate,  et  de 
ravir  à  la  France  les  relations  commerciales  en  Egypte 
et  en  Syrie.  Il  y  aurait  donc,  de  la  part  de  la  France, 
imprévoyance  et  abdication  de  son  rang  et  de  ses  inté- 
rêts ,  si  elle  acceptait  le  rôle  de  dupe  et  de  victime  que 
l'Angleterre  destine  toujours  à  ses  alliés  et  à  ses  voi- 
sins. 

Les  adversaires  français  de  l'alliance  russe  exposent 
que  le  gouvernement  de  cet  empire  est  établi  sur  des 
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hases  conlraires  à  celui  de  France,  cl  que  dès-lors  il 
ne  peut  y  avoir  de  sympathie,  ni  accord  parfait  et  du- 
rable entre  les  peuples  des  deux  États. 

Nous  soutenons  que  les  systèmes  politiques  exté- 
rieurs de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont  beaucoup 
plus  opposés,  et  que  les  intérêts  généraux  de  la  France 
et  de  la  Russie  sont  identiques  à  l'extérieur. 

Ei\, effet,  r Angleterre  se  propose  partout  de  détruire 
les  gouvernements  libres,  de  n'appuyer  que  les  États 
absolus  dont  la  fascination  par  l'Angleterre  est  plus  fa- 
cile, et  de  contribuer  à  asservir  les  peuples  indépen- 
dants ,  en  les  préparant  à  la  servitude  étrangère  par  la 
tyrannie  intérieure  et  la  misère. 

L'Angleterre  prépare  aux  nations  confiantes  le  sort 
de  l'Irlande,  du  Portugal,  etc.,  et  des  populations  des 
Indes.  La  Russie,  il  est  vrai,  est  organisée  pour  la  con- 
quête, mais  elle  ne  peut  aspirer  à  envahir  des  provin- 
ces françaises,  elle  ne  saurait  troubler  l'intérieur  par 
des  machinations  ;  le  passé  la  justifie  ;  ses  forces  isolées 
viendraient  s'épuiser  en  vains  efforts  sur  les  frontières 
de  France,  où  l'on  pourrait,  avec  un  système  militaire 
national,  armer  en  peu  de  temps  deux  millions  d'hom- 
mes. Dans  le  cas  où  six  cent  mille  Russes  marche- 
raient sur  la  France,  à  peine  deux  cent  mille  arrive- 
raient à  leur  destination,  et  bientôt  encore  les  finances, 
les  approvisionnements  et  les  ressources  de  la  Russie 
seraient  épuisées. 

La  Russie,  comme  l'Angleterre,  n'a  de  chances  de 
succès  de  conquêtes  qu'en  se  portant  sur  les  Étas  as- 
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servis  (rOrient  et  des  Indes,  où  les  invasions  ont  tou- 
jours été  rapides  et  heureuses  *. 

La  Russie  s'est  toujours  montrée  fidèle  à  ses  engagée- 
nients,  à  ses  alliances  ;  Tempereur  Alexandre  a  mon- 
tré ses  tendances  à  s'unir  à  Napoléon  et  à  la  France, 
et  ce  n'est  point  le  Czar  qui  a  brisé  le  premier  les 
traités. 

La  France  et  la  Russie,  étant  d'accord ,  formeraient 
avec  les  États-Unis  d'Amérique ,  les  Pays-Bas  et  la 
Suède,  une  alliance  maritime  dans  un  but  conmiun 
d'humanité  et  de  générosité,  raffranchissemenl  des 
mers  et  des  colonies,  dans  l'intérêt  de  tous  les  peuples 
du  globe. 

L'Angleterre,  préoccupée  du  danger  pour  elle  de 
l'association  de  la  France  et  de  la  Russie,  enploie, 
pour  le  conjurer,  toutes  les  ressources  de  sa  féconde  et 
audacieuse  diplomatie*  elle  n'épargnera  ni  les  révolu- 
tions, ni  le  sacrifice  de  centaines  de  millions,  ni  même 
les  menaces  de  la  guerre,  pour  faire  échouer  un  si  heu- 
reux événement,  qui  assurerait  pour  toujours  à  cent 
millions  d'habitants  une  paix  profonde,  des  prospéri- 


*  La  principale  tendance  de  la  Russie  étant  vers  l'Orient ,  son  al- 
liance avec  la  France  pourrait  avoir  pour  condition  et  pour  eflot  le  ré- 
tablissement de  la  nationalité  polonaise  dont  l'asservissement  n'a  pu 
se  consommer  que  par  l'annulation  de  la  puissance  française  qui ,  on 
se  livrant  à  l'Angleterre,  a  perdu  tout  son  ascendant  sur  la  politique 
du  continent  européen.  La  France,  en  permettant  les  accroissements 
de  l'empire  russe  en  Orient,  malgré  l'Angleterre,  aurait  droit  à  des 
compensations  en  Occident,  et  elle  stipulerait,  non-^ouleuienl  pour 
elle,  mais  pour  la  Pologne,  sa  sœur  et  son  amie. 
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lés  extraordinaires,  que  rAiigleterre,  si  elle  était  Iieu- 
reuse  dans  ses  machinations,  leur  ferait  perdre. 

«  L'Amérique  nous  dispule  la  mer,  et  la  Russie  la 
terre  »  ,  nous  disait  un  Anglais  d'un  grand  mérite,  et 
il  ajoutait;  si  la  France  s'unissait  à  la  Russie  et  aux 
États-Unis,  TAngleterre  serait  perdue  *. 

Nous  avons  répondu  à  ce  pair  d'Angleterre ,  que 
cette  association  pouvait  seule  prévenir  des  guerres 
perpétuelles,  suscitées  par  l'Angleterre,  et  empêcher 
la  civilisation  européenne  menacée  par  elle  de  reculer 
de  plusieurs  siècles. 

Sans  l'association  entre  les  États  indépendants  d'Eu- 
rope, la  Grande-Bretagne  continuerait  à  fomenter  des 
perturbations  intestines,  par  des  agents  secrets  et  cor- 
rupteurs, en  Portugal,  en  Espagne,  et  même  en 
France  ;  elle  encouragerait  les  conspirations  en  Russie  ; 
elle  pousserait  la  coalition  allemande,  son  œuvre  et  son 
instrument,  tantôt  contre  la  France  et  tantôt  contre  la 
Russie;  elle  alimenterait  la  division  entre  les  États 
d'ouest  et  du  nord  de  la  république  américaine;  elle 
seule  proiiterait  des  désastres  des  nations  indépendantes 
et  civilisées  ,  comme  le  royaume  des  Indes. 

Espérons  que  dans  les  trois  empires  embrassant  le 
globe  par  les  mers  qui  les  unissent,  il  se  rencontrera 
des  hommes  d'État  dignes  d'une  gloire  immortelle, 

*  Cette  triple  alliance  a  été  tentée ,  et  presque  conclue ,  et  aussitôt 
des  révolutions  ont  éclaté,  et  l'Angleterre  les  a  immédiatement  recon- 
nues. Les  faits  sont  avérés  ;  qui  en  a  profité?  La  seule  Angleterre.  Qui 
les  a  méditées ,  préparées  ? 

16 
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inspirés  par  dos  sentiments  (riiiinianité  et  non  plus 
par  un  faux  amour  de  la  patrie  ,  cause  de  la  ruine  de 
tant  d'Etats  ;  espérons  qu'ils  oseront  proclamer  de 
concert  la  liberté  perpétuelle  des  mers  pour  tous  les 
peuples,  entre  Saint-Pétersbourg,  Riga,  Amsterdam, 
le  Havre,  Brest,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille  et  la  Nou- 
velle-Orléans; entre  New-York  et  Kauskkatkar,  et  en- 
tre Odessa  et  chacun  de  ces  mêmes  ports;  souhaitons 
môme  qu'une  nouvelle  croisade  soit  entreprise  par 
tous  les  États  indépendants,  contre  le  peuple  pirate 
qui  oserait  arrêter  un  navire  marchand  de  ces  Etats 
sur  l'une  des  mers  du  globe. 

Espérons  encore  que  les  autres  Etats  dont  les  popu- 
lations restent  asservies  dans  les  colonies  ravies  par  la 
Grande-Bretagne,  s'associeront  à  la  sainte  ligue  pour 
la  liberté  des  blancs ,  et  proclameront  de  concert  Taf- 
Iranchissement  de  toutes  les  colonies. 

De  tels  décrets,  rendus  par  les  gouvernements  indé- 
pendants ,  feraient  évanouir  le  fantôme  de  la  puissance 
en  apparence  colossale  de  la  Grande-Bretagne,  comme 
un  coup  de  vent  dissipa  la  grande  Armada,  et  détrui- 
sit le  prestige  de  la  domination  espagnole,  comme  une 
gelée  extraordinaire  anéantit  une  armée  héroïque  et  un 
empire  immense  et  glorieux. 

En  exprimant  de  tels  vœux,  nous  rappellerons  en- 
core nos  réserves  ;  nous  admirons  les  belles  institutions 
intérieures  de  l'Angleterre,  ses  hommes  de  génie  di- 
gnes de  gloire,  et  la  grande  nation  éclairée  qu'elles 
ont  produite;  nous  souhaitons  à  l'intérieur  de  TAu- 
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yleterre,  séniiiié ,  diuéi'  cl  mémo  de  plus  ;»Tanr('s 
prospérités  encore,  s'il  est  possible,  parce  que  l'organi- 
sation au  dedans  est  un  chef-d'œuvre  de  la  civilisation; 
mais  au  dehors  ,  le  gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne est  le  plus  grand  fléau  qui  pèse  depuis  mille  ans 
sur  rhumanilé. 

Nous  souhaitons  qu'il  passe  avec  la  rapidité  provi- 
dentielle de  tous  les  fléaux,  et  nous  considérons  les  au- 
tres gouvernements  et  leurs  hommes  d  Etat,  qui  prolon- 
gent, dans  leur  pays,  la  durée  de  la  prépondérance 
anglaise  par  leur  faiblesse,  ou  par  entraînement, 
comme  des  instruments  de  désastre  qui  auront  mérité 
une  immortelle  infamie. 

RÉSUMÉ   ET   CONCLUSION. 

De  la  question  des  alliances. 

Deux  grandes  nations  voisines,  souvent  ennemies, 
toujours  rivales,  différentes  de  langage,  de  religion, 
de  mœurs,  ont  des  administrations  et  des  gouverne- 
ments entièrement  opposés  dans  leur  organisation  et 
quant  à  leur  destination  intérieure  et  politique. 

Les  Français,  par  nature,  aimants  et  sociables,  vi- 
vent plusieurs  générations  en  communauté,  plusieurs 
familles  non  parentes  sous  le  même  toit  et  comme 
amies,  échangeant  des  services  à  tous  les  instants.  La 
nation  française,  avec  ce  môme  caractère  de  fraternité, 
de  sociabilité  et  de  vertus  charitables,  est  plus  entraî- 
née dans  ses  relations  étrangères  par  des  sentiments 
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d'humanité  que  dominée  par  l'amour  exclusif  et 
égoïste  de  la  patrie. 

La  France  consacre  avec  bonheur  ses  trésors  et  sa 
jeunesse  à  l'affranchissement  des  peuples  opprimés,  et 
en  cas  fréquent  de  succès,  elle  ne  se  réserve  que  la 
gloire  du  bienfait,  laissant  aux  populations  délivrées 
le  choix  libre  entre  la  reconnaissance  morale  et  une 
honteuse  ingratitude. 

Cette  nation,  sous  le  charme  de  ses  sentiments  che- 
valeresques, se  laisse  entraîner  à  des  entreprises  gigan- 
tesques, aventureuses,  désastreuses,  qu'inventent  à 
la  légère  des  ministres  improvisés,  avides  de  renom- 
mée, sans  titres  personnels  pour  la  mériter;  on  abuse 
la  France  par  les  séductions  de  la  gloire  militaire,  et, 
toujours  confiante  à  l'excès ,  malgré  de  sanglantes 
épreuves,  elle  se  laisse  ravir  ses  institutions  fonda- 
mentales, ses  franchises ,  ses  libertés  mêmes. 

La  France  ne  peut  croire  à  une  hypocrite  trahison 
que  lorsque  les  conséquences  de  l'usurpation  devien- 
nent intolérables,  et  dès-lors  le  règne  de  la  tyrannie 
cesse  par  une  explosion  d'indignation  publique,  tou- 
jours terrible  et  finalement  funeste  ,  en  ramenant 
d'autres  hommes  livrés  aux  mêmes  passions  honteuses 
et  exécrées  :  la  perfidie,  l'égoïsme,  l'avarice,  la  domi- 
nation absolue. 

En  Angleterre,  les  familles  et  le  gouvernement  sont 
guidés  par  des  instincts  plus  positifs,  plus  naturels 
même,  et  dès-lors  plus  constants  et  plus  profitables 
au  pays,  matériellement. 
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Les  jeunes  gens  quittent  leur  mère,  comme  les  pe- 
tits des  bétes  fauves,  lorsque  ceux-ci  peuvent  seuls 
brouter  et  dévorer;  deux  familles  parentes,  deux  frè- 
res mêmes,  ne  consentiraient  pas  à  vivre  ensemble,  ni 
à  rester  sous  le  même  toit;  il  faut  à  chaque  chef  de 
famille,  quellequesoit  son  humble  fortune,  une  habita- 
tion séparée,  indépendante;  chacun  et  tous  ont,  pour 
culte,  l'amour  de  soi  ou  des  siens,  qui  domine  tous 
les  autres  sentiments. 

Cette  même  passion  personnelle  ou  égoïste  exerce 
un  empire  absolu  dans  l'organisation  administrative 
et  dans  les  relations  extérieures.  Les  chefs  de  familles 
d'une  paroisse  réunis  en  communauté  veulent  de  même 
se  séparer  des  autres  paroisses ,  gérer  eux-mêmes  leurs 
propres  affaires,  se  réserver  et  diriger  l'emploi  de  tous 
les  impôts  spéciaux  qu'ils  paient;  et  s'attribuent  suc- 
cessivement, comme  charges  gratuites,  la  surveillance 
et  l'administration  intérieure  de  la  paroisse. 

En  remontant  l'échelle  sociale  et  gouvernementale, 
les  délégués  des  paroisses ,  au  sein  du  parlement,  ne 
souffriraient  pas  que  quelques  paroisses  fusent  impo- 
sées au  profit  des  autres,  et  encore  moins  que  les  plus 
riches  eussent  la  faculté  d'exploiter  les  plus  pauvres 
pour  le  profit  des  premières  et  la  ruine  des  autres. 

Les  institutions  anglaises  sont  admirables  dans  leurs 
résultats,  quoiqu'issues  d'intérêts  égoïstes,  privés  et 
absolus;  elles  produisent  l'aisance,  les  prospérités,  les 
richesses;  elles  ont  donné  naissance  à  un  grand  nombre 
de  personnages  que  les  trésors   des  lettres  et  dcg 
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sciences  ont  dotés  de  sentiments  nobles,  généreux  ;  et  ont 
affranchis  des  préjugés  etdes  inclinations  du  vulgaire. 
Beaucoup  d'Anglais,  remarquables  par  les  inspira- 
tions du  génie,  de  la  vertu  et  de  la  liberté,  se  sont 
élevés  au-dessus  de  Thumanité,  et  appartiennent  au 
monde  par  leurs  actes  ou  par  leurs  œuvres  immortels. 

Le  gouvernement  de  cette  nation  appartient  depuis 
des  siècles  à  des  familles  patriciennes,  peu  nombreu- 
ses, héréditaires  par  leurs  propriétés  considérables  et 
par  leurs  titres  de  pairs;  elles  montrent,  dans  le  ma- 
niement des  affaires  étrangères,  l'instinct  égoïste  du 
chef  de  famille,  et  des  délégués  des  paroisses;  tout 
pour  soi  et  par  soi.  Dédaigneuses  des  passions  huma- 
nitaires, elles  n'ont  de  culte  que  pour  un  faux  amour 
de  la  patrie,  qui,  lorsqu'il  s'exalte  jusqu'à  l'injustice 
et  à  l'inhumanité,  cause,  avec  quelque  gloire,  sans 
doute,  la  ruine  de  la  plupart  des  États. 

Le  ministère  anglais  sagement  et  heureusement 
bridé  au-dedans,  par  le  parlement  et  par  les  autorités 
locales  plus  puissantes,  est  dans  l'impossibilité  de  con- 
fisquer les  libertés  publiques.  Affranchi  par  force  des 
soins  de  détails,  il  déverse  sur  les  nations  étrangères  la 
puissance  du  pays,  et  l'énergie  de  son  ambition.  Il  a 
organisé  les  forces  régulières  nationales  plutôt  pour 
étendre  perpétuellement  les  possessions  que  pour  les 
défendre.  Des  succès  inévitables  dus  à  la  supériorité 
des  institutions  anglaises,  aux  beaux  règlements  sur 
l'éducation,  les  associations  et  la  marine,  ont  enivré 
d'orgueil  des  ministres  anglais,  et  les  poussent  inces- 
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samment  à  de  plus  vastes  projets  d'invasion.  Rome 
conquérante  est  le  modèle  des  familles  d'Angleterre, 
et  la  domination  du  monde,  leurs  rêves  traditionnels. 

Les  familles  patriciennes  d'Angleterre,  en  posses- 
sion séculaire  de  l'autorité  gouvernementale,  sont 
initiées ,  dès  l'enfance ,  dans  les  mystères  de  vastes 
projets  d'envahissement  et  de  domination,  qui  deman- 
dent pour  leur  accomplissement  la  persévérance  de 
plusieurs  générations. 

Ensemble,  elles  ont  plus  de  génie,  de  volonté,  de 
puissance,  d'ambition  et  de  vie  que  les  plus  grands 
conquérants  ;  elles  exercent  sur  les  souverains  absolus, 
sur  leurs  ministres  transitoires  ,  beaux  esprits  éblouis 
de  leur  exaltation  d'un  jour,  la  supériorité  facile  et 
dédaigneuse  de  l'habileté  éprouvée  ,  sur  l'inexpé- 
rience présomptueuse ,  impatiente  de  séductions  et 
d'erreurs. 

Ces  familles  ayant  acquis  la  fortune  et  la  gloire  par 
les  belles  institutions  qu'elles  ont  conquises  avec  éner- 
gie sur  la  royauté  absolue,  comprennent  la  toute-puis- 
sance des  libertés  publiques;  et  dès-lors,  par  instinct 
de  conservation  éternelle  et  par  une  ambition  égoïste  et 
sans  limite,  elles  ont  conçu  l'audacieux  projet  de  ravir 
aux  autres  peuples  les  institutions  analogues  et  de  con- 
sommer leur  ruine  à  l'aide  de  convulsions  et  de  révo- 
lutions longtemps  préparées. 

Dans  tous  les  empires  où  des  usurpations  sont  pos- 
sibles, elles  sont  conseillées,  aidées,  et  même  ouverte- 
ment appuyées  par  l'Angleterre. 
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L'usurpateur  couronné,  s'il  se  fait  national,  s'il  ne 
reste  pas  anglais  secrètement  et  par  les  actes  comman- 
dés, sa  chute  est  résolue  et  souvent  consommée  par  des 
moyens  analogues  et  par  des  motifs  identiques. 

Le  gouvernement  anglais  sera  l'éternel  ennemi  de 
la  France,  et  a  dévoilé  sa  haine  implacable  par  son 
intervention  infatigable  dans  les  convulsions  intestines 
et  les  guerres  étrangères,  depuis  deux  siècles  surtout. 
Ses  agents  secrets  et  très  habiles,  affectant  des  pas- 
sions politiques  exaltées,  se  sont  attachés  à  tous  les 
chefs  de  partis  contraires ,  au  dedans  et  au  dehors,  ils 
les  poussaient  aux  combats  et  empêchaient  par  les  con- 
seils et  les  excès  toute  réconciliation. 

L'Angleterre  s'est  interposée  entre  les  armées  fran- 
çaises et  les  populations  de  la  Vendée  combattant  avec 
un  égal  héroïsme,  pour  leur  foi  politique  ou  religieuse, 
entre  les  armées  victorieuses  de  France  en  Espagne,  en 
Portugal,  en  Russie,  et  les  souverains  et  les  peuples  de 
ces  états  disposés  à  la  paix  ;  entre  Napoléon  et  l'empe- 
reur d'Autriche  son  beau-père  ;  entre  le  père  et  sa  fa- 
mille; entre  des  chefs  de  l'armée  française  et  leur  gé- 
néral et  leur  souverain. 

Le  gouvernement  anglais  est  plus  que  rival  de  la 
France,  il  en  sera  l'ennemi  à  jamais  implacable.  La 
France  a  contribué  à  l'émancipation  des  Etats-Unis; 
elle  a  constitué  pour  héritière  de  la  Grande-Bretagne, 
contre  son  gré,  pour  une  époque  que  les  calculs  font 
pressentir,  et  que  la  Providence  seule  connait,  cette 
nation  nouvelle  qui  s'élève,  sur  le  nouveau  contineul, 
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avec  la  rapidité  et  la  force  de  la  jeunesse,  et  semble 
destinée  à  donner  des  témoignages  éclatants  et  glo- 
rieux de  sa  reconnaissance  aux  états  qui  Tont  engen- 
drée par  les  émigrations  d'Europe. 

Le  gouvernement  anglais  professe  et  pratique  la 
maxime  :  qu'il  est  glorieux  de  servir  son  pays  par  la 
perfidie,  même  contre  des  alliés  et  pendant  la  paix. 
Loin  de  répudier  la  proposition  de  Thémistocle,  de 
brûler  la  flotte  des  peuples  amis,  il  en  a  plusieurs  fois 
adopté  et  mis  à  exécution  le  conseil ,  repoussé  avec  in- 
dignation par  les  Athéniens. 

En  hostilité  secrète  contre  tous  les  états  prospères , 
qui  sont  libres  et  dès-lors  affranchis  de  sa  domination, 
le  gouvernement  anglais  ose  prétendre,  qu'il  empê- 
chera l'extension  de  la  marine  militaire  de  la  France, 
son  alliance  avec  l'Amérique  et  la  Russie,  et  la  réunion 
de  la  Belgique,  des  provinces  du  Rhin,  autrefois  par- 
ties intégrantes  des  Gaules  et  de  l'ancienne  France  à 
diverses  époques. 

Aces  manifestations  outrageantes  que  des  triomphes 
récents  rendront  plus  hautaines,  la  France  doit  à  sa 
dignité  de  répondre  par  des  efforts  dirigés  vers  les  ré- 
sultats qu'on  oserait  lui  interdire. 

Tout  conseille  à  la  France  de  s'allier  avec  les  na- 
tions indépendantes,  organisées  plutôt  pour  la  défense 
que  pour  la  conquête  ,  dotées  d'institutions  libérales 
qui  ôtent  à  la  corruption  étrangère  la  possibilité  de 
trouver  jamais  des  complices. 

La  Suisse,  les  Pays-Bas ,  la  Suède  offrent  dans  leurs 


250  LA    FRAKCE    I/f    l' ANGLETERRE. 

alliances  de  plus  grandes  garanties  de  bonne  foi,  de 
solidité,  de  puissance,  de  durée,  et  sont  liés  à  la 
France  par  des  sympathies  nationales  anciennes,  que 
les  inconstances  de  la  fortune  n'ont  sans  doute  point 
effacées. 

Ces  nations  éclairées  et  courageuses,  également  pas- 
sionnées pour  la  liberté,  ont  contribué,  comme  la 
France ,  h  peupler  les  États-Unis  ,  et  trouveraient  sans 
doute ,  dans  les  générations  nouvelles  de  cette  républi- 
que, les  sentiments  de  leurs  pères  pour  leurs  anciennes 
patries ,  et  la  même  énergie  héroïque  à  combattre  la 
domination  tyrannique  de  l'Angleterre. 

La  Russie,  comme  ces  diverses  nations,  sait  égale- 
ment qu'elle  n'aurait  ni  sécurité  au  dedans  ni  repos  au 
dehors,  si  la  Grande-Bretagne  accomplissait  ses  des- 
seins longtemps  médités  ;  ouvertement  essayés  contre 
la  France. 

Déjà  l'Angleterre  domine  plusieurs  puissances  alle- 
mandes ;  elle  a  presque  effacé,  pour  quelque  temps 
du  moins,  du  premier  rang  des  nations  le  Portugal  et 
l'Espagne ,  dont  elle  exploite  le  commerce  des  colo- 
nies. Elle  offre  ou  donne  partout  son  appui  contre  la 
Russie  et  contre  la  France,  sur  l'immense  développe- 
ment de  leurs  frontières. 

Partout  où  un  agent  anglais  est  établi ,  la  Russie  et 
la  France  ont  un  ennemi  souvent  habile  et  toujours 
actif  et  passionné. 

Les  Etats  indépendants  étant  alliés,  auraient  des 
forces  militaires  doubles  de  celles  de  la  Grande-Bre- 
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ta^jne;  ils  pourraient  proclamer  raffranchissement  des 
colonies  et  la  liberté  des  mers.  De  Saint-Pétersbourg  à 
rUe-de-France,  d'Odessa  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  de 
New-Yorck  au  Kamschatka  ,  par  Tun  etFautre  Océan. 
Leurs  arrêts  seraient  exécutés  ponctuellement,  et  aux 
applaudissements  de  toutes  les  nations  libres,  et  surtout 
des  populations  soumises  au  joug  de  l'Angleterre. 

Les  nouvelles  conquêtes  en  Chine  semblent  les  der- 
niers termes  de  l'extension  de  la  puissance  de  la 
Grande-Bretagne  ;  les  grands  débordements  des  peu- 
ples ont,  comme  ceux  des  fleuves,  une  prompte  dé- 
croissance, et  passent,  avec  une  rapidité  providen- 
tielle ,  comme  les  fléaux  qui  parcourent  le  monde. 

L'alliance  formée  par  l'affranchissement  de  tous  les 
peuples  opprimés,  trouverait  même  en  Angleterre  de 
généreux  et  de  nombreux  appuis;  elle  aurait,  dans 
ses  œuvres  glorieuses,  la  puissance  sur  terre  de  la  di- 
vinité, et  rappellerait  ces  saintes  paroles  :  dispersit  sU" 
perbos,  mente  cordis  sut  deposiiit  patentes  de  sede. 

Mais  ces  alliances  naturelles,  utiles  à  tous,  fussent- 
elles  longtemps  encore  empêchées  par  les  manœuvres 
de  la  vigilante  et  habile  Angleterre,  la  Francedisposant 
de  tous  les  éléments  de  force  nécessaires,  peut  lutter  avec 
gloire  contre  la  Grande-Bretagne  et  triompher  bientôt, 
et  avec  certitude,  de  cette  puissance  prétendue  colossale. 

Dans  les  combats  denation  à  nation,  la  victoire  défi- 
nitive appartient  irrévocablement  aux  peuples  les  moins 
riches,  les  plus  libres  ou  les  plus  unis,  et  souvent  les 
moins  nombreux.  Nous  rappellerons  encore  que  quel- 
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ques  milliers  deTartares,  de  Scythes,  de  Perses,  de 
Grecs,  de  Français,  d'Anglais,  n'ayant  que  des  mi- 
lices, mais  disciplinés  et  libres,  ont  conquis  dévastes 
empires  ,  ont  vaincu  des  armées  innombrables ,  mais 
composées  de  populations  longtemps  asservies. 

Athènes  a  résisté  à  Xercès,  Amsterdam  à  Louis  XIV, 
à  ces  grands  rois  commandant  d  immenses  armées. 

En  Amérique,  à  Hondschote,  dans  les  Pays-Bas,  les 
Anglais  ont  été  battus  par  les  Français,  plus  enflam- 
més que  les  premiers,  des  nobles  passions  de  la  liberté 
et  de  la  gloire. 

Plus  tard,  la  France  s'était  laissée  dominer  par  le 
despotisme  impérial.  Les  Anglais,  plus  libres  alors  que 
les  Français ,  avaient  contre  eux  l'appui  de  tous  les 
peuples  vaincus,  impatients  de  vengeance;  une  nation 
indépendante  se  battait  contre  un  grand  conquérant  et 
devait  inévitablement  en  triompher.  A  Waterloo,  le  gé- 
nie invincible  de  la  liberté  était  dans  les  rangs  en- 
nemis. 

Les  armées  romaines,  sous  les  décemvirs,  furent 
toujours  battues,  et  devinrent  de  nouveau  toujours 
victorieuses  après  la  chute  de  ces  tyrans. 

Les  provocations  journalières  contre  la  France,  de 
l'Angleterre  ,  enflée  de  l'orgueil  de  ses  nouveaux  suc- 
cès, sont  des  avant-coureurs  d'hostilités  déclarées  pres- 
que inévitables. 

Mais  la  France  ne  peut  compter  sur  un  triomphe 
définitif  qu'à  la  condition  d'être  aussi  libre  que  l'An- 
gleterre, de  réformer  ses  institutions  intérieures,  selon 
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des  promesses  solennelles  ;  la  Charte  proclame  la  li- 
berté de  l'instruction  ,  les  droits  égaux  à  Tadmission 
dans  les  fonctions  publiques,  et  dès-lors  une  éducation 
suffisante  dans  les  campagnes,  des  impôts  proportion- 
nels, destinés  aux  dépenses  de  TÉtat,  une  milice  na- 
tionale nombreuse,  armée  et  exercée. 

Des  longs  détails  donnés  précédemment,  il  résulte 
que,  pour  développer  les  prospérités  publiques,  et  as- 
surer au  pays  les  libertés  promises  et  souvent  recon- 
quises avec  dévouement  et  héroïsme,  il  faut  ren- 
dre au  pays  des  administrations  locales  indépendantes; 
transformer  les  fonctions  administratives  en  charges 
gratuites  et  obligées;  confier  les  travaux  utiles  aux  as- 
sociations; garantir  l'exercice  libre  de  la  justice  par  le 
jury;  affranchir  les  chambres  de  l'influence  du  pou- 
voir ministériel  ;  organiser  deux  millions  de  milices; 
augmenter  la  marine,  etc. 

Toutes  les  institutions  libérales  étant  ainsi  perfec- 
tionnées et  assurées,  la  France  peut  se  présenter  avec 
confiance  en  face  de  l'Angleterre  sur  terre  et  sur  mer. 
Un  peuple  de  trente-quatre  millions  d'ames,  où  cent 
mille  volontaires  s'offrent  toujours  au  premier  signal 
d'une  guerre  nationale;  un  peuple  dont  le  génie  a  dé- 
couvert le  premier  les  éléments,  les  propriétés,  les  ap- 
plications de  la  vapeur  et  des  gaz ,  dont  les  armées 
victorieuses  ont  parcouru  l'Europe  et  occupé  les  capi- 
tales des  empires,  un  tel  peuple  saura  attendre  et 
atteindre  une  nation  anglaise  de  dix-sept  millions  d'u- 
rnes seulement,  et  déjà  enivrée  de  ses  succès  contre 
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(les  jX'upl'S  esclaves,  plus  faibles  que  dos  femmes  eu- 
ropéennes. 

L'An(}leterre,  en  guerre  avec  la  France,  brûlerait  sans 
doute  des  ports,  des  villes,  des  vaisseaux  de  France, 
comme  à  Toulon,  à  Copenhague,  à  Washington,  etc.  ; 
mais  tout  fait  prévoir  que  de  nouvelles  milices  françaises 
renouvelleraient  les  journées  désastreuses  pour  TAngle- 
terre  d'Hondscote  et  de  la  Nouvelle-Orléans,  et  que 
les  riches  cargaisons  des  Indes  et  de  la  Chine  seraient 
encore  conduites  dans  les  ports  de  Dunkerque,  de  Bou- 
logne, de  Nantes,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  etc. 

Si  contre  toute  attente,  etcontre  la  justice,  et  en  vio- 
lation des  promesses  solennelles  de  la  Charte,  une  ad- 
ministration de  centralisation  excessive  continuait  à  rui- 
ner les  finances  de  TÉtat  en  travaux  immenses  et  im- 
productifs ;  à  épuiser  les  trente  millions  d'agriculteurs 
délaissés ,  sans  leur  donner  des  moyens  d'éducation , 
d'instruction ,  sans  s'occuper  de  leur  défense  contre 
l'étranger;  si  elle  refusait  au  pays  la  gestion  des  af- 
faires locales ,  la  France  serait  inévitablement  travail- 
lée par  des  convulsions  politiques  que  l'Angleterre  ne 
manquerait  pas  d'attirer  et  de  développer  comme  en 
Portugal  et  en  Espagne. 

Dans  ces  cas  si  désastreux,  il  ne  resterait  pi  us,  aux  pa- 
triotes énergiques  d'Europe,  d'autres  refuges  que  les 
États-Unis  d'Amérique,  appelés  bientôt  à  la  glorieuse 
mission  d'affranchir  le  monde  de  la  domination  de  la 
Grande-Bretagne,  et  à  faire  concourir  à  celte  œuvre 
d'éternelle  mémoire  les  réfugiés  de  tous  pays  victi- 
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mes  de  rAngleterre  1 1  impalienls  d'en  tirer  vengeaiu-e. 

Dans  les  relations  acliielles  si  malveillantes  et  si  hos- 
tiles de  rAngleterre  contre  la  France,  on  est  à  com- 
prendre le  courage  des  délégués  anglais  qui  viennent 
en  France,  près  des  gouvernants  ,  chercher  à  en  péné- 
trer les  projets  dans  un  but  coupable  ,  et  la  patience 
des  ministres  français  qui  recueillent  ces  agents  très 
habiles ,  et  compromettent  le  pays  par  des  communi- 
cations journalières  aussitôt  exploitées. 

La  lutte  n'est  point  égale  entre  des  diplomates  réser- 
vés ,  couronnés  de  lauriers  de  dix  révolutions  étrangè- 
res, réalisées  par  eux;  et  de  brillants  orateurs  ingénus, 
qui  se  plaisent  à  obtenir  des  auditeurs  et  des  applau- 
dissements, et  à  divulguer  les  secrets  diplomatiques. 

Le  ministère,  en  accueillantles  diplomates  insulaires 
dans  les  réunions  officielles  ou  politiques,  est  aussi  im- 
prudent que  le  serait  le  chef  d'une  nombreuse,  belle 
et  digne  famille,  qui  introduirait  dans  son  intérieur 
des  roués,  sans  frein,  entourés  du  prestige  des  succès  et 
des  richesses.  Il  provoquerait  les  désastres  et  la  ruiue 
de  sa  famille ,  et  ferait  un  acte  de  suicide. 

DANGERS  DES  RELATIONS  AVEC  l'aNGLETERRE. 

Dans  ce  moment  solennel  où  TAngleterre,  entraînée 
par  Tenivrement  d'une  ambition  heureuse  à  des  usur- 
pations nouvelles,  veut  ravir  à  la  France  Talliaiice  et 
le  commerce  de  l'Espagne,  fruit  de  cinquante  années 
glorieuses  et  d'immenses  sacrifices,  il  n'est  plus  possi- 
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l)Ie  au  gouvernement  français  d'être  inactif,  au  pu- 
blic, d'être  inattenlif,  et  aux  délégués  du  pays  de  rester 
muets. 

Trop  longtemps  déjà  la  France  a  été  dupe  et  vic- 
time de  Talliance  avec  l'Angleterre.  A  des  souvenirs 
plus  anciens  se  mêlent  des  enseignements  nombreux 
et  nouveaux  qui  éclairent  le  pays. 

L'intervention  des  troupes  françaises,  à  Anvers,  en 
Grèce,  en  Orient,  en  Espagne,  dans  les  colonies  espa- 
gnoles, a  partout  entraîné  la  France  dans  d'immenses 
sacrifices,  sans  compensation, et  a  procuré  à  l'Angleterre 
d'incalculables  avantages,  sans  dépenses.  De  tels  ré- 
sultats doivent-ils  se  produire  encore?  La  glorieuse 
France  n'est-elle  plus  qu'une  dynastie  de  l'Angleterre! 
Déjà  les  conquêtes  récentes  de  la  Grande-Bretagne  ne 
paraissent  servir  qu'à  inspirer  de  plus  vastes  projets 
d'envahissement,  en  lui  fournissant  de  plus  puissants 
moyens  de  les  réaliser. 

En  possession  d'un  commerce  plus  exclusif  que  celui 
de  Carthage,  de  provinces  plus  étendues  que  l'empire 
romain,  l'Angleterre  prétend  h  la  domination  univer- 
selle ;  elle  n'hésite  pas  à  employer,  pour  étendre  ses 
conquêtes,  même  pendant  la  paix,  en  violation  des  lois 
divines  et  humaines,  la  corruption  dans  les  cours  étran- 
gères, les  divisions  intestines  chez  les  peuples  amis. 

Dans  l'espace  de  quelques  années,  l'Angleterre  a  fait 
brûler  Washington,  Saint  Jean-d'Acre,  des  villes  de  la 
Chine,  et  récemment,  avec  la  complicité  d'Esparlero, 
l'industrieuse  Barcelone. 
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Par  le  désastre  des  grandes  cités  étrangères,  elle 
cherche  à  frapper  de  stupeur  les  populations  du 
monde,  à  étendre  la  terreur  du  nom  anglais,  à  enle- 
ver aux  nations  les  grands  centres  de  commerce,  de 
nationalité,  de  productions  et  de  puissance.  C'est  ainsi 
qu'en  95,  Toulon,  Lyon,  les  villes  de  la  Vendée  ont 
été  attaqués  et  ruinés  par  suite  de  ses  machinations. 

Eclairée  sur  l'avenir  par  le  passé,  la  France  est 
avertie  qu'après  l'achèvement  et  l'armement  des  for- 
teresses de  Paris,  cette  capitale  sera,  pour  ainsi  dire, 
à  la  discrétion  d'un  ennemi  implacable,  envieux  de 
ses  gloires  et  de  son  influence  européenne. 

Dans  cette  ville  immense,  où  les  travaux  des  fortifi- 
cations ont  attiré,  comme  ouvriers,  le  rebut  des  popu- 
lations des  états  du  continent,  où  l'Angleterre  soudoie 
toujours  nombre  d'agents  habiles,  il  sera  désormais 
facile  à  cette  puissance,  fertile  en  expédients,  qui  sait, 
quand  il  le  faut,  prodiguer  l'or,  de  préparer  une 
émeute,  de  l'alimenter  de  tous  les  éléments  de  désor- 
dre, et  de  provoquer  ainsi  la  dévastation  de  Paris, 
comme  elle  vient  de  réaliser  celle  de  Barcelone. 
Cette  catastrophe  terrible  ne  serait  que  la  reproduction 
d'un  autre  drame,  la  ruine  de  la  puissance  portugaise^ 
dont  le  célèbre  Canning  fut  l'auteur. 

Nous  avons  personnellement  combattu  de  tous  nos 
efforts  le  projet  des  fortifications  de  Paris,  comme  de- 
vant entraîner  la  ruine  des  finances,  celle  de  la  capitale 
et  de  la  France.  Depuis  que  les  conjectures  des  ad- 
versaires de  cette  détestable  mesure  se  trouvent  véri- 
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fiées  par  le  désiislre  du  bombarciemeni  anglais  de 
Barcelone,  il  i'aiidrail  un  incroyable  uveugleinent  pour 
ne  pas  reconnaître  que  celle  enlreprise  monstrueuse 
doit  être  abandonnée  et  effacée  jusque  dans  ses  der- 
niers vestiges.  Mais  maintenant,  c'est  dans  l'énergie 
seule  du  peu])le  français,  dans  sa  haine  du  gouverne- 
ment anglais  que  le  pays  doit  se  confier. 

Le  ministère  français,  il  faut  le  rappeler  sans  cesse, 
suit  un  système  politique  favorable  à  la  seule  Angle- 
terre, et  qui  amènerait  infailliblement  Tanéantisse- 
ment  de  la  France. 

Après  tant  de  siècles  de  gloire  et  quarante  ans  d'im- 
mortels travaux,  nous  sommes  arrivés,  par  douze 
années  d'erreurs  et  de  fautes,  au  dernier  terme  du 
découragement ,  et  nous  semblons  marcher  à  pas  de 
géant  vers  notre  décadence. 

On  dirait  que  les  ministres  qui  se  sont  succédé  dans 
ces  derniers  temps  n'ont  eu  pour  but  et  pour  mission 
que  de  porter  aux  extrêmes  limites  les  charges  impo- 
sées aux  contribuables.  En  réalité ,  qu'ont-ils  [fait? 
Ils  ont  multiplié  outre  mesure  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires rétribués;  ils  ont  doté  leurs  propres  fa- 
milles, leurs  protégés,  leurs  commis  de  faveurs  exor- 
bitantes; ils  ont  comblé  d'avantages  de  toute  nature  et 
de  concessions  les  plus  fructueuses,  les  opulents  mo- 
nopoleurs et  les  spéculateurs,  en  ruinant  les  finances 
de  l'État  par  des  entreprises  insensées  de  fortifications, 
de  chemins  de  fer  construits  par  i'Élal .  en  repoussant 
les  associations,  seules  aptes  à  bien  diriger  ces  travaux, 
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à  exécuter  à  leurs  frais  et  périls  les  canaux  qui ,  en- 
trepris aux  frais  des  contribuables,  nécessitent  des 
emprunts,  pressurent  le  pays,  mais  font  la  fortune 
de  quelques  financiers  privilégiés. 

11  est  temps  que  l'opposition,  une  opposition  de 
principes  et  non  d'intérêts  personnels,  porte  le  dernier 
coup  à  ce  détestable  système  anti-français. 


CHAPITRE  XV. 


TRAITE   DE-  COMMERCE   ENTRE   LA    FRANCE   ET   I,  ANGLETERRE. 


§>• 


Nous  rappellerons  les  dispositions  des  anciens  trai- 
tés, afin  de  prévoir  les  conséquences  d'une  nouvelle 
convention  commerciale. 

Dans  le  préambule  du  traité  définitif  de  paix  et  d'a- 
mitié conclu  à  Versailles,  le  5  septembre  1783,  le  roi 
d'Angleterre  prend  le  titre  de  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  France  et  d'Irlande,  etc.,  et  Louis  XVI  est 
seulement  qualifié  de  roi  très  chrétien,  sans  désigna- 
tion de  son  royaume. 

Les  clauses  du  traité  sont  pour  ainsi  dire  conformes 
à  In  suprématie  que  s'attribue  l'Angleterre;  elle  se  ré- 
serve les  positions  importantes  sur  tous  les  points  du 
globe,  et  ne  cède  à  la  France  que  des  possessions  con- 
tinentales d'une  conservation  incertaine  et  difficile.  On 
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s'étonne  que  des  ministres  français  aient  osé  accéder 
à  des  conditions  qui  flétrirent  leurs  noms  et  humiliè- 
rent la  France. 

En  ^786,  le  26  septembre,  un  traité  de  navigation 
et  de  commerce  fut  signé  à  Versailles,  entre  Sa  Majesté 
britannique  et  Sa  Majesté  très  chrétienne,  et  régla  le 
tarif  des  droits  à  prélever  sur  les  marchandises  im- 
portées de  France  en  Angleterre  et  d'Angleterre  en 
France. 

L'art.  VI  de  la  convention ,  contenant  treize  para- 
graphes, détermine  les  droits  respectifs  à  payer  à  l'im- 
portation des  marchandises  : 

^°  Les  vins  de  France  ne  paieront  que  les  droits  ac- 
tuels des  vins  de  Portugal  ; 

2"  Les  vinaigres  de  France,  85  francs  par  mille  li- 
tres, au  lieu  de  465  francs. 

5°  Les  eaux-de-vie  de  France,  À  7  francs  50  centimes, 
au  lieu  de  24  francs  50  par  gallon  impérial  (quatre 
litres  et  demi). 

6°  On  classera  les  droits  sur  la  quincaillerie  et  la 
tabletterie,  et  tous  les  ouvrages  gros  et  menus  de  fer, 
d'acier,  de  cuivre,  d'airain;  et  le  plus  haut  droit  ne 
passera  pas  dix  pour  cent  de  la  valeur; 

7"  Les  cotons  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  lainages, 
tant  tricotés  que  tissés,  paieront  de  part  et  d'autre  un 
droit  de  douze  pour  cent  de  la  valeur; 

8"  Les  toiles  de  batiste  et  linons  paieront  de  part  et 
d'autre  un  droit  de  6  francs  de  France.  —  Les  toiles 
de  lin  et  de  chanvre  ne  paieront  pas  de  plus  forts  droits 
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que  les  toiles  fabriquées  en  Hollande  et  en  Flandre; 

9°  La  sellerie  paiera  quinze  pour  cent  de  la  valeur; 

^0"  Les  gazes  de  toute  espèce  paieront  dix  pour  cent 
de  la  valeur; 

JiV  Les  modes  composées  de  mousselines,  batistes, 
gazes,  etc.,  paieront  douze  pour  cent  de  la  valeur; 

-12"  et  45"  La  porcelaine,  la  faïence,  la  poterie,  la 
verrerie,  les  glaces,  paieront  douze  pour  cent  de  la 
valeur. 

Art.  VIL  Les  droits  énoncés  ci-dessus  ne  pourront 
être  changés  que  d'ww  commun  accord^  et  les  mar- 
chandises qui  n'y  sont  pas  énoncées  acquitteront,  dans 
les  étals  des  deux  souverains,  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  dus,  dans  chacun  des  deux  étals,  par  les  nations 
européennes  les  plus  favorisées  à  la  date  du  présent 
traité. 

Art.  VIIL  Aucune  des  marchandises  exportées  ne 
seront  assujetties  à  la  visite  ou  à  la  confiscation,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  fraude  ou  de  défec- 
tuosité dans  la  fabrique  ou  travail,  ou  pour  quelque 
défaut  que  ce  soit. 

Art.  XLVll  et  dernier.  Le  présent  traité  sera  ratifié 
et  confirmé  par  Sa  Majesté  britannique  et  par  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne,  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut,  après  l'échange  des  signatures  entre  les  plénipo- 
tentiaires. 

Par  convention  explicative  entre  les  deux  souverains, 
conclue  à  Versailles,  le  45  janvier  4788,  les  tarifs  pré- 
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cédents  ont  été  plus  détaillés  et  beaucoup  réduits  au 
détriment  de  la  France. 

Tous  les  gros  ouvrages  de  fer,  de  fonte,  d'acier,  tra- 
vaillés et  mêlés  avec  d'autres  substances,  d'une  valeur 
qui  ne  sera  pas  de  60  francs  par  quintal,  ne  paieront 
que  cinq  pour  cent. 

Tous  les  autres  ouvrages  travaillés,  moulés,  de  fer, 
d'acier,  de  cuivre,  purs  ou  mélangés,  et  mêlés  avec 
d'autres  substances,  et  tous  autres  objets,  comme  bou- 
lons, boucles,  couteaux,  ciseaux,  et  tous  les  différents 
articles  de  quincaillerie,  [imeroni  dix  pour  cent  de  leur 
valeur,  etc. 

Observations  sur  les  résultats  de  ces  traités  de  com- 
merce. 

La  publication  du  traité  excita  en  France  un  mé- 
contentement général;  on  accubait  liautement  les  mi- 
nistres signataires,  les  uns  d'incapacité,  les  autres  de 
corruption;  et  bientôt  après,  les  conséquences  furent 
plus  désastreuses  encore  que  les  prévisions. 

La  prétendue  réciprocité  des  droits  n'était  que  fic- 
tive; la  France  ne  pouvait  envoyer  en  Angleterre  que 
des  vins  fins,  des  objets  de  modes,  à  l'usage  des  familles 
riches  peu  nombreuses;  tandis  que  les  marchands  an- 
glais expédiaient  en  France  des  quantités  immenses 
d'objets  en  fer,  cuivre,  acier,  travaillés;  les  poteries, 
les  verreries,  les  toiles  de  lin,  de  chanvre,  des  étoffes 
en  laine,  etc.,  que  consommaient  et  qu'achetaient  les 
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Français  de  toutes  les  classes,  en  raison  du  très  bas 
prix. 

Les  marchands  de  vins  et  les  marchandes  de  modes 
de  France  avaient  en  Angleterre  cinquante  mille  fa- 
milles de  consommateurs,  et  les  Anglais  avaient  en 
France  cinq  millions  de  familles  à  fournir  d'objets 
usuels. 

Pitt  avait  su  si  bien  apprécier  les  avantages  que  ce 
traité  procurerait  aux  manufacturiers  et  ouvriers  d'An- 
gleterre, qu'il  annonça  au  parlement  que  le  malaise 
du  peuple  anglais  allait  bientôt  cesser  par  l'activité  et 
la  prospérité  du  commerce  avec  la  France. 

Supposons  maintenant  que  le  traité  de  commerce 
conclu  ou  à  conclure  avec  l'Angleterre  doive  renfer- 
mer quelques  dispositions  analogues  aux  conventions 
de  4786  et  4787,  et  cherchons  quel  sera  le  sort  de  nos 
fabriques  sous  l'empire  de  cette  nouvelle  conquête 
anglaise  sur  la  France, 

On  peut  admettre  comme  avérés  les  faits  suivants  : 

-1  "  L'Angleterre  retire  de  la  Nouvelle-Hollande  trente- 
sept  millions  de  livres  de  laines,  et  des  quantités  pro- 
digieuses de  laines,  de  soies,  des  autres  colonies.  Le 
prix  de  la  laine  en  Angleterre  est  de  moitié  meilleur 
marché  qu'en  France,  et  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  au- 
tres matières  premières  que  les  manufacturiers  se  pro- 
curent à  bas  prix,  en  raison  du  bon  marché  des  trans- 
ports des  colonies  en  Angleterre  et  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

2»  L'ouvrier  anglais  est  affranchi  de  toutes  taxes  sur 
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le  sel,  sur  les  portes  et  fenêtres  de  son  logement;  il 
mange  peu  de  pain;  et  la  viande  et  les  légumes  dont  il 
se  nourrit  sont  à  plus  bas  prix  qu'en  France;  la  bière 
est  moins  chère  que  le  vin  français. 

5*'  Le  feu,  la  fonte,  la  houille,  les  machines,  coû- 
tent plus  de  moitié  moins  qu'en  France. 

4''  Les  capitaux  sont  très  abondants,  et  l'intérêt  des 
fonds  employés  dans  les  fabriques  n'est  environ  que 
de  trois,  à  trois  et  demi  pour  cent ,  c'est-à-dire  moitié 
du  taux  exigé,  parles  banquiers  français,  des  manu- 
facturiers. 

5"  Tous  les  frais  de  transport  par  chemins  de  fer, 
par  canaux,  par  les  grandes  routes,  sont  plus  rapides 
et  pour  la  même  vitesse,  sont  à  meilleur  marché  qu'en 
France. 

Par  toutes  ces  causes,  et  en  raison  de  la  grandeur 
des  fabriques  anglaises ,  des  économies  obtenues  sur 
l'administration,  il  est  incontestable  que  les  Anglais 
peuvent  fabriquer  et  livrer  à  moitié  prix  la  presque 
totalité  des  marchandises  dont  la  matière  première  a 
peu  de  valeur,  comme  la  laine,  le  chanvre,  le  coton, 
la  fonte,  le  fer,  etc. 

D'après  ces  données ,  on  est  convaincu  qu'un  tarif 
d'importation,  élevé,  même  à  quinze  et  vingt  pour  cent, 
au  lieu  de  cinq  et  de  dix  pour  cent,  fixés  par  la  con- 
vention de  4787,  amènerait  inévitablement  et  promp- 
lement  la  ruine  de  la  presque  totalité  des  établisse- 
ments de  filature,  tissages  de  coton  et  de  laine  de 
France,  et  particulièrement  de  celles  de  Lille,  de  Rou* 
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baix,  de  Rouen,  de  Saint-QueDlin,  d'Alsace,  ainsi  que 
des  fabriques  de  coutellerie  de  Cbûtellerault,  Cosne, 
Saint-Elienne,  Langres,  etc. 

Mais  c'est  à  Paris  surtout  que  la  perturbation  serait 
générale  et  que  la  révolution  commerciale  deviendrait 
désastreuse.  Les  Anglais  auraient  immédiatement  à 
Paris  de  grands  magasins  de  châles  communs,  de  po- 
teries avec  dessins,  de  coutelleries,  de  Inmpes,  de  sel- 
lerie, d'objets,  en  acier,  de  cuisine,  des  poêles,  qui  se- 
raient livrés  à  cinquante  pour  cent  au-dessous  du  prix 
actuel  de  Paris.  Plus  de  deux  cent  mille  ouvriers  se- 
raient tout  à  coup  renvoyés  des  ateliers  de  France,  et 
tomberaient  dans  le  dénuement  et  une  profonde  mi- 
sère, tandis  que  les  ouvriers  anglais,  maintenant  dans 
la  détresse,  auraient  de  l'occupation  et  bientôt  de  l'ai- 
sance, ainsi  que  Pitt  s'en  glorifiait  au  parlement,  lors- 
qu'il fut  parvenu  à  arracher  le  traité  de  Versailles  de 
J787  aux  ministres  français  abusés. 

Les  bouleversements  de  fortune  qu'entraînèrent  en 
4787  les  conventions  commerciales  avec  l'Angleterre, 
sont  encore  dans  le  souvenir  des  contemporains,  ont 
été  consignés  dans  tous  les  ouvrages  de  l'époque,  et 
ont  provoqué,  sinon  déterminé  l'explosion  nationale 
de  4788;  une  année  après  la  signature  de  la  dernière 
convention  avec  l'Angleterre,  la  France  était  debout  et 
en  révolution. 

On  sait  qu'en  1787  les  spéculateurs  anglais  ne  se 
contentèrent  pas  d'expédier  beaucoup  de  marchan- 
dises en  France,  en  raison  des  avantages  de  rabaisse- 
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ment  du  tarif  et  de  la  levée  des  prohibitions;  ils  spé- 
culèrent en  outre  sur  la  ruine  des  manufactures  fran- 
çaises; ils  inondèrent  nos  provinces  de  marchandises 
communes  et  de  rebut,  qu'ils  donnèrent  à  vil  prix,  et 
mirent  ainsi  les  commerçants  français  dans  Timpossi- 
bilité  de  vendre  au  dedans  et  d'écouler  leurs  marchan- 
dises au  dehors. 

On  ne  comprendrait  pas  qu'en  ^8^5,  dédaignant 
encore  les  enseignements  de  l'histoire,  les  explosions 
fréquentes  de  la  furie  française,  lorsque  la  nation  se 
sent  blessée  dans  ses  sentiments  d'honneur,  humiliée 
dans  sa  fierté,  outragée  par  le  dédain  de  la  foi  jurée, 
un  ministre  français  eût  Taudacieuse  imprévoyance 
de  contracter  un  traité  de  commerce  avec  la  seule  na- 
tion rivale,  presque  ennemie,  qui  nous  a  suscité  des 
coalitions  et  n'aspire  qu'à  nous  diviser  et  à  nous  ex- 
ploiter comme  l'Espagne  et  le  Portugal.  Mais  de  gran- 
des épreuves  sont  peut-être  nécessaires  à  la  résurrec- 
tion de  la  France  inimoi-lelie. 

Cette  terre,  fertile  en  grands  hommes,  semble  plus 
féconde  après  de  grandes  infortunes,  et  pendant  la 
fermentation  des  passions  généreuses,  héroïques,  for- 
tement comprimées. 

L'annonce  de  l'intervention  anglaise  dans  nos  affai- 
res commerciales  et  intestines  a  jeté  pour  ainsi  dire  un 
cri  d'alarme,  et  fait  un  appel  à  la  nationalité. 

Espérons  que  le  ministère,  averti  avant  de  signer, 
apercevra  l'abîme,  et  épargnera  à  deux  millions  de  fa- 
milles d'artisans  et  de  manufacturiers,   et  à  tout  le 
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royaume,  la  plus  grande  catastrophe  qui  puisse  le 
menacer. 

§  »• 

CONTINUATION  DE  L'eXAMEN  DU  PROJET  DE  TKAITÉ  DE  COMMERCE. 

La  rumeur  d^un  projet  de  traité  de  commerce  avec 
TAngleterre  a  excité  de  vives  inquiétudes.  On  se  rap- 
pelle les  désastres  séculaires  des  traités  préparés  par 
les  profonds  diplomates  anglais,  et  surpris  à  des  hom- 
mes de  cour  et  de  plaisirs,  représentant  la  France. 

Maintenant  TAngleterre,  éblouie  de  ses  triomphes 
prévus  par  elle,  depuis  et  par  >1850,  pousse  toujours 
jusqu'aux  dernières  limites  ses  envahissements  inter- 
nationaux, pendant  la  paix,  comme  les  usurpations 
militaires  par  la  guerre.  Lorsqu'un  point  d'interven- 
tion ou  d'appui  lui  est  imprudemment  livré  sur  le  sol 
étranger,  ou  dans  une  administration,  l'Angleterre 
inonde  ce  pays  de  ses  agents  habiles,  sème  l'or,  et 
ébranle  bientôt,  jusque  dans  leur  fondement,  les  em- 
pires, les  gouvernements,  les  dynasties  d'Europe  et  du 
monde.  Les  ministres  anglais,  dégagés  de  tous  soins 
administratifs,  au  sein  de  leurs  belles  retraites  à  la 
campagne,  composent  dans  le  recueillement  de  grands 
drames  politiques,  mettent  en  scène  dans  leur  imagi- 
nation, et  bientôt  en  réalité  les  ministres  des  cours 
étrangères,  les  soumettent,  comme  des  acteurs  de  théâ- 
tre, à  jouer  les  rôles  inventés  pour  leur  caractère,  et 
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les  font  concourir  au  dénouement,  toujours  le  même, 
la  chute  d'une  dynastie,  l'intervention  d'un  usurpa- 
teur, la  mystification  d'un  peuple,  et  un  triomphe 
nouveau  et  constant  de  la  Grande-Bretagne.  Aucun 
poète  tragique  n'a  montré  autant  de  fécondité  dans  la 
composition  des  drames  que  les  ministres  anglais,  et 
n'a  obtenu  autant  d'éclatants  succès. 

Cependant  le  génie  du  poète  dispose  à  son  gré  du 
temps,  de  l'espace,  des  événements,  des  personnages 
de  sa  création,  et  des  acteurs  à  ses  ordres;  le  ministère 
anglais,  au  contraire,  entreprend  de  faire  manœuvrer 
les  armées  de  l'étranger,  les  souverains,  leurs  minis- 
tres, les  peuples  mêmes,  sans  que  les  dupes  connais- 
sent les  complices,  sans  qu'ils  devinent  jamais  l'intrigue 
du  drame,  et  sans  qu'ils  aperçoivent  le  labyrinthe  où 
ils  sont  conduits  et  livrés  à  la  fatalité. 

Depuis  et  avant  David,  chaque  cour  a  eu  son  Archi- 
tophel ,  esprit  subtil  et  satanique,  sachant  prévoir,  pré- 
parer et  commander  les  événements,  se  plaisant  dans 
les  convulsions  et  les  révolutions,  souffrant  la  séduc- 
tion du  parricide,  du  sacrilège  et  de  la  révolte;  mais 
frappé  plus  tard  par  la  Providence,  qui  a  ses  jours  de 
tolérance  et  d'inflexible  justice. 

Le  ministère  anglais  sait  découvrir,  épouser  et  en- 
hardir ces  Architophels  étrangers,  qui  bientôt  se  don- 
nent à  lui  corps  et  ame,  et  deviennent  des  instruments 
de  fatalité  pour  leurs  souverains  et  pour  leurs  pays,  et 
tombent  avec  éclat  lorsque  Tœuvre  de  perversité  et 
les  destins  de  la  Providence  sont  accomplis. 
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Avprlis,  pendant  cent  vingt-cinq  ans  de  déception, 
par  les  fautes  des  ministres  français,  et  les  machina- 
tions profondes  du  gouvernement  anglais,  nous  con- 
sidérons nos  ministres,  en  relations  commerciales  avec 
les  ministres  anglais,  comme  déjeunes  héritiers  de 
grande  fortune,  qui  traitent  d'affaires,  et  de  confiance, 
avec  de  vieux  usuriers,  ou  agents  d'affaires  consom- 
més. Les  uns  se  ruinent  et  les  autres  s'enrichissent  in- 
failliblement et  promptement.  Tels  ont  été  les  résultats 
de  tous  les  traités  de  commerce  passés  depuis  des  siè- 
cles entre  la  France  et  l'Angleterre.  Toujours  la  Grande- 
Bretagne  a  su  choisir  pour  représentants  des  diploma- 
tes éprouvés,  ayant  administré,  comme  vice-souve- 
rains, les  Indes,  le  Canada,  ou  d'autres  colonies;  tous 
versés  dans  l'étude  et  la  pratique  du  commerce;  tous 
sachant  calculer  la  portée  de  chaque  article,  de  cha- 
que mot  d'un  traité;  toujours,  au  contraire,  la  France 
a  délaissé  ses  destinées  à  des  ministres,  savants  théori- 
ciens, ou  gens  de  cour,  étrangers  aux  affaires,  dédai- 
gneux du  négoce,  n'ayant  jamais  franchi  les  limites  de 
la  France,  ou  les  barrières  de  la  capitale,  et  hors  d'état 
de  comprendre  la  langue  du  commerce  et  les  vérita- 
bles intérêts  de  la  France. 

Dominés  par  de  tels  souvenirs  et  par  des  pressenti- 
ments pénibles,  nous  rappellerons  sans  cesse  à  l'atten- 
tion publique  l'influence  qu'exercerait  immédiatement 
un  mauvais  traité,  et  tout  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre. 

Examinons  la  situation  des  deux  royaumes. 
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L'Angleterre  a  des  machines  de  la  force  de  quatre- 
vingt-huit  millions  d'hommes;  mais  la  force  d'une 
machine,  représentant  celle  d'un  homme,  fait  trois 
fois  plus  de  travail,  parce  qu'elle  ne  demande  point 
de  temps  de  repas,  de  repos,  de  sommeil;  l'Angleterre 
a  donc  en  réalité  deux  cent  soixante-quatre  millions 
d'ouvriers  effectifs,  travaillant  à  filer ,  tisser,  de  vapeur 
fahriquer. 

L'Angleterre  reçoit  les  matières  premières,  laines, 
vins,  cotons,  soie,  etc.,  de  ses  possessions,  d'une  éten- 
due de  vingt-deux  fois  celle  de  la  France  avec  ses  co- 
lonies, ou  de  seize  cent  millions  d'hectares;  elle  peut 
fournir  de  draps,  d'étoffes,  le  monde  entier,  ou  de 
meilleure  qualité,  ou  à  plus  bas  prix  qu'aucune  autre 
nation. 

Dès-lors,  admettez  les  marchandises  anglaises  dans 
un  état,  et  à  l'instant  toutes  les  fabriques  nationales 
de  cet  État  doivent  être  fermées  et  tous  les  ouvriers  for- 
cés de  retourner  à  la  terre  ou  de  demander  l'aumône. 

Si  l'Angleterre  n'étend  pas  incessamment  ses  débou- 
chés, comme  l'accroissement  perpétuel  de  la  produc- 
tion, les  ouvriers  anglais  seront  moins  payés,  moins 
employés,  et  dès-lors  ils  menaceront  de  se  révolter  et 
de  répartir  différemment  les  richesses  locales;  plus  ils 
sont  aisés,  éclairés,  bien  nourris,  plus  la  transition  se- 
rait terrible.  En  cas  de  révolte,  ils  auraient  la  force, 
l'intelligence  du  succès,  dès  que  la  nécessité  leur  en 
inspirera  la  volonté. 

N'est-il  pas  évident  que  si  l'Angleterre,  qui  nous 
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fournit  trois  millions  huit  cent  mille  kilogrammes  de 
laine  par  an,  peut  introduire  ses  draps  en  France,  elle 
nous  enverra  une  égale  quantité  de  mètres  fabriqués? 
et  nos  fabriques  devront  fermer.  Il  en  est  ainsi  des  au- 
tres étoffes  et  surtout  des  ouvrages  de  quincaillerie, 
des  poteries,  etc. 

N'est-il  pas  évident  encore  que  des  savants  profes- 
seurs ministres,  qui  parlent  admirablement  les  langues 
de  Démosthène  et  de  Cicéron,  et  n'ont  pas  étudié  la 
théorie  de  la  vapeur,  des  machines,  et  l'avenir  des  dé- 
couvertes pratiquées,  ne  peuvent  signer  que  de  con- 
fiance, et  en  aveugles,  des  conventions  commerciales 
avec  les  plus  habiles  négociants  et  diplomates,  qui 
déjà  ont  su,  par  des  traités  de  commerce,  anéantir  la 
puissance  de  grands  peuples,  du  Portugal,  de  l'Es- 
pagne, des  Pays-Bas,  etc. 

Tous  ces  résultats  étant  accomplis  au  profit  de  l'An- 
gleterre, cette  puissance  n'a  plus  de  graves  débats  po- 
litiques et  d'usurpations  qu'avec  la  France;  c'est  sur 
elle  et  contre  elle  qu'elle  porte  toute  sa  puissance  d'en- 
vahissement; mais  auparavant  un  compte  est  à  régler 
entre  la  nation  française  et  le  ministère  français,  sup- 
posé, à  tort  ou  à  raison,  partisan  du  traité  de  commerce 
projeté  avec  l'Angleterre. 

Nous  demanderons,  comme  préliminaires  de  la  dis- 
cussion, au  ministère  : 

Avez-vous  le  droit  ou  le  pouvoir  légal  de  faire  un 
traité  de  commerce  pendant  l'intervalle  des  chambres 
et  d'en  autoriser  provisoirement  l'exécution,  en  atlen- 
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dant  la  sanction  des  chambres ,  à  la  législature  de  la 
fin  de  ^845  ou  de  1844? 

Pouvez-vous,  sous  le  prétexte  d'abaisser  des  tarifs, 
ruiner  dix  mille  manufacturiers,  un  million  d'ouvriers 
français,  et  faire  prospérer  l'Anf^leterre,  maintenant 
en  souffrance  ;  et  sans  consulter  publiquement  et  préa- 
lablement les  victimes  que  vos  actes  diplomatiques  ex- 
proprieront sans  indemnité? 

Est-il  vrai  qu'un  autre  ancien  ministre  a  prétendu 
qu'on  pouvait,  avec  autant  de  facilité,  faire  passer  ce 
traité  que  les  projets  de  grands  chemins  de  fer  par  l'E- 
tat, les  travaux  des  fortifications,  etc.,  repoussés  à  la 
presque  unanimité  par  les  chambres,  pendant  trois 
sessions,  et  plus  tard  votés  avec  autant  de  facilité  que 
des  lois  d'intérêt  local? 

ÎNous  nous  proposons  de  rechercher  s'il  n'y  aurait 
pas  quelque  connexité  entre  tous  ces  projets  de  traités, 
de  droits  de  visite,  de  commerce,  d'abolition  d'escla- 
vage, de  chemins  de  fer  par  l'État,  de  travaux  de  for- 
tifications, etc.,  et  d'autres  lois  rendues  depuis  4850, 
en  exécution  de  la  Charte,  et  en  violation  de  ses  dispo- 
sitions fondamentales  ! 

Nous  rappellerons  les  belles  paroles  du  meilleur  et 
de  l'un  des  plus  grands  rois  de  France,  de  Henri  lY, 
à  un  ministre  qui  lui  proposait  une  mesure  nuisible 
au  peuple,  et  lui  montrait  qu'il  avait  le  droit  de  l'or- 
donner : 

«  Un  roi  ne  doit  pas  faire  tout  ce  qu'il  peut.  >  Il  re- 
poussa la  proposition  et  refusa  sa  signature. 

18 
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A  plus  forte  raison,  un  ministre  de  France  ne  doit 
pas  outrepasser  ses  pouvoirs  sous  un  gouvernement 
représentatif,  lorsque  le  public  a  le  pressentiment 
d'être  lésé  et  se  prononce  avec  tant  d'unanimité  contre 
le  traité  de  commerce  que  l'Angleterre  voudrait  impo- 
ser au  ministère ,  ou  lui  enlever  par  surprise. 


CHAPITRE  XVI. 


Des  Ministères,  des  Parlements,  des  Élections. 


En  continuant  les  investigations  sur  les  deux  empi 
res,  nous  exposerons  les  faits  pour  remonter  aux  cau- 
ses, etjustifîer  les  propositions  de  réformes  législatives, 
le  but  de  nos  recherches. 

Depuis  la  conquête  de  Guillaume-le-Normand  qui 
introduisit  en  Angleterre,  encore  barbare,  la  langue, 
les  lettres,  et  la  civilisation  françaises,  et  jusqu'à  nos 
jours,  la  France  a  contribué  aux  prospérités  et  à  la 
grandeur  de  TAngieterre,  directement  ou  indirecte- 
ment par  ses  triomphes  et  ses  revers;  TAngleterre, 
plus  positive,  marchant  toujours  à  son  but,  a  profité 
avec  habileté  de  ses  alliances,  de  ses  relations  amies 
avec  la  France,  des  troubles  politiques  et  religieux  de 
ce  royaume  qu'elle  a  su  attiser,  alimenter,  exploiter. 
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Dans  les  débats  séculaires  et  avec  succès  intermit- 
tents entre  les  deux  empires,  l'équilibre  a  été  rompu 
en  \6S^ ,  époque  de  réforme  heureuse  en  Angleterre, 
et  de  désastres  en  France,  par  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes  et  l'usurpation  des  franchises  nationales  ;  la 
lutte  s'est  alors  établie  entre  la  nation  anglaise,  par- 
faitement instituée,  et  les  souverains  absolus  deFrance  ; 
l'issue  des  conflits  était  inévitable. 

En  Angleterre,  le  gouvernement  était  réservé  à  une 
succession  de  grands  hommes  que  l'opinion  du  public 
désignait,  que  ses  sympathies  soutenaient  et  que  des 
revers  et  des  fautes  forçaient  de  remplacer. 

En  France,  le  gouvernement  étant  alors  absolu  et 
personnel,  ce  royaume  a  subi  les  malheurs  des  mino- 
rités, les  faiblesses  de  l'enfance,  les  infirmités  de  la 
vieillesse  du  souverain,  les  conséquences  de  l'enivre- 
nïent  de  la  gloire,  et  plus  encore  la  fatalité  des  favo- 
ris ,  des  maîtresses ,  des  courtisans  et  des  ministres 
abusés  ou  corrompus. 

Pendant  cette  période  de  cent  soixante  années,  qui  a 
laissé  des  souvenirs  d'une  gloire  immortelle  et  de  rui- 
nes ineffaçables ,  une  pensée  exclusive  se  révèle  dans 
les  actes  des  chefs  du  gouvernement  français;  tous 
ont  voulu  conquérir  oy  étendre  le  pouvoir  absolu; 
tous  ont  dominé  les  institutions,  et  ont  entraîné  dans 
une  même  infortune  les  dynasties  et  les  générations. 

Dans  les  révolutions  fréquentes,  le  peuple  français 
a  toujours  justifié  le  jugement  de  César,  rappelé  et  con- 
firmé quinze  siècles  après  par  Machiavel,  résident  de 
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Florence  en  France  :  Les  Français,  au  commencement 
des  combats ,  sont  plus  que  des  hommes,  et  souvent ,  à 
la  fin,  moins  que  des  femmes!  Machiavel  ajoute  :  Avec 
de  bons  règlements  ,  les  Français  conserveraient  jus- 
qu'à  la  fin  des  guerres  la  même  supériorité. 

Les  guerres  de  la  révolution  attestent  la  prescience 
de  ce  célèbre  publiciste  ;  mais,  en  général,  les  popula- 
tions françaises,  héroïques  pour  reconquérir  leurs 
droits  usurpés,  lorsque  leur  patience  est  épuisée,  sont 
promptes  à  les  livrer  de  nouveau  à  la  discrétion  des 
chefs  qui  ont  reçu  leur  confiance  presque  sans  réserve, 
et  sans  tenir  compte  des  trahisons  du  passé  ;  et  elles 
s'exposent  sans  cesse  à  de  nouvelles  usurpations. 

Les  institutions  gouvernementales  des  deux  empires 
ayant  donné  des  résultats  entièrement  opposés,  les  uns 
aussi  déplorables,  pour  la  France,  que  les  autres  sont 
favorables  à  l'Angleterre,  il  est  nécessaire  d'en  consta- 
ter les  no.tables  différences. 

L'éducation  des  candidats  aux  ministères,  aux  par- 
lements, les  attributions  des  parlements,  le  nombre 
relatif  des  représentants  des  deux  industries  rivales  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  tout  est  contraste  dans 
les  deux  royaumes. 

En  France ,  l'éducation  publique  est  presque  nulle , 
et  l'instruction  des  lycées,  la  même  pour  les  jeunes 
gens  dans  les  diverses  positions  sociales,  est  à  peu  près 
inutile  au  plus  grand  nombre;  un  Français  ne  termine 
ses  classes  qu'à  dix-huit  ou  vingt  ans,  et  doit  encore 
passer  cinq  années  à  étudier  la  carrière  spéciale  qu'il 
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veut  embrasser.  Ce  n'est  qu'à  vinrjt-cinq  ans  qu'il  est 
admis  à  exercer  un  état  ou  une  fonction  publique. 

Ainsi,  la  vie  moyenne  des  classes  aisées  étant  de 
vingt-cinq  ans  au  plus,  la  moitié  des  jeunes  gens  meu- 
rent avant  d'avoir  été  de  quelque  utilité  à  leur  famille 
et  à  leur  pays. 

A  trente  ans,  la  plupart  des  jeunes  gens,  même  ai- 
sés, ne  savent  pas  de  langues  vivantes ,  n'ont  pas 
voyagé,  et  dès-lors  ils  ignorent  les  institutions  prati- 
ques, les  mœurs  des  autres  peuples,  et  arrivent  aux 
cbambres  sans  avoir  appris  la  législation  comparée 
des  Etats  libres. 

Dans  les  chambres  françaises,  les  lois  étant  discu- 
tées et  votées  en  séance  publique,  sans  enquêtes  parle- 
mentaires préalables;  les  grands  orateurs  ,  littérateurs 
distingués,  ont  le  monopole  de  la  discussion  et  des  dé- 
cisions. Les  princes  de  la  tribune,  étrangers  par  néces- 
sité à  toutes  les  spécialités  et  au  maniement  des  affaires 
publiques,  ont  par  cela  même  plus  de  liberté  d'esprit, 
et  de  puissance  de  parole  pour  captiver  l'attention  et 
fasciner  les  auditeurs.  Les  ministères  leur  appartien- 
nent comme  prix  d'éloquence.  Mais  chaque  ministre 
devant  être  administrateur  d'un  service  public ,  em- 
brassant mille  détails  fastidieux,  ce  ministre  orateur, 
dédaigneux  de  tels  soins,  et  d'ailleurs  incapable  de 
s'y  livrer,  les  abandonne  à  ses  connnis ,  et  n'est  donc 
que  l'éditeur  supposé  responsable. 

Ce  ministre  est  doté  d'un  hôtel,  d'un  équipage,  de 
serviteurs  payés  par  le  trésor;  il  dispose  de  milliers 


LA    FRANCE    ET    L  ANGLETERRE.  279 

d'emplois  dont  il  peut  gralifier  ses  parents,  ses  proté- 
[fés,  et  exerce  presque  les  attributs  de  la  royauté;  il 
trône,  et  le  pays  est  au  dedans  sans  véritable  adminis- 
tration ,  et  au-deliors  sans  gouvernement. 

La  position  suprême  d'un  ministre  français  exalte 
l'émulation  des  jeunes  littérateurs,  et  l'ambition  des 
plus  habiles;  tous  veulent  être  orateurs  diserts,  et  se 
préparent  à  des  succès  de  tribune  qui  portent  les  vain- 
queurs de  plain  saut  aux  plus  hautes  dignités. 

Dans  le  parlement,  les  hommes  spéciaux,  plus  exer- 
cés à  méditer,  à  discuter  gravement,  qu'à  discourir 
éloquemment  et  comme  lecteurs,  doivent  par  sagacité 
et  modestie  s'abstenir  de  la  tribune,  chacun  d'eux  ne 
parlerait  qu'aux  quelques  personnes  de  sa  spécialité, 
et  ne  serait  ni  compiis  ni  écouté  par  les  autres;  il  im- 
patienterait le  plus  grand  nombre. 

Dans  un  projet  de  législation  spéciale  en  discussion, 
l'orateur  brillant  et  fleuri  parlera  à  ravir,  même  sans 
en  connaître  les  premiers  éléments,  et  fera  adopter  par 
entraînement  des  dispositions  souvent  erronées  ,  mal- 
gré les  observations  fondées  des  hommes  d'expérience 
et  de  savoir  dont  la  parole  est  toujours  brève. 

Les  princes  de  la  tribune ,  n'ayant  obtenu  une  su- 
périorité oratoire  que  par  des  efforts  inouïs ,  en  diri- 
geant vers  ce  but,  glorieux  sans  doute,  toutes  les  fa- 
cultés de  l'intelligence,  de  la  mémoire,  pour  acquérir 
les  talents  et  l'assurance  d'un  acteur  consommé  ,  sont 
par  cela  même,  il  faut  le  reconnaître,  entièrement 
étrangers  aux  affaires  matérielles,  et  les  personnages 
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les  moins  capables  aussi  de  discrétion,  de  modération, 
de  prudence  et  de  mesure.  La  tribune  les  énerve  et  les 
rend  insensibles  à  toute  autre  émotion. 

La  grande  éloquence  ,  dit  Tacite ,  a  besoin ,  comme 
aliment;  de  convulsions ,  de  divisions  intestines  ;  elle 
les  constate,  les  produit  même  par  des  rivalités  d'o- 
rateurs et  des  haines  implacables. 

Démosthènes ,  Cicéron  ,  Mirabeau ,  ont  apparu  au 
milieu  des  plus  grandes  révolutions;  ils  n'ont  su  n 
les  prévenir,  ni  les  diriger,  ni  les  dominer,  et  c'est  un 
problème  résolu  pour  le  plus  grand  nombre,  s'ils  fu- 
rent par  leur  éloquence  plus  nuisibles  qu'utiles  à  leur 
patrie.  Les  immortels  législateurs  qui  ont  légué  des 
œuvres  impérissables,  et  dont  les  siècles  sont  avares , 
n'ont  pas  été  cités  comme  grands  orateurs.  Solonl'ut,  il 
est  vrai,  législateur  et  éloquent;  mais  il  survécut  à 
ses  lois ,  et  subit  lui-même  la  tyrannie  qu'il  avait  mis- 
sion d'empêcher. 

On  peut  conclure  des  enseignements  de  l'histoire  et 
de  l'expérience  des  temps  présents,  que  les  célèbres 
orateurs  sont  les  moins  aptes  à  bien  administrer,  ou  les 
moins  capables  d'être  bons  ministres  en  France  ,  puis- 
qu'un ministre  n'est  en  définitive  qu'un  grand  admi- 
nistrateur, surchargé  des  affaires  de  détails  de  son  dé- 
partement. 

Chez  nous,  par  une  anomalie  étrange,  on  exige,  et 
avec  raison,  de  profondes  éludes  théoriques  de  chaque 
fonctionnaire  et  une  longue  pratique  pour  accorder  de 
l'avancement,  et  on  donne  à  ces  fonctionnaires  pour 
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clief  suprême  un  orateur  qui  n  a  pas  rinstriiction  des 
élèves  employés  sous  ses  ordres  ;  mais  il  est  homme  de 
tribune.  C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  un  gouverne- 
ment de  commis  qui  ne  connaissent  pas  les  intérêts  et 
les  droits  de  la  France ,  et  les  sacrifient. 

L'éducation  préalable  des  candidats  à  la  représenta-' 
tion  nationale,  est  en  général  aussi  incomplète  que 
celle  des  ministres. 

Par  suite  de  la  centralisation  excessive ,  la  plupart 
des  fonctionnaires  publics  ou  des  propriétaires  nom- 
més députés,  n'ont  pas  eu  l'occasion  d'étudier  les  diver- 
ses branches  d'administration  du  pays. 

Le  ministère  s'étant  réservé  le  gouvernement  et  l'ad- 
ministration locale,  n'a  laissé  que  des  attributions  de 
peu  d'importance,  et  pendant  deux  semaines  seule- 
ment, aux  membres  des  conseils-généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissement. 

Le  gouvernement  s'attribuant  en  outre  le  monopole 
des  travaux  publics  et  des  entreprises  de  bâtiments  à 
vapeur,  etc.,  il  empêche  l'organisation  et  les  avantages 
incalculables  des  associations  nombreuses  qui  ont  doté 
l'Angleterre  et  les  autres  pays  libres  d'une  foule  d'ad- 
ministrateurs, de  directeurs,  d'ingénieurs,  de  mécani- 
ciens célèbres.  Ces  hommes  de  savoir  et  d'expérience 
sont  les  principales  lumières  des  parlements,  etlesplus 
puissants  éléments  de  la  prospérité  et  de  la  grandeur 
de  cet  empire. 

Sous  Tinfluence  de  cette  législation ,  le  gouverne- 
ment français  se  réserve  l'emploi  des  fonds  destinés 
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aux  travaux  publics  et  à  Pinstruction,  et  les  consacre 
presque  exclusivement  aux  grandes  villes.  Il  ne  laisse 
aux  six  millions  de  familles  habitant  la  campagne  que 
quelques  centimes  par  tête  pour  Tinstruction,  et  leur 
impose  la  corvée  pour  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux; les  taxes  publiques  enlevant  les  ressources  des 
communes  rurales. 

Les  conséquences  de  ce  système  administratif  sont 
désastreuses;  l'expérience  vient  de  nouveau  d'en  cons- 
tater les  résultats. 

Dans  les  dernières  élections  pour  les  conseils  de 
département  et  d'arrondissement,  en  pays  de  mon- 
tagne, sur  cinquante  électeurs,  dix  ont  été  empêchés 
de  s'y  rendre,  par  le  mauvais  état  des  chemins  et  le 
débordement  des  rivières  qui  n'ont  généralement  ni 
digues  ni  ponts. 

Des  quarante  autres  électeurs,  dix  ne  savaient  ni 
écrire  ni  lire,  et  ont  dû  s'abandonnera  la  discrétion 
de  candidats  empressés  qui  ont  écrit  leurs  bulletins. 
Des  trente  autres,  vingt  ont  mis,  chacun,  quatre  mi- 
nutes pour  écrire  le  nom  du  candidat. 

Ainsi  les  élections  ont  été  faites  par  des  hommes  fort 
actifs  du  chef-lieu  de  canton,  et  en  général  par  les 
trois  ou  quatre  fonctionnaires  |)ublics  du  canton. 

Les  élections  de  députés  sont  de  même  livrées  aux 
électeurs  du  chef-lieu  ,  qui  tous  y  assistent ,  sont  plus 
exercés  à  manier  les  électeurs  de  la  campagne,  cl  sa- 
vent s'entendre  et  emporter  les  nominations. 

On  peut  donc  attester  qu'en  France,  l'agriculture 
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n'est  pas  représentée  au  parlement;  aussi  aucune  loi 
n'est  favorable  à  la  propriété  et  à  l'industrie  agricole, 
et  tous  les  monopoles  pèsent  sur  elles,  se  multiplient 
et  s'aggravent  par  les  mêmes  causes.  Cependant  l'a- 
griculture est  la  seule  source  de  vie  et  le  principal  élé- 
ment de  force  d'un  état.  Elle  fournit  à  l'industrie  ma- 
nufacturière les  approvisionnements,  les  matières  pre- 
mières, les  ouvriers  et  les  consommateurs  les  plus 
nombreux;  elle  donne  à  l'État  les  impôts  et  ses  plus 
énergiques  défenseurs. 

En  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas  et  en  Suisse,  la 
législation  est  au  contraire  destinée  à  favoriser  les  po- 
pulations agricoles.  Dans  ces  états,  on  laisse  aux  ha- 
bitants des  campagnes  renij)loi  des  impôts  consacrés 
aux  travaux,  et,  par  cette  intervention  du  public,  tous 
les  chemins  vicinaux  sont  très  beaux,  sans  ornières  ni 
Haches,  et,  par  cela  même,  coûtent  très  peu  de  frais 
d'entretien. 

On  consacre  à  Téducalion  et  à  l'instruction  des  en- 
fants des  paroisses  rurales,  quatre  et  cinq  francs  par 
tôle,  au  lieu  de  quatre  centimes.  Les  habitants  de  la 
campagne  sont  instruits;  ils  lisent  les  journaux,  con- 
naissent les  affaires  publiques  et  les  hommes  du  can- 
ton les  plus  capables  de  les  manier  avec  zèle,  talent  et 
indépendance.  Les  élections  ne  sonl  point  influencées 
par  les  agents  du  pouvoir  ministériel,  ni  par  les  sur- 
prises de  l'intrigue  sur  l'ignorance. 

Mais  en  Angleterre  les  élections  se  vendent,  dira-t-on, 
et  la  corruption  est  bien  plus  funeste  que  l'incapacité  ! 
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Nous  répondrons  que  les  deux  grands  partis  oppo- 
ses, whigs  et  torys,  sont  unanimes  sur  les  intérêts  na- 
tionaux. Tous  veulent  également  la  conservation  des 
institutions  au  dedans,  les  prospérités  du  commerce 
et  de  Tagriculture,  et  au  dehors  Tenvahissement  per- 
pétuel de  la  Grande-Bretagne,  pour  rendre  les  deux 
industries  florissantes. 

Les  deux  partis  ont  tour  à  tour  la  majorité  dans  les 
chambres,  et  dès-lors  le  ministère  et  le  gouvernement 
poursuivent  les  mêmes  entreprises  politiques,  les  mê- 
mes guerres  de  conquête,  et  professent  le  même  res- 
pect pour  les  institutions  du  pays.  Les  majorités  de 
ces  deux  partis,  représentant  la  population  des  cam- 
pagnes et  possédant  de  grandes  fortunes  rurales,  ont 
les  mêmes  intérêts  à  défendre  pour  leurs  commettants 
et  pour  eux-mêmes;  ils  ne  sauraient  concevoir  et  ne 
voudraient  proposer  des  changements  législatifs  nui- 
sibles aux  agriculteurs  et  aux  commerçants. 

En  dehors  de  ces  deux  partis,  on  compte,  il  est  vrai, 
dans  le  parlement,  plusieurs  membres  d'opinions  ex- 
centriques ,  envoyés  par  les  électeurs  des  grandes 
villes;  mais  leur  nombre  est  en  si  faible  minorité,  que 
les  agitations  suscitées  pour  les  appuyer  sont  promp- 
tement  apaisées  par  les  magistrats  des  localités. 

Les  sommes  considérables  dépensées  en  quelques 
jours  par  les  candidats  rivaux  dans  les  élections  géné- 
rales, et  qu'on  a  évaluées  de  40  à  60  millions,  attes- 
tent les  immenses  richesses  que  les  institutions  ont 
accumulées  en  Angleterre,  et  Timpossibilité  de  l'in- 
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tervention  du  ministère,  qui  ne  dispose  ni  de  fonds 
suffisants  à  consacrer  à  cette  destination,  ni  d'emplois 
publics  à  conserver  et  à  donner.  Les  prodigalités  des 
candidats,  la  vénalité  même  des  électeurs  achetés  par 
les  partisans  des  concurrents,  sont  peut-être  des  ga- 
ranties contre  la  corruption  des  élections  par  les  agents 
du  gouvernement.  Cette  corruption  serait  bien  plus 
funeste,  car  elle  déconsidère  et  dépopularise  le  gouver- 
nement, elle  prépare  le  renversement  des  institutions 
et  l'usurpation  du  pouvoir  absolu,  et  plus  tard  des 
révolutions  nouvelles. 

Les  institutions  de  l'Angleterre  donnent  sans  doute 
naissance  à  beaucoup  d'abus  :  œuvres  des  hommes 
dans  les  siècles  reculés,  elles  ne  peuvent  être  parfaites; 
mais  en  raison  de  leur  vétusté  et  de  leur  valeur  intrin- 
sèque, elles  inspirent  aux  populations  le  respect  qu'elles 
portent  aux  monuments  antiques,  dont  les  matières 
précieuses  et  presque  inaltérables  ont  résisté  aux 
épreuves  du  temps,  et  ont  transmis  les  traits  des  grands 
hommes  et  les  talents  des  artistes. 

Notre  but  n'étant  pas  de  constater  les  vices  de  ces 
institutions,  mais  d'en  rechercher  les  dispositions  utiles 
et  de  justifier  des  propositions  de  réformes  législatives, 
selon  nous  nécessaires,  nous  ferons  seulement  remar- 
quer que,  sous  certains  rapports,  l'ensemble  des  insti- 
tutions anglaises  doit  avoir  une  grande  supériorité  sur 
celles  de  France,  puisque  les  résultats  particuliers  et 
généraux  sont  pour  ainsi  dire  complètement  et  mal- 
heureusement opposés  dans  les  deux  royaumes. 
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rSous  les  rappellerons  sans  cesse  pour  mieux  mon- 
trer l'utilité  des  investigations. 

Les  institutions  anglaises  ont  produit,  par  le  sys- 
tème d'éducation  et  d'instruction,  un  million  d'ingé- 
nieurs, de  mécaniciens,  de  constructeurs,  la  puissance 
et  la  gloire  du  pays,  tous  enfants  d'agriculteurs  ou 
d'artisans,  tous  occupés  utilement  sur  tous  les  points 
du  globe,  et  rétribués  de  5,000  francs  à  30,000  francs 
d'émoluments  par  an,  terme  moyen,  5,000  francs,  et 
ensemble  cinq  milliards  :  elles  ont  produit,  par  la  lé- 
gislation des  travaux  publics  et  des  associations,  des 
milliers  de  compagnies  qui  emploient  des  ingénieurs, 
des  mécaniciens  dans  leurs  diverses  entreprises. 

En  Angleterre  et  aux  Colonies,  on  les  charge  de  la 
construction  et  de  la  direction  de  mille  vaisseaux  à 
vapeur,  embrassant  le  monde  dans  leur  exploitation. 
Les  associations  ont  assuré  à  la  Grande-Bretagne  la 
conquête  d'îles  et  de  ports  importants  sur  toutes  les 
mers,  et  une  puissance  extraordinaire  usurpant  par  la 
force,  ou  dominant  par  la  diplomatie,  les  gouverne- 
ments faibles  d'Europe  et  du  monde. 

Si  nous  entrons  dans  les  fermes  des  comtés  d'An- 
gleterre, nous  trouvons  des  agriculteurs  instruits,  bien 
logés,  bien  vêtus  et  bien  nourris,  ayant  des  enfants 
bien  élevés,  et  des  troupeaux  de  race  de  choix,  jouis- 
sant de  tous  les  avantages  de  l'aisaiice,  au  milieu  de 
contrées  prospères  et  traversées  par  de  nombreuses  et 
belles  communications. 

En  France,  l'Université  a  donné  trois  cent  mille 


LA   FRANCE   ET   l' ANGLETERRE.  287 

leltrés  qui  ont  étudié  le  grec  et  le  latin,  et  n'ont  appris 
ni  les  langues  vivantes,  ni  les  connaissances  indispen- 
sables ù  des  agriculteurs,  à  des  ingénieurs  ou  mécani- 
ciens, et  ne  peuvent  prétendre  qu'à  remplir  des  fonc- 
tions du  gouvernement,  difficiles  à  obtenir.  La  plu- 
part ne  trouvant  pas  de  positions  sociales  à  occuper, 
sont  disposés  à  soutenir  les  usurpations  d'une  centra- 
lisation absolue,  et  les  innovations  hasardées  dans 
l'espérance  d'un  avenir  meilleur. 

Les  agriculteurs  français  des  contrées  en  montagne, 
privés  de  communications  faciles,  éloignés  des  mar- 
chés, accablés  d'impôts,  sans  moyen  d'instruction, 
vendent  à  vil  prix  leurs  produits,  achètent  chèrement 
ce  qui  leur  manque,  vivent  dans  une  gêne  extrême,  et 
se  nourrissent  plus  mal  que  les  cultivateurs  étrangers 
des  divers  états  d'Europe.  Dans  les  grandes  villes, 
dans  les  villes  manufacturières  surtout,  le  nombre  des 
pauvres  dépasse  le  dixième  de  la  population. 

Six  millions  de  familles  habitant  les  campagnes, 
n'ayant  pas  d'aisance,  ne  recevant  pas  l'instruction 
suffisante,  n'étant  pas  représentées,  payant  des  impôts 
excessifs,  sans  être  compris  dans  les  répartitions  des 
avantages,  restent  comme  étrangers  aux  affaires  pu- 
bliques qu'ils  ne  connaissent  qu'indirectement,  et  ne 
donnent  pas  au  gouvernement  cet  appui  formidable 
que  le  ministère  anglais,  de  toute  opinion,  trouve  dans 
les  populations  agricoles  et  dans  le  nombre  prodi- 
gieux de  mécaniciens  et  d'artisans  qu'elles  fournissent. 

Après  plusieurs  siècles  de  guerres  mémorables  et 
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de  conquêtes  immenses,  avec  des  armées  nombreuses 
et  héroïques,  la  France  est  dépouillée  de  ses  plus 
belles  colonies  j  sans  alliances  nationales  intimes,  elle 
est  comme  cernée  dans  ses  anciennes  limites  par  une 
triple  ligne  de  douanes  et  deux  millions  de  troupes 
étrangères;  elle  se  trouve  exposée  à  être  encore  enfer- 
mée par  les  mers  où  elle  a  commandé,  où  elle  devrait 
commander  encore  en  souveraine. 

Ces  contrastes  sont  les  conséquences  forcées  de  deux 
gouvernements  dont  F  un  a  toujours  respecté  et  perfec- 
tionné les  institutions  représentatives;  et  dont  l'autre, 
malgré  les  terribles  leçons  du  passé,  a  épuisé  les  ef- 
forts et  les  ressources  du  pays  à  les  corrompre,  à  les 
dominer  et  à  les  annuler. 

Revenons  à  l'examen  de  la  composition  des  parle- 
ments et  des  ministères  de  l'Angleterre. 

En  Angleterre,  les  enfants  des  familles  patriciennes, 
en  possession  de  grandes  fortunes  territoriales  et  de 
hautes  fonctions  parlementaires,  également  héréditai- 
res, reçoivent,  dès  le  bas  âge,  une  éducation  néces- 
saire à  leurs  destinées  politiques.  A  dix  ans,  ils  savent 
deux  et  trois  langues  vivantes  ,  qu'ils  parlent  comme 
leur  langue  maternelle;  à  seize  ans,  leurs  études, 
d'ailleurs  étendues  et  sérieuses,  sont  achevées,  et  ils 
sont  officiers  de  terre  ou  de  mer,  employés  à  la  diplo- 
matie ou  au  gouvernement  des  Colonies.  A  vingt-cinq 
ans,  ils  ont  visité  l'Europe  et  en  connaissent  person- 
nellement les  souverains,  les  ministres,  les  hommes  il- 
lustres; ils  ont  appris  la  législation,  les  mœurs,  les 
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intérêts  des  peuples  ,  ont  occupé  des  emplois  impor- 
tants, et  arrivent  au  parlement,  par  l'élection,  à  un  âge 
où  l'esprit  a  le  plus  d'activité,  où  le  courage,  l'indé- 
pendance, les  nobles  passions  ont  le  plus  d'éner- 
gie. ; 

Comme  actionnaires  dans  les  entreprises  nationales, 
de  travaux  publics,  d'exploitation  des  vaisseaux  à  va- 
peur et  des  colonies,  et  comme  administrateurs  gra- 
tuits de  leurs  paroisses  ,  ils  ont  appris  à  connaître  les 
institutions  de  leurs  pays,  les  avantages  et  les  défauts 
des  législations  existantes,  les  vœux  et  les  intérêts  des 
populations. 

Membres  du  parlement  ou  du  ministère ,  ils  n'ont 
point  à  doter  leurs  parents  d'emplois  subalternes,  à 
créer  des  monopoles  à  leur  profit,  à  augmenter  les  im- 
pôts pour  les  enrichir  par  des  sinécures  dans  les  finan- 
ces. Dominés  par  l'unique  ambition  d'acquérir  de  la 
gloire ,  en  rendant  des  services  signalés  à  leur  pays,  ils 
dédaignent  les  avantages  personnels  du  pouvoir,  s'af- 
franchissent des  sollicitations,  et  rêvent  un  monument 
national  élevé  au  souvenir  de  leur  triomphe ,  et  après 
eux  des  places  glorieuses  à  Westminster  ou  à  Saint- 
Paul. 

Les  membres  du  parlement,  avec  cette  éducation 
première,  ces  sentiments  élevés,  cette  supériorité  de 
mérite,  ont  des  opinions  politiques  héréditaires,  in- 
variables, sont  au-dessus  de  toutes  les  séductions,  et 
savent  garantir  le  pays  des  intrigues  secrètes  des  am- 
bitieux et  de  leurs  succès  toujours  désastreux. 

19 
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Peiil-oii  supposer  que  crancions  gouverneurs  et 
commandeurs  de  colonies,  des  capitaines  de  vaisseau  , 
des  administrateurs  de  grandes  compagnies,  descen- 
dent, étant  membres  du  parlement,  à  solliciter  des  em- 
plois subalternes  pour  leurs  parents,  et  subordonnent 
leurs  votes,  pour  ou  contre  les  ministres,  aux  décisions 
favorables  ou  contraires  qui  seraient  prises  dans  de  si 
mesquins  intérêts? 

Le  parlement  anglais  est  le  principal  ressort  du 
gouvernement;  son  organisation,  ses  attributions,  l'é- 
lévation et  Tindépendance  des  membres,  expliquent  la 
durée  et  le  développement  de  la  puissance  extraordi- 
naire de  la  Grande-Bretagne. 

Le  parlement  est  une  institution  intermédiaire,  in- 
violable; il  maintient  la  royauté  et  le  peuple  dans  les 
limites  (io  leurs  droits  respectifs;  il  impose  à  la  cou- 
ronne le  choix  des  ministres  dans  la  majorité,  ayant  sa 
confiance  et  celle  du  pays.  Il  n'administre  pas,  mais  il 
dresse  les  règlements  administratifs,  les  actes  législa- 
tifs de  concessions  et  d'associations  ;  et  exerce  le  con- 
trôle sur  les  administrations  de  paroisse. 

En  raison  de  la  puissance  gouvernementale  du  par- 
lement, les  lois  électorales  ont  la  plus  haute  impor- 
tance, et  toute  proposition  de  réforme  a  donné  lieu  à 
des  débats  animés  et  solennels. 

Deux  grands  intérêts  di\isent  TAngleterre  :  d'une 
part  les  propriétaires  du  sol  et  les  fermiers  défen- 
dent les  droits  des  campagnes  et  de  ragricultuic  ; 
d'autre  part  les  commerçants  et  manulacturiers  eu 
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possession  des  monopoles  industriels,  réclament  la 
suppression  des  privilèges  de  Tagriculture,  et  veulent 
en  obtenir  les  produits  au  plus  bas  prix. 

Les  commerçants  et  monopoleurs  moins  nombreux 
que  les  agriculteurs,  sans  cesse  réunis  à  la  Bourse, 
dans  les  cercles,  s'entendent,  se  concertent  et  font 
agir  les  populations  des  grandes  villes,  et  les  classes 
ouvrières  attachées  à  des  exploitations  industrielles,  et 
dirigent  leurs  plaintes  et  leurs  actions,  quelquefois 
turbulentes,  à  Taide  d'un  grand  nombre  de  journaux 
dont  ils  disposent. 

Les  agriculteurs,  au  contraire,  vivant  isolés,  éloi- 
gnés, étrangers  à  tout  esprit  de  coalition  et  d'intri- 
gues, auraient  été  ,  sans  l'appui  du  parlement,  depuis 
longtemps  sacrifiés  aux  industriels  ardents  et  insatia- 
bles dans  leur  ambition  de  profits  et  de  fortune. 

Mais  ces  agriculteurs  ont  pour  défenseurs  les  pairs, 
grands  propriétaires,  et  les  membres  nommés  au  par- 
lement par  les  paroisses  rurales. 

La  répartition  des  membres  enire  les  paroisses 
rurales  et  les  villes,  étant  antérieure  au  développement 
des  manufactures  et  à  Textension  de  la  population 
des  villes,  les  campagnes  ont  encore  la  nomination 
de  la  majorité  du  parlement  électif  et  défendent 
leurs  droits  d'élection  avec  autant  de  résolution  et  de 
persévérance  que  leurs  adversaires  mettent  de  vivacité, 
d'habileté  et  d'intrigue  à  l'attaquer. 

En  étudiant  sur  le  continent  les  discussions  sur  les 
céréales  dans  les  journaux  anglais,  il  est  difficile  dere- 
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fuser  ses  sympathies  aux  classes  ouvrières  malheu- 
reuses, qui  demandent  l'abaissement  du  prix  des  blés; 
mais  en  examinant  dans  les  paroisses  la  législation  et 
la  situation  de  l'Angleterre ,  on  reconnaît  les  droits 
des  agriculteurs  et  la  nécessité  de  les  maintenir,  mal- 
gré les  ardentes  réclamations  des  classes  ouvrières  des 
grandes  villes. 

L'Angleterre  a  dû  autrefois  à  la  prime  d'exportation 
des  céréales,  l'introduction  chez  elle  de  la  belle  agri- 
culture flamande,  la  culture  des  terres  médiocres  et.des 
landes,  etuneexportationdecéréalesd'unevaleurde^  70 
millions  de  francs  en  cinq  ans.  Plus  tard,  la  suppression 
de  cette  prime  et  la  réduction  des  droits  d'importation 
des  céréales  étrangères  ont  réagi  contrairement;  un 
tiers  de  terres  cultivées  a  été  laissé  au  pâturage  ;  une 
plus  forte  diminution,  demandée  par  l'industrie  ma- 
nufacturière et  les  populations  des  grandes  villes,  en- 
traînerait l'abandon  d'une  plus  grande  étendue  du  sol 
cultivé;  l'Angleterre  ne  fournirait  plus,  année  com- 
mune, les  céréales  de  sa  consommation,  et  dans  chaque 
année  de  disette  générale  en  Europe,  qui  se  reproduit 
au  moins  une  fois  sur  sept  années,  TAnglelerre  devrait 
importer  peut-être  8  à  40  millions  d'hectolitres  d'une 
valeur  ensemble  de  200  à  500  millions. 

Les  populations  ouvrières  paieraient  les  céréales 
alors  beaucoup  plus  cher,  et  les  disettes  sur  le  conti- 
nent occasionneraient  une  famine  en  Angleterre.  Les 
mesures  provoquées  j)ar  les  villes  contre  les  campa- 
gnes amèneraient  la  décadence  des  fabriques  et  déler- 
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niiiu-rciicnt  1  éiiiigralioii  de  IMndiistrio,  du  commerce 
et  des  fonds  de  la  puissance  anglaise  aux  États-Unis 
d'Amérique,  où  les  terres  ont  peu  de  valeur  et  ne  sont 
pas  imposées,  les  produits  agricoles  sont  abondants  et  à 
bas  prix,  et  les  consommateurs  aisés  et  nombreux. 

Malgré  les  préventions  contraires,  il  faut  reconnaitre 
que  les  lois  électorales  en  Angleterre,  et  la  composi- 
tion de  la  chambre  des  pairs  ,  qui  donnent  ensemble 
la  majorité  du  parlement  aux  représentants  des  inté- 
rêts agricoles,  sont  préférables,  pour  ce  royaume,  aux 
mesures  proposées  contre  les  propriétaires  et  contre  les 
agriculteurs,  au  profit  des  ouvriers  des  villes. 

Nous  sommes  conduit  à  exposer  que  la  législation 
des  céréales  et  que  les  lois  électorales  en  France  ont  été 
faites  sans  le  concours  d'un  nombre  suffisant  de  repré- 
sentants des  populations  des  campagnes;  qu'elles  sont 
défavorables  à  Tagriculture,  et  c'est  à  cette  cause  prin- 
cipale que  nous  attribuons  l'usurpation  croissante  des 
bureaux  de  la  capitale,  l'envahissement  de  la  centrali- 
sation excessive ,  les  calamités  et  les  révolutions  en- 
gendrées par  le  système  d'impôts,  d'administrations 
éloignées  et  de  déclassement  des  populations  des  cam- 
pagnes. 

A  ces  observations ,  on  objectera  que  les  lois  an- 
glaises ne  seraient  pas  tolérables  en  France,  que  l'éga- 
lité règne  et  ne  permettrait  pas  la  disproportion  exor- 
bitante dans  les  fortunes  et  dans  la  répartition  des 
membres  du  parlement  à  nommer  par  les  paroisses. 

Mais  il  résulte  de  l'ensemble  des  investigations  pré- 
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cédentes,  que  des  inégalités  plus  tlngrantes  encore,  et 
en  violation  de  la  loi  londanientale,  existent  en  France 
et  y  sont  aussi  funestes  cjue  celles  d  Angleterre  devien- 
nent profitables  à  la  Grande-Bretagne. 

On  a  vu  qu'en  France,  et  il  est  facile  de  le  vérifier, 
les  cinq  millions  de  familles  habitant  la  campagne  n'é- 
tant pas  suffisamment  représentées,  sont  sacrifiées  par 
les  lois  de  monopoles  rendues  en  faveur  et  au  jirofit 
des  pojîulations  des  grandes  villes,  toujours  privilé- 
giées. 

Sur  459  députés,  ^159  sont  fonctionnaires  publics; 
sur  les  300  autres,  200  appartiennent  aux  grandes 
villes  ou  à  des  industries,  à  des  monopoles  dont  les  in- 
térêts sont  entièrement  opposés  à  ceux  de  30  millions 
de  consommateurs. 

Les  559  députés  disposent  du  ministère  .  des  nomi- 
nations aux  fonctions  publiques,  enfin  de  Temploi  d'un 
budget  de  4550  millions;  ils  font  les  lois  et  ne  tiennent 
aucun  compte  des  réclamations  décent  députés,  qui 
représentent  les  intéi'éls  agricoles  et  des  30  millions 
d'habitants  des  campagnes. 

Un  illustre  poète  a  dit  avec  raison  qu'à  l'ancien  mo- 
nopole nobiliaire,  on  substituait  le  monopole  bour- 
geois, plus  insatiable,  plus  oppresseur  pour  le  peuple, 
parce  que  les  familles  des  piirvenus,  improvisés  minis- 
tres et  hauts  fonctionnaires,  aspirent  à  des  milliers 
d'emplois  subalternes  qu'il  faut  créer,  multiplier  in- 
cessamment ,  et  améliorer  à  leurs  proûts  et  pour  l'op- 
pression et  la  ruine  de  l'agriculture  française. 
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INSTITUTIONS   NATIONALES.  —  DKOITS  ÉLECTORAUX.  —  llÉFOKMES. 

On  a  rappèlo  qu'en  Angleterre,  les  propriétaires 
du  sol  ont,  parleurs  délégués,  la  majorité  dans  les 
deux  chambres  du  parlement,  et  ont  maintenu  et  per- 
fectionné les  lois  favorables  aux  populations  agricoles. 

Par  rinfluence  de  ces  majorités,  l'administration 
locale  a  été  conservée  aux  classes  aisées  des  paroisses 
rurales;  elle  est  restée  paternelle,  vigilante  et  affran- 
chie des  envahissements  du  gouvernement  et  des  mo- 
nopoleurs des  villes.  Une  instruction  suffisante  et  sou- 
vent étendue  ,  mais  toujours  utile,  est  donnée  aux  en- 
fants pauvres  des  cultivateurs.  Dans  chaque  com- 
mune, on  a  institué  des  hospices,  des  établissements 
publics  de.linés  au  soulagement  de  toutes  les  inlor- 
tunes;  des  ateliers  pour  les  ouvriers  valides,  et  on 
arrive  à  donner  une  grandi  {xM'Icction  à  tous  les 
chemins  vicinaux,  par  l'emploi  inîelligent  de  la  taxe 
des  pauvres. 

Ces  mêmes  propriétaires  ou  agriculteurs,  ont  formé 
librement  des  association  ;  sans  nombre  pour  la  cons- 
truction des  grandes  et  utiles  entreprises  d'intérêt  gé- 
néral ;  le  parlement  n'est  intervenu  que  pour  sanc- 
tionner les  actes,  protéger  les  compagnies,  et  obliger 
le  public  à  concourir  au  succès  de  ces  améliorations 
et  à  la  conservation  des  ouvrages. 

Ces  associations  et  les  administrations  locales  ont 
formé  un  grand  nombre  d'hommes  capables,  exercés 
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au  maniement  des  aii'aires  publiques,  et  ont  fourni  au 
pays  des  hommes  de  génie,  aux  parlements  des  mem- 
bres éclairés,  énergiques,  indépendants,  et  aux  minis- 
tères des  agents  expérimentés  et  d'un  grand  savoir, 
capables  de  gouverner  les  colonies  de  la  Grande-Bre- 
tagne sur  tous  les  points  du  globe. 

La  prodigieuse  extension  de  la  puissance  anglaise, 
sa  domination  sur  les  états  absolus  ,  n'est  donc  que  le 
résultat  d'institutions  plus  parfaites,  défendues  avec 
un  courage  éclairé,  {)ersévérant  et  inflexible  contre  les 
tentatives  des  agitateurs  habiles  à  abuser  les  clas- 
ses malheureuses,  et  contre  les  usurpations  plus  faci- 
les et  plus  dangereuses  des  ambitieux  de  cour  et  du 
ministère. 

En  France  depuis  plusieurs  siècles,  et  depuis  ^G8I 
surtout,  les  institutions  fondamentales  ont  été  ajour- 
nées, altérées  et  corrompues.  Louis  XIV,  en  usurpant 
le  pouvoir  absolu,  a  laissé  à  ses  successeurs  ou  à  leurs 
ministres  l'exemple  suivi  d'un  arbitraire  discrétion- 
naire j  il  a  légué  à  sa  race,  des  persécutions  immé- 
diates et  des  proscriptions,  à  son  royaume  des  révolu- 
tions. 

Dans  les  dernières  années  de  son  règne,  Louis  XIV 
a  subi  la  fatalité  du  pouvoir  absolu.  Malheureux  à  la 
guerre,  et  par  les  divisions  de  rÉglise-,  et  dans  sa  fa- 
mille, dominé  par  des  intrigants,  des  maîtresses,  des 
confesseurs,  il  produisit  l'abattement  et  éprouva  le 
mécontentement  de  tous  les  ordres  de  l'État.  Il  éloigna 
du  service,  les  personnages  les  plus  illustres  et  |  arli- 
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culjcremenl  Vauban,  aussi  grand  ciloyeii  que  célèbre 
ingénieur.  L'auteur  de  la  diine  royale,  fut  écarté 
par  une  intrigue  de  cour  pour  une  œuvre  aussi  digne 
de  rimmortaliser  que  ses  places  de  guerre. 

Louis  XIV  usurpa  l'arbitraire,  et  l'arbitraire  s'em- 
para de  sa  succession  et  en  donna  l'héritage,  contre 
sa  volonté,  au  prince  qui  lui  inspirait  le  moins  de 
confiance. 

Lo  régent,  après  Louis  XlV,  eut  la  malheureuse 
initiative  en  France,  d'un  gouvernement  de  bureaux 
accaparant  l'administration,  délibérant  sur  toutes 
choses  sans  rien  résoudre. 

Le  régent,  voulant  connaître  tous  les  détails,  divi- 
sant les  ministres  pour  les  dominer,  en  changeait 
comme  de  mailresses,  ne  parlait  que  de  l'intérêt  na- 
tional, ne  s'occupait  que  du  sien,  abandonnait  les  fi- 
nances du  royaume  à  un  spéculateur  anglais,  Law, 
qui  en  consomma  la  ruine  et  celle  de  milliers  de  fa- 
milles; il  livra  l'avenir  du  pays  à  l'Angleterre  par 
son  ministre  favori  Dubois,  pensionnaire  infâme  des 
ennemis  de  la  France. 

Telles  sont  les  conséquences  inévitables  d'un  pou- 
voir discrétionnaire,  plus  funestes  que  des  guerres 
malheureuses  et  que  des  fléaux  passagers. 

En  vain  une  nation  opprimée  et  poussée  au  déses- 
poir c-t-elle  reconquis  avec  héroïsme  ses  franchises  et 
ses  droits.  Après  chaque  révolution  accomplie,  la  cor- 
ruption renaît  et  regagne,  avec  le  temps,  ses  privilèges, 
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ses  monopoles,  et  de  nouveau  le  pouvoir  d^exploiter  le 
()yys,  les  campagnes  surtout. 

Tant  il  est  difficile  à  un  peuple  lonj^temps  asservi 
de  conserver  ses  libertés  reconquises  lorsqu'elles  lui 
fui'ent  longtemps  lavies  Habitué  aux  loisirs  de  la  ser- 
vitude, il  s'y  précipite  de  nouveau,  ébloui  par  le 
ebarme  des  plaisirs,  ou  les  séductions  de  la  gloire. 

Depuis  nos  cinquante  années  de  révolutions,  les 
élections,  toujours  fictives  ou  maîtrisées  parles  intri- 
gues du  pouvoir,  ont  donné  souvent  dans  les  cham- 
bres des  majorités  préoccupées  d'intérêts  de  partis  et 
de  nionopoles  ;  elles  ont  improvisé  des  lois  de  ven- 
geance, (le  domination,  de  terreur,  et  ont  toujours 
oublié  les  trente  millions  d'agriculteurs.  Des  délégués 
du  peuple,  nés  sous  le  chaume,  nommés  en  raison  de 
leurs  opinions  d'indépendance  et  de  leur  amour  d'é- 
galité, de  fraternité,  ont  voulu  et  ont  obtenu  des  pa- 
lais, des  titres,  des  monopoles,  de  hnnies  fonctions 
nouvelles  créées  à  leurs  profits,  en  échange  des  fran- 
chises et  des  institutions  nationales  qu'ils  livraient  à 
un  pouvoir  usurpateur  pour  son  malheur  et  celui  du 
pays. 

Toutes  les  législations  improvisées  depuis  cinquante 
ans,  sans  le  concours  du  public,  et  contre  ses  intérêts 
et  ses  droits,  n'ont  eu  qu'une  durée  éphémère,  et  ont 
légué  à  l'axenir  les  dangers  de  nouvelles  commotions. 

Les  trente  millions  d'habitants  des  campagnes  n'ont 
pas  une  représentation  sulQsante,  et  ont  vu  leurs  droits 
sacriliés  par  des  codes  financiers  et  politiques  en  oppo- 
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silion  aux  dispositions  londamentales  de  la  Charte. 
C'est  donc  par  respect  pour  ce  pacte  national  qu'on 
doit  réclamer,  et  proposer  des  réformes  utiles  à  tous, 
et  les  exiger  dans  un  court  délai. 

Les  institutions  actuelles,  rédigées  à  la  légère  par 
des  commis  de  bureaux,  votées  à  Timproviste,  sans 
enquêtes  préalables,  ont  privé  le  pays  de  ses  droits,  de 
ses  prospérités  ,  de  sa  puissance,  et  le  feraient  descen- 
dre de  son  premier  rang  parmi  les  nations.  Cet  état  de 
choses  factice  et  déplorable  a  pu  inspirer  cette  impré- 
voyante et  flétrissante  doctrine  : 

La  paix  partout  et  toujours;  réponse  honteuse  faite 
aux  provocations  audacieuses  d'un  gouvernement  ri- 
val ,  qui  a  inscrit  sur  ses  bannières,  ou  adopté  pour 
système  occulte  et  perpétuel  : 

L'abaissement  de  la  France ,  et  le  renversement  de 
tous  les  gouvernements  libres;  l'empire  universel. 

La  doctrine  de  la  paix  partout  est  toujours  com- 
mandée à  un  miiîistère  qui  n'a  ni  les  sympathies,  ni 
Tappui  de  la  France  ,  et  qui  veut  chercher  le  concours 
ou  la  tolérance  de  l'étranger. 

Mais  la  France  entière  a  toujours  voulu  concourir  à 
l'affranchissement  des  peuples  opprimés  ,  et  des  Fran- 
çais surtout  soumis  à  une  affreuse  domination  dans  le 
Canada,  à  l'Ile-de-France,  etc.  Elle  veut  reprendre  et 
conserver  la  position  européenne  conquise  par  des 
siècles  de  travaux  glorieux  et  j)réparée  par  les  œuvres 
de  ses  grands  hommes. 

La  puissance  de  la  France,  en  face  de  rivaux  enva- 
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hissant  le  monde,  ne  j)eul  èlre  que  dans  la  perfection 
de  ses  institutions  nationales,  dans  les  prcl'érences  de 
tous  les  peuples  asservis,  en  raison  de  son  culte  héroï- 
que pour  les  libertés.  Il  est  donc  urgent  de  rendre  aux 
institutions  fondamentales  leur  pureté,  et  aux  trente 
millions  d'habitants  des  campagnes  jusqu'ici  sacrifiés, 
leurs  droits  reconnus  par  les  promesses  de  la  Charte. 
Nous  indiquerons  les  moyens  de  parvenir  à  cet  im- 
portant résultat  sans  perturbation,  et  sans  donner,  aux 
adversaires  des  libertés,  des  prétextes  pour  repousser 
les  réformes  commandées  par  le  présent,  Tavenir  et 
Textension  de  domination  de  la  Grande-Bretagne. 

«ELICIONS.  —  INSTRUCTION   ET  ÉDUCATION   RELIGIEUSES.  —  TAXE 
DES   PAUVRES.  —  RÉFORMES. 

En  Angleterre,  les  ministres  de  la  religion  sont  bien 
rétribués,  et  dès-lors  fort  instruits,  en  raison  de  la  con- 
currence et  de  la  difficulté  d'obtenir  ces  fonctions  ho- 
norées. La  plupart  savent  plusieurs  langues  vivantes, 
ont  beaucoup  voyagé  et  tiennent,  par  la  supériorité  de 
leur  mérite  et  de  leur  fortune,  et  par  leurs  familles,  les 
premières  positions  sociales  des  paroisses. 

Leur  science,  leurs  exemples,  leur  influence  main- 
tiennent les  populations  dans  l'observation  rigoureuse 
de  toutes  les  pratiques  religieuses.  Les  ministres  an- 
glicans se  marient,  d'après  de  leurs  principes  re- 
ligieux et  leurs  fortunes,  leurs  familles  sont  nom- 
breuses, ils  donnent  à  leurs  enfants,  et  aux  fils  des 
grandes  familles  qu'ils  élèvent  avec  leurs  enfants,  une 
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éducation  très  distinguée,  embrassant,  outre  la  mo- 
rale, les  langues  vivantes,  les  sciences  et  les  arts  d"a- 
grément.  Des  familles  de  ministres  et  de  leurs  écoles, 
sont  sortis  presque  tous  les  ministres  célèbres  de  la 
Grande-Bretagne,  et  principalement  les  hommes  re- 
nommés, par  leur  science,  dans  la  magistrature  et  au 
parlement. 

On  estime  que  le  nombre  des  ministres  anglicans 
est  de  trente  mille,  dont  vingt  mille  résident  dans 
les  trois  royaumes.  Les  dix  mille  autres  sont  employés 
dans  les  colonies  et  à  l'étranger  ;  tous  se  donnent  la 
mission  d'étendre  sur  tous  les  points  du  globe  la  lan- 
gue, la  religion  etTinfluence  politique  de  TAngleterre. 
Le  ministre  anglican  n'est  point  un  agent  ministé- 
riel ou  évangélique  nomade;  il  n'appartient  ni  à  la 
couronne,  ni  aux  supérieurs,  ni  au  peuple,  de  le  faire 
voyager  ou  changer  de  paroisse.  Ce  ministre  est  indé- 
pendant et  libre.  Lorsqu'il  a  rempli  les  conditions 
voulues  pour  faire  constater  son  mérite  et  ses  titres, 
lorsqu'il  a  été  installé,  il  reste  toute  sa  vie  dans  la 
même  résidence,  s'il  la  préfère  à  toute  autre;  et  n'est 
révoqué  que  dans  des  cas  graves  et  presque  sans 
exemple. 

Le  ministre  anglican  jouit  dans  sa  paroisse,  de  la 
considération  méritée  par  ses  ancêtres  appartenant  à  la 
localité,  et  n'est  élevé  à  la  dignité  vénérée  de  minisire, 
que  lorsque  sa  supériorité  par  ses  vertus  et  sns  talents 
a  été  reconnue.  — Sa  famille,  d'une  conduite  exem- 
plaire, contribue  par  l'exemple  et  ses  relations  sociales 
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à  répandre  rinstruction ,  à  moraliser,  à  civiliser  les 
populations  des  campagnes. 

Les  ministres  anglicans,  souvent  des  plus  anciennes 
et  même  des  plus  illustres  fafnilles  de  leurs  contrées, 
sont  en  relation  directe  avec  les  grands  propriétaires, 
et  tous  concourent  à  défendre  les  droits  des  agricul- 
teurs, et  à  les  éclairer  par  leurs  conseils  et  par  les  ré- 
sultats des  expériences  qu'ils  font  dans  leurs  domaines. 

Les  ministres  anglicans  reniplissent  leurs  devoirs  de 
citoyens,  dans  les  diverses  charges  gratuites  ou  asso- 
ciations locales  pour  Tadministration  des  paroisses,  et 
rendent  dV^minenls  services. 

Le  clergé  anglican  et  la  noblesse  étant  unis  pour  la 
défense  des  droits  des  agriculteurs,  obtiennent  facile- 
ment la  majorité  dans  les  chambres,  et  se  défendent 
avec  succès  contre  les  prétentions  des  populations  des 
grandes  villes  qui  voudraient  obtenir,  comme  ailleurs, 
les  produits  du  sol  au-dessous  du  prix  de  revient.  Les 
ministres  anglais  ont  adopté  et  font  pratiquer  la  loi  de 
Moïse,  ordonnant  la  taxe  pour  les  pauvres,  et  ils  pré- 
sident à  la  direction  et  à  Temploi  des  deux  cents  mil- 
lions, prélevés  chaque  année  pour  cette  destination.  Ils 
surveillent  les  écoles  des  pauvres  et  leur  font  donner 
gratuitement  une  éducation  sévère  et  une  instruction 
utile,  religieuse,  que  ne  reçoivent  j^as  les  enfants  riches 
dans  les  écoles  publiques  des  états  absolus. 

Le  clergé  anglican  est  sans  contredit  le  plus  instruit 
d'Europe;  il  forme  une  association  vénérée  et  puis- 
sante que  ni  la  couronne,  ni  le  parlement  ne  pourraient 
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dominer.  On  doit  le  consiiieiei'  comme  le  boulevart 
infrancliissable  des  libertés  nationales,  et  surtout  des 
droits  du  peuple  des  campagnes  dont  il  est  le  défen- 
seur né. 

L'Angleterre  doit  à  la  supériorité  d'instruction  et  de 
position  (les  ministres,  aux  élèves  qu'ils  forment,  dans 
les  campagnes  où  ils  résident,  les  progrès  extraordi- 
naires de  la  population,  depuis  1815,  en  instruction, 
moralité  et  civilisation.  Ces  ministres,  depuis  la  paix, 
ont  séjourné  en  Europe,  appris  les  langues,  et  étudié 
les  lois,  les  découvertes,  les  améliorations  des  autres 
peuples  ,  et  ont  enrichi  leurs  paroisses  par  des  innova- 
tions utiles  et  heureuses. 

Les  institutions  plus  élevées,  destinées  aux  enfants 
des  familles  opulentes  sont  concentrées  dans  les  deux 
villes  ou  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  où  les 
établissements  publics  et  les  dépendances  sont  pour 
ainsi  dire  les  villes  entières. 

En  déOnitive,  l'éducation  de  la  jeunesse  de  l'Angle- 
terre se  donne  spécialement  à  la  campagne;  elle  est 
morale  et  religieuse. 

De  ce  que  la  jeunesse  anglaise  est  élevée  à  la  cam- 
pagne, elle  se  trouve  ainsi  garantie  de  la  corruption 
des  grandes  villes,  où  Tair,  les  mœurs,  les  préceptes 
et  les  exemples,  tout  est  vicié.  — Les  jeunes  gens, 
prenant  plus  d'exercice,  sont  plus  vigoureux;  éloignés 
des  villes  ,  ils  sont  à  l'abri  des  excès  qui,  dans  les  au- 
tres états,  ruinent  la  santé  des  jeunes  gens,  leuréner- 
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vent  le  corps  et  affaiblissent  plus  encordes  facultés  de 
rintelligence  et  de  l'unie. 

Cesobservationsnes'appliquentqu^àrAngleterre,  au 
pays  de  Galles  et  à  TÉcosse.  Au  contraire,  Tlrlande  est 
traitée  en  paysconquis,  avec  l'impitoyable  rigueur  et  du- 
reté que  le  gouvernement  anglais  montre  dans  l'exploi- 
tation des  possessions  que  la  violence  lui  a  procurées. 

Si,  en  Irlande,  le  clergé  anglican  est  persécuteur, 
en  Angleterre,  comme  il  est  beaucoup  plus  éclairé,  il 
se  montre  tolérant. 

En  Angleterre,  la  liberté  des  cultes  est  respectée, 
seulement  dej)uis  trente  ans,  par  suite  des  communi- 
cations plus  fréquentes  avec  la  France,  qui  ont  exercé 
une  influence  frappante  sur  les  mœurs  et  les  usages 
des  trois  royaumes.  Mais  les  chefs  de  famille,  les  po- 
pulations môme  n'admettent  pas  l'indifférence  reli- 
gieuse, lune  des  plaies  de  la  France. 

Les  conséquences  de  l'éducation  reçue  par  la  jeu- 
nesse anglaise  sont  précieuses. 

Toute  la  population,  ayant  étudié  la  Bible  dès  l'en- 
fance, sait  que  la  justice  et  l'administration  de  la  pa- 
roisse doivent  être  exercées  gratuitement  par  les  habi- 
tants les  plus  dignes,  et  que  les  propriétaires  doivent 
payer  des  taxes  pour  les  pauvres.  Ces  préceptes  étant 
pratiqués,  il  s'établit  dès-lors  des  relations  journalières 
et  une  réciprocité  d'affection  entre  les  notables  qui 
veillent  aux  besoins  des  malheureux  et  à  l'éducation 
de  leurs  enfants,  et  les  pauvres  reconnaissants  de  la 
sollicitude  des  niagislrals. 
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La  société  ainsi  constituée,  il  est  impossible  que  la 
couronne  ou  le  ministère  ose  tenter  d'usurper  les 
droits  de  la  paroisse;  que  le  pouvoir  prétende  admi- 
nistrer le  fonds  de  la  taxe  des  pauvres  par  des  agents 
salariés  qu'il  enverrait  dans  la  paroisse;  qu'il  essaie 
de  remplacer  à  son  gré  les  ministres  et  de  les  éloigner 
de  leur  résidence. 

Le  pays  tout  entier  se  soulèverait  au  premier  essai 
de  Tune  de  ces  usurpations. 

Les  membres  du  parlement  et  les  ministres,  élevés 
à  la  campagne  et  habitués  par  les  voyages  à  une  vie 
active,  indépendante,  ne  pourraient  consentir,  au  prix 
de  tous  les  sacrifices,  à  résider  dans  un  hôtel  du  gou- 
vernement, dans  la  capitale,  à  y  recevoir  les  visites  de 
tous  les  importuns  titrés,  ou  solliciteurs  d'emplois. 

De  même,  les  ministres  ne  cherchent  jamais  à  en- 
vahir les  attributions  de  l'administration  intérieure,  et 
à  doter  leurs  familles  et  leurs  favoris  de  sinécures 
au  détriment  des  contribuables. 

Ces  remarques,  quoique  rapides,  doivent  cependant 
convaincre  que  l'Angleterre  a  une  immense  puissance 
de  cohésion  ,  et  que  le  peuple  éclairé  ,  moralisé,  pro- 
fesse un  égal  respect  pour  les  lois  politiques,  civiles  et 
religieuses. 

La  couronne  ne  peut  empiéter  sur  les  droits  du  par- 
lement ou  de  la  nation;  et  le  parlement  lui-môme, 
nommé  en  grande  majorité  par  les  populations  des 
campagnes,  est  un  défenseur  incorruptible  de  leurs 
droits  qui  sont,  ailleurs,  abandonnés  ou  méconnus. 
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Londres,  la  capitale  la  plus  peuplée  de  rEuro|)e  et 
du  monde,  où  se  trouvent  réunis  des  réfugiés  de  tous 
les  pays,  et  qui  présente  aux  yeux  de  l'étranger,  dans 
certains  quartiers,  le  spectacle  de  la  dépravation  et  de 
la  débauche,  étudiée  avec  attention,  paraît  beaucoup 
mieux  réglée  que  les  autres  capitales  et  offre  surtout 
beaucoup  plus  de  garantie  contre  tous  les  abus  du 
pouvoir. 

Chaque  paroisse  de  la  capitale,  comme  celles  des 
campagnes,  est  administrée  gratuitement  par  les  no- 
tables habitants  qui  ont  la  direction  spéciale  de  la  po- 
lice, des  maisons  d'écoles  des  pauvres  et  des  établisse- 
ments publics.  Des  associations  sans  nombre  ont  élevé 
des  hôpitaux,  des  musées  ,  des  collèges  et  veillent  à 
leur  entretien;  d'autres  associations  de  savants,  de 
voyageurs,  de  militaires,  ont  fait  construire  à  leurs 
frais  des  hôtels,  et  forment  des  réunions  perpétuelles 
où  ils  s'entretiennent  des  objets  de  leur  prédilection. 

Les  ministres  n'ont  ni  hôtels  du  gouvernement, 
avec  voitures  et  domestiques,  payés  par  les  contribua- 
bles, ni  réunions  régulières,  ni  aucun  pouvoir  dans  la 
capitale.  Us  habitent  leurs  demeures  privées,  et  rési- 
dent généralement  à  la  campagne. 

Leur  puissance  ne  s'exerce  qu'au  dehors,  mais  avec 
d'autant  plus  d'étendue  qu'ils  sont  plus  affranchis  des 
soins  intérieurs,  et  qu'ils  disposent  des  forces  et  des 
capacités  d'une  nation  progressive,  parfaitement  insti- 
tuée, et,  par  là,  plus  dévouée  aux  intérêts  et  à  la  gloire 
de  la  patrie. 
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Enlin,  l'Aii^lolcrio  ,  rasisitioiVi'  clans  soii  oi'jjanisy- 
tiou  intérieiM'o,  est  reli;>i('iise,  morale  et  trcs  éclairée. 
Avec  un  gouvernenienl  guidé  par  les  mêmes  principes 
d^huMianilé,  de  religion  ,  de  morale  el  de  respect  pour 
les  droits  des  autres  peuples,  la  nation  anglaise  contri- 
buerait au  développement  de  la  civilisation  et  au  bon- 
heur de  rhumanité  sur  tous  les  points  du  globe  ;  et  les 
autres  nations  devraient  alors  rechercher  son  alliance 
et  son  amitié. 

Mais  le  ministère  s'est  fait  conquérant  ;  il  est  devenu 
l'agent  des  monopoleurs  commerçants  qui  ambition- 
nent l'exploitation  exclusive  de  l'Univers ,  et  il  spécule 
sur  les  idées  généreuses  des  peuples  étrangers  qu'il 
abuse,  sur  la  confiance  de  leurs  souverains  qu'il  com- 
promet, sur  les  guerres  civiles  qu'il  engendre,  sur  les 
massacres,  les  ruines,  les  incendie-  qu'il  ordonne. 

11  a  tourné  contre  la  France  les  bras  des  peuples  af- 
francbis  par  elle;  et,  en  retour  de  leur  concours,  il  les 
a  asservis  par  des  chaînes  plus  lourdes.  Avec  une  ha- 
bileté de  diplomatie  qu'il  faut  bien  reconnaître,  il  a 
frappé  de  vertige  les  ministres  français,  et  sous  le  pré- 
texte de  l'affranchissement  des  noirs,  il  a  fait  subir  à 
des  navires  français  l'outrage  de  la  visite  des  Anglais. 

La  lutte,  d'abord  sourde,  entre  les  deux  pays,  sem- 
ble depuis  quelque  temps  être  toujours  à  la  veille  d'é- 
clater. 11  faut  que  la  France  soit  en  mesure  de  la  sou- 
tenir prochainement. 

A  notre  époque  de  civilisation  avancée  où  les  mo- 
numents, les  productions  des  hommes  de  génie,  les 
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souvenirs  palpitants  rappellent  à  chaque  peuple,  de 
plus  en  plus  éclairé,  le  règne  glorieux  de  la  liberté  et 
de  rindépendance.  Ce  n'est  plus  avec  des  armées  ré- 
gulières innombrables,  sous  les  ordres  de  souverains 
absolus,  qu'on  peut  vaincre  une  nation  libre,  conqué- 
rante, audacieuse  par  ses  succès,  et  traînant  à  sa  suite 
des  souverains  ambitieux,  ses  dynastes  et  alliés  volon- 
taires et  leurs  immenses  populations  servi  les. 

11  faut  à  la  France  des  réformes  profondes,  il  lui 
faut  la  sincérité  de  ses  institutions  nationales  qui, 
loyalement  observées,  ne  le  cèdent  pas  à  celles  de 
TAngleterre;  il  lui  faut  toutes  ses  libertés,  et  princi- 
palement sa  liberté  d'instruction  qui  enrichirait  la 
jeunesse  des  trésors  des  sciences  utiles  et  de  la  morale. 
A  coté  de  la  liberté  de  renseignement,  il  lui  faut  la  li- 
berté d'écrire  ;  il  lui  faut  l'indépendance  des  fonction- 
naires et  la  moralisation  du  pouvoir. 

La  France  alors  deviendrait  de  nouveau  la  provi- 
dence des  populations  asservies,  elle  leur  apparaîtrait 
avec  son  drapeau  et  son  flambeau  lumineux  de  89,  elle 
les  délivrerait  de  leurs  oppresseurs  et  les  rendrait  à  la 
liberté  et  au  sentiment  de  la  nationalité. 

Le  perfectionnement  des  institutions  françaises  est 
donc  la  nécessité  du  moment,  le  secret  de  l'avenir  du 
pays,  il  couvrira  de  gloire  les  législateurs  nouveaux, 
difïnes  successeurs  alors  de  l'Assemblée  Constituante. 


CHAPITRE  XVII. 


LA   RELIGIO,   LEDIJOATION   ET    LINSTKDCTION    KEUGIEUSES  EN   FRANCE. 


Le;  révolutions  françaises,  suscitées  par  Taccumu- 
lation  des  abus,  nont  point  procuré  au  pays  les  avan- 
tages espérés  et  promis  ,  que  TAngleterre,  plus  heu- 
reuse ,  a  obtenus  par  des  réformes.  En  France ,  le 
pouvoir  absolu ,  usurpé,  étant  vaincu  par  les  efforts 
héroïques  du  peuple,  alors  des  ambitieux,  législateurs 
imj)rovisés  qui  s'étaient  signalés  par  leur  ardeur ,  ont 
surpris  la  confiance  publique  et  rétabli  une  autorité 
despotique  à  leur  profit  et  au  détriment  du  peuple. 

Au  lieu  de  consulter  les  vœux  du  pays,  et  de  s'é- 
clairer de  ses  lumières  par  des  enquêtes  parlementai- 
res, comme  on  le  fait  en  Angleterre,  ils  ont  dicté  des 
lois  partiales,  impitoyables  même,  sous  le  prétexte 
d'opprimer  les  vaincus ,  et  dans  le  but  spéculatif  d'ex- 
ploiter une  législation  discrétionnaire... 
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De  tels  actes  ne  pouvaient  être  et  n'ont  été  que  tem- 
poraires; mais  aux  réactions  succédaient  d'autres 
réactions;  et  de  nouveaux  chefs  de  parti  dictaient  en- 
core des  lois  exceptionnelles  dont  le  peuple,  toujours 
victime,  éprouvait  l'arbitraire. 

Par  cette  mobilité,  fruit  de  la  violence  impatiente  et 
aveugle  ,  la  France  a  subi  les  épreuves  de  Rome  impé- 
riale, changeant  fréquemment  de  dominateurs,  de  re- 
ligion même,  par  une  succession  de  convulsions  et  de 
crimes  politiques. 

A  chaque  changement,  les  pouvoirs  nouveaux  ont 
cherché  à  se  consolider  par  le  prestige  du  serment 
ordonné,  publiquement  prêté,  et  ainsi  formulé  : 
Haine  au  passée  fidélité  au  présent. 

Ces  engagements  politiques  contraires,  contractés  à 
quelques  années,  à  quelques  mois  d'intervalle,  ont  al- 
téré la  sainteté  du  serment,  et  enlevé  les  principales 
garanties  que  la  religion  procure  à  la  société. 

Quel  res[)ect  peut  conserver  pour  la  foi  jurée,  et 
pour  le  gouvernement  qui  en  a  ordonné  la  violation , 
le  peuple  forcé  de  se  proclamer  parjure? 

Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  prévoyance  et  sagesse 
à  ne  demander  au  peuple  que  robéissance  aux  lois , 
sans  prescrire  le  parjure? 

Par  cette  même  aberration  des  partis,  qui  ne  se 
préoccupent  que  des  partis  contraires  et  jamais  de  la 
France,  et  en  considération  des  abus  de  pouvoir  de 
l'ancien  clergé,  qu'il  fallait  réformer,  on  a  restreint, 
par  les  codes  nouveaux,  les  attributions  et  les  appoin- 


LA    FRANCE    ET    L  ATfGLETERRE.  3U 

tements  des  curés  de  caiiipague;  on  leur  a  refusé  la 
liberté  d'enseignenient  gnranlie  par  lu  Charte.  En  un 
mot,  on  a  semblé  mettre  le  clergé  en  étal  de  suspi- 
cion. 

Disons  le  franchement  :  c'est  là  un  tort. 

La  reslauration  était  tombée  dans  un  excès,  la  révo- 
lution de  4850  est  tombée  dans  un  autre  plus  grave. 

Si  la  liberté  d'enseignement  accordée  au  clergé  pou- 
vait présenter  des  inconvénients,  rien  n'était  plus  facile 
que  de  les  prévenir,  en  demandant  aux  prêtres  une 
instruction  plus  étendue,  plus  utile  ;  en  exigeant  d  eux 
des  garanties  multipliées. 

La  liberté  n'est  la  liberté  qu'autant  qu'elle  est  le  pa- 
trimoine de  tous  ,  et  non  le  privilège  de  quelques-uns. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  ,  dans  nos  campa- 
gnes ,  bon  nombre  de  pères  de  famille,  hors  d'état  de 
payer  des  pensions  dans  les  villes,  ou  résolus  à  garan- 
tir leurs  enfants  de  la  corruption  trop  constatée  dans 
les  grands  collèges. 

Ces  prescriptions  de  lois  improvisées  et  passionnées 
ont  produit  des  résultats  désastreux.  La  majesté  de  la 
religion  a  perdu  tout  l'ascendant  qu'on  enlevait  à  la 
dignité  du  clergé;  —  enfin  on  a  fait  pénétrer  dans  les 
masses  une  hérésie  désolante,  à  savoir  que  la  liberté 
de  conscience  et  de  religion  autorise  chacun  à  ne  sui- 
vre aucun  culte  et  à  n'avoir  aucune  religion. 

Ces  causes  n'engendrent  pas  seulement  au  dedans 
des  désordres  incalculables  qui  frappent  et  affligent 
tous  les  hommes  de  sens  et  de  cœur,  elles  affaiblissent 
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profondément,  au  dehors,  la  considération  et  la  puis- 
sance de  la  France  et  de  son  >>ouvernenienL  -On  nous 
représente,  aux  peuples  élranoers,  coiniiio  ii  ayant  au- 
cun principe  de  moralité  et  de  religion,  ne  tenant  au- 
cun compte  des  serments,  n'offrant  aucune  garanti«î 
dans  les  alliances  nationales  et  dans  les  relations  com- 
merciales. C'est  à  l'aide  de  ces  accusations  hostilement 
répandues  que  nos  rivaux  ont  trouvé  tant  de  facilités 
à  constituer  et  à  perpétuer  les  coalitions  générales  et 
ennemies  appelées  saintes,  en  opposition  à  l'esprit  sup- 
posé anti-religieux  des  Français. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  : 

En  raison  de  l'esprit  de  défiance  et  de  réprobation 
contre  le  clergé  catholique,  les  candidats  au  sacerdoce 
sont  moins  nombreux,  et  n'appartiennent  plus  comme 
autrefois  en  France  ,  et  comme  ils  appartiennent  tou- 
jours en  Angleterre,  à  des  familles  aisées,  anciennes 
qui  commandent  ie  respect  dans  les  campagnes  par  les 
services  rendus,  j)ar  l'hérédité  des  talents  et  des  vertus 
sociales. 

La  décadence  dans  le  personnel  ecclésiastique  est 
donc  encore  l'effet  de  la  législation  et  une  nouvelle 
cause  de  l'altération  de  la  puissance  religieuse. 

La  plupart  des  législateurs,  très  consciencieux  sans 
doute,  qui  vivent  au  sein  de  braves  familles  riches  ou 
aisées,  n'ont  pas  étudié  Ks  mœurs  des  populations  des 
montagnes  qui  manquent  souvent  de  tout;  ils  ignorent 
sans  doute  que  la  religion  seule  donne  à  ceux-ci  des 
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vertus  plus  méritunles,  lo  coniaoe  de  Tadversilé,  et  les 
consolations  de  Tespérance. 

Une  législation  qui  contribuerait  à  altérer  les 
croyances  religieuses  de  ces  populations  malheureu- 
ses, y  porterait  la  désolation  et  le  désespoir,  elle  dé- 
truirait les  liens  sociaux;  tels  sont,  cependant,  il  faut 
le  reconnaître,  le  caractère  et  les  effets  de  plusieurs 
lois  rendues  depuis  ^850.  Nous  avons  le  droit  de  le 
dire,  parce  qu'elles  violent  les  dispositions  fondamen- 
tales de  la  Charte;  et  c'est  un  devoir  de  le  proclamer, 
parce  que  la  durée  de  tout  gouvernement,  la  moralité, 
la  puissance  d'une  grande  nation  sont  à  la  fois  com- 
promises. 

DB   l'instruction   ET   DE    L'ÉDUCATION    EN   FltANCE. 

La  Charte  garantit  la  liberté  de  renseignement  et  un 
égal  droit  aux  fonctions  publiques.  La  loi  prélève  sur 
les  contributions  générales,  sur  l'impôt  du  sel,  par 
exemple,  dix-huit  millions  destinés  à  l'instruction  pu- 
blique, enfin  la  religion  prescrit  une  taxe  pour  les 
pauvres. 

Ces  dispositions  générales ,  d'ailleurs  en  vigueur 
dans  les  états  libres,  exigeraient  que  le  fonds  com- 
mun, pour  l'instruction,  fût  réparti  entre  toutes  les 
communes  ,  en  accordant  aux  plus  pauvres  un  contin- 
gent plus  fort;  il  faudrait,  enjoutre,  que  l'enseigne- 
ment donné  dans  chaque  comn)une  rendit  les  jeunes 
gens  intelligents  aptes  à  concourir  aux  places  de  sur- 
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numéraires  dans  les  services  publics.  Eh  bien  î   dans 
Tapplication ,  on  a  établi   un  système  tout  opposé. 

L'Université  s'est  emj;aréedu  monopole  do  Tinstruc- 
tion  et  I  exploite  sans  le  concours  des  autorités  locales 
dont  elle  s'est  affranchie.  Elle  choisit  les  villes  univer- 
sitaires, les  professeurs  de  toutes  les  villes,  et,  par 
i^es  délégués  successifs,  les  maîtres  d'écoles  des  vil- 
lances. 

Les  cinquante  grandes  villes  les  plus  riches  du 
royaume  ont  obtenu  tous  les  grands  établissements 
universitaires,  et  l'emploi  de  la  presque  totalité  des 
fonds  du  ministère.  La  jeunesse  de  ces  villes  reçoit 
presque  gratuitement  et  exceptionnellement  l'instruc- 
tion exigée  pour  ladmission  aux  divers  emplois  du 
gouvernement,  dans  l'armée,  la  marine  et  l'adminis- 
tration. 

Des  48  millions  du  fonds  commun,  4  millions  au 
plus  sont  réservés  aux  56,000  communes  rurales,  où 
l'on  n'apprend  que  Técriture  et  les  éléments  d'arith- 
métique. 

Les  jeunes  gens  de  ces  5G,000  connnunes,  d'une 
population  de  51  millions  d'âmes,  dont  les  chefs  de 
famille,  j)eu  riches,  sont  hors  d'élal  d'envoyer  leurs 
enfants  en  pension ,  se  trouvent  exclus  des  fonctions 
publiques,  et  condamnés  à  servir  comme  soldais  sous 
les  ordres  des  enfants  des  villes,  nommés  d'emblée  of- 
liciers,  etc.  Ces  injustices  flagrantes  sont  encore  les 
moindres  inconvénients  du  système. 

L'Université,  en  regard  des  écoles  ecclésiastiques, 
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qu'elle  considère  comme  rivales  ou  ennemies,  aliiche 
une  tolérance  extrême  ou  une  indiliérence  profonde  en 
matière  religieuse  ;  elle  ne  s'informe  pas  de  la  religion 
des  professeurs  qu'elle  donne  aux  élèves ,  ni  même 
s'ils  ont  une  religion,  et  s'ils  en  suivent  les  pratiques. 
La  même  indifférence  s'étend  des  maîtres  aux  élèves. 
Dans  les  mêmes  classes  ,  dans  les  mêmes  dortoirs  ,  vi- 
vent en  commun  des  jeunes  gens  de  toutes  les  reli- 
gions qui  se  conforment  aux  exemples  de  tolérance, 
d'indifférence  des  chefs  d'instruction,  et  n'étudient  et 
n'observent  aucune  règle  religieuse.  L'instruction  mo- 
rale est  nulle,  et  l'éducation,  complètement  négli- 
gée, n'est  que  mutuelle  ou  laissée  aux  leçons  et  aux 
exemples  les  plus  pervers. 

Les  jeunes  gens  des  collèges  universitaires  étudient, 
pendant  sept  ans  ,  les  auteurs  grecs  et  latins,  et  con- 
naissent parfaitement  la  religion  du  paganisme,  celle 
d'Homère,  de  Virgile,  etc.  ;  mais  ils  ne  savent  pas,  ne 
lisent  pas  la  Bible ,  qui  est  apprise  et  commentée  cha- 
que jour,  parla  jeunesse  de  toute  la  chrétienté,  la 
France  très  chrétienne  exceptée. 

Dans  les  campagnes,  Tintervention  universitaire  est 
bien  plus  déplorable  encore.  Le  choix  des  instituteurs 
est  fait  avec  une  légèreté  telle  que  des  communes  ont 
reçu  pour  leurs  enfants  des  maîtres  qui  affichaient  des 
habitudes  immorales  et  vicieuses;  les  autorités  locales 
indignées  ne  sont  parvenues  qu'après  de  longs  délais 
et  des  refus  renouvelés,  à  obtenir  le  remplacement  de 
ces  professeurs  de  perversité. 
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Suivons  iihiiiilt'iiaiil,  tliins  lo  iiioucle,  les  jeiines 
gens  sortis  des  écoles  uiiiversituircs,  qui  u'oiitni  étu- 
dié, ni  suivi  aucune  pratique  reli^neuse,  n'ont  pas  de 
croyance  et  n'appartiennent  sérieusement  à  aucune 
religion. 

C'est  dans  celte  jeunesse  universitaire  que  le  gouver- 
nement choisit  exclusivement  la  totalité  de  ses  in- 
nombrables fonctionnaires  publics,  envoyés  sous  di- 
vers titres  dans  toutes  les  principales  communes  du 
royaume. 

Quant  aux  jeunes  gens  élevés  dans  les  campagnes  , 
ils  n'ont  devant  eux  ni  carrière,  ni  avenir ,  ni  espé- 
rance. 

Si  nous  descendons  dans  les  détails  de  l'emploi  des 
fonds  destinés  à  l'instruction,  qu'observons-nous? 

Les  trente-et-un  millions  d'habitants  des  campa- 
gnes, qui  produisent  tous  les  aliments  consommés  par 
les  populations  des  villes  et  du  royaume ,  et  paient 
plus  d'un  milliard  d'impôts  ,  ne  reçoivent ,  pour  l'ins- 
truction et  l'éducation  de  plusieurs  millions  de  jeunes 
gens,  que  quatre  millions  par  an. 

Sur  ce  nombre,  douze  millions  se  refusent,  pour 
leur  nourriture,  l'usage  du  blé,  du  vin,  de  la  viande, 
qu'ils  produisent,  et  se  réduisent  aux  aliments  grossiers 
pour  acquitter  des  charges  excessives;  ils  ne  puisent 
que  dans  les  consolations  et  les  espérances  delà  reli- 
gion la  résignation  de  tous  les  instants  et  le  courage  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  suj)|)orter  leur  infortune. 

En  présence  d'un  tel  état  de  choses  ,  c'est  une  haute 
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inipié\oyance,  c'est  presqu'un  sacriléf^e  de  consacrer 
des  impôts,  fruit  de  tant  de  peines,  au  paiement  d'em- 
ployés oisifs  qui  affichent  le  luxe,  Tirréligion  et  des 
mœurs  perverties,  et  contribuent  à  décourager  et  à 
corrompre  les  populations  des  campagnes.  Au  dehors, 
ces  faits  sont  connus,  publiés,  exagérés.  On  tente  par- 
tout (le  soulever  Topinion  générale  des  peuples  reli- 
gieux contre  la  France  et  son  gouvernement. 

La  France  ne  saurait  plus  longtemps  s'affranchir 
des  lois  divines  et  humaines  qui  prescrivent  de  donner 
aux  populations  une  éducation  morale,  religieuse,  et 
de  ne  choisir  [>our  employés  du  gouvernement  que  les 
honnnes  religieux,  et  les  plus  recommandables  par 
leu''s  mœurs  sévères. 

H  faut  donc  supprimer  le  monopole  universitaire  , 
confier  l'éducation  et  l'instruction  aux  magistrats  des 
villes  ,  et  allouer  des  fonds  suffisants  pour  le  service 
le  plus  important  et  le  plus  impérieux,  celui  de  Tédu- 
calion  morale  et  de  1  instruction  suffisante  de  la  jeu- 
nesse des  campagnes. 


CHAPITRE  XVIll. 


Justification,  par  un  Mémoire  du  maréchal  de  Vauban  et 
par  les  chiffres  des  budgets,  des  observations  et  proposi- 
tions contenues  dans  les  précédents  chapitres. 


Finances.  —  Confidérations  générales. 


Les  deux  hommes  crEtat  les  plus  illustres  par  le 
génie,  la  vertu,  le  patriotisme  et  les  services  rendus  à 
leur  patrie,  le  duc  de  Sully  et  le  maréchal  de  Vauban, 
ont  eu  la  même  pensée  de  fonder  la  puissance  cl  les 
prospérités  du  royaume  sur  les  progrès  de  l'agricul- 
ture et  sur  Taisance  des  populations  rurales. 

Sully,  surintendant  des  finances,  le  ministre  de  con- 
fiance et  Tami  de  Henri  IV,  répara  en  peu  d'années  les 
désordres  et  les  désastres  qu'entrainent  de  longues 
guerres  civiles.  Les  campagnes  avaient  été  pillées,  et 
les  populations  décimées,  opprimées,  étaient  réduites 
à  la  misère. 
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Sully  encoiirogeii  les  Iravaiîx  j)roJiiclil's,  le  dessè- 
chenienl  des  marais  j  ar  des  compagnies,  roiiverlure 
des  routes  par  les  provinces,  et  parvint  à  remplir  les 
coffres  du  trésor  royal  et  à  réduire  les  impôts,  en  pré- 
levant d'immenses  économies  sur  les  bénéfices  illicites 
que  se  donnaient  les  fermiers  généraux  et  les  traitants, 
enrichis  par  des  exactions.  Les  édits  de  Henri  IV,  pré- 
parés par  Sully,  sont  des  modèles  de  législation,  et 
consacrent  les  meilleurs  principes  déconomie  poli- 
tique. 

Mais  à  la  mort  du  meilleur  des  rois,  Sully  fut  dis- 
gracié, le  trésor  royal  en  quelques  mois  dissipé,  et  les 
finances  du  royaume  retombèrent  dans  le  même  dé- 
sordre, et  par  les  mêmes  causes. 

Près  d'un  siècle  après  la  disgrâce  de  Sully,  à  la  fin  du 
XVIIe  siècle,  la  France,  après  de  longs  troubles  et  des 
guerres  générales,  se  trouvait  épuisée  d'hommes  et 
d'argent,  comme  à  Tavénement  de  Henri  IV;  les  roules 
étaient  couvertes  de  mendiants,  et  les  impôts  excessifs, 
toujours  croissants,  exigés  avec  rigueur,  étaient  préle- 
vés sur  le  capital  des  propriétaires  des  terres  et  sur  le 
nécessaire  des  cultivateurs. 

Vauban,  employé  pendant  quarante  ans  sur  les  di- 
verses frontières,  ayant  souvent  visité  et  étudié  les  pro- 
vinces intérieures,  avait  consacré  ses  méditations  et  ses 
loisirs  à  rechercher  les  moyens  de  soulager  la  misère 
des  cultivateur-,  et  à  rendre  Tagricullure  fiorissante 
par  des  projets  de  canaux  et  de  routes,  et  par  une  ré- 
partition égale  des  impôts  publics. 
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Son  traité  des  contributions,  intitulé  la  dîme  royale, 
chef-d'œuvre  de  réfornics  financières,  aurait  suffi  pour 
rendre  immortel  le  nom  de  ce  grand  citoyen,  et  sa  mé- 
moire chère  à  tous  les  amis  éclairés  des  habitants  des 
campagnes.  Nous  citerons  des  passages  et  nous  don- 
nerons à  la  suite  un  extrait  de  cet  ouvrage,  trop  peu 
connu,  dont  les  principes,  les  remarques,  les  calculs, 
les  propositions,  confirmés  par  l'expérience,  appel- 
lent, de  nos  jours  comme  alors,  les  méditations  et  la 
sollicitude  des  hommes  d'état. 

«  Il  est  certain  que  les  impôts  sont  poussés  à  l'ex- 
cès, et  que,  si  on  n'y  remédie,  le  menu  peuple  tom- 
bera dans  une  extrémité  dont  il  ne  se  relèvera  jamais; 
les  grands  chemins  de  la  campagne  et  les  rues  des 
villes  et  des  bourgs  étant  pleins  de  mendiants  que  la 
faim  et  la  nudité  chassent  de  chez  eux. 

a  Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire,  j'ai 
fort  bien  remarqué  que  dans  ces  derniers  temps,  près 
de  la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendi- 
cité, et  mendie  effectivement;  que  des  neuf  autres  par- 
lies,  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  l'au- 
mône à  celle-là,  parce  qu'eux-mêmes  sont  réduits,  à 
très  peu  de  choses  près,  à  cette  malheureuse  condi- 
tion; des  quatre  autres  parties  qui  restent,  trois  sont 
fort  mal  aisées,  et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès; 
et  que  dans  la  dixième,  où  je  mets  tous  les  gens  d'épée, 
dérobe,  ecclésiastiques  et  laïcs,  toute  la  noblesse  et 
les  gens  en  charge  militaire  et  civile,  les  bons  mar- 
chands, les  bourgeois  routés  et  les  plus  accommodés, 
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on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille  familles,  et  je 
ne  croirais  pas  mentir  quand  je  dirais  qu'il  n'y  en  a 
pas  dix  mille  fort  à  leur  aise,  en  comprenant  dans  ce 
nombre  les  gens  d'affaires  et  ceux  que  le  roi  sou- 
tient, etc. 

«r  Les  causes  de  la  misère  des  peuples  de  ce  royaume 
sont  connues;  les  impôts  exagérés;  mais  il  importe 
beaucoup  de  chercher  un  moyen  solide  qui  arrête  ce 
désordre. 

<  C'est  la  partie  basse  du  peuple  qui,  par  son  tra- 
vail et  son  commerce,  et  par  ce  qu'elle  paie  au  roi, 
l'enrichit  et  tout  le  royaume.  C'est  elle  qui  fournit 
tous  les  soldats  et  matelots  de  ses  armées  de  terre  et 
de  mer,  et  grand  nombre  d'officiers;  tous  les  mar- 
chands et  les  petits  officiers  de  judicature.  — C'est  elle 
qui  exerce  et  qui  remplit  tous  les  arts  et  métiers;  c'est 
elle  qui  fait  tout  le  conmierce  et  les  manufactures  de 
ce  royaume,  qui  fournit  tous  les  laboureurs,  vigne- 
rons et  manœuvriers  de  la  campagne,  qui  garde  et 
nourrit  les  bestiaux,  qui  sème  les  blés  et  les  recueille, 
qui  façonne  les  vignes  et  fait  le  vin;  et,  pour  achever 
de  le  dire  en  peu  de  mots,  c'est  elle  qui  fait  tous  les 
gros  et  menus  ouvrages  de  la  campagne  et  de  la  ville. 

«  Voilà  en  quoi  consiste  cette  partie  du  peuple  si 
uiile  et  si  méprisée,  qui  a  tant  souffert  et  qui  souffre 
tant  de  l'heure  que  j'écris  ceci. 

a  Quand  les  peuples  ne  seront  pas  si  oppressés,  ils 
se  marieront  plus  hardiment;  ils  se  vêtiront  et  se  nour- 
riront mieux;  leurs  enfants  seront  plus  robustes  et 
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mieux  élevés  ;  ils  travailleront  avec  plus  de  force  et  de 
courage,  quand  ils  verront  que  la  principale  partie  du 
profit  qu'ils  y  feront  leur  demeurera.  > 

11  est  constant  que  la  grandeur  des  rois  se  mesure 
par  le  nombre  et  Taisance  de  leurs  sujets;  c'est  en 
quoi  consiste  leur  bien,  leur  bonheur,  leurs  richesses, 
leurs  forces,  leur  fortune,  et  toute  la  considération 
quMls  ont  dans  le  monde.  On  ne  saurait  donc  rien  faire 
de  mieux  pour  leur  service  et  pour  leur  gloire  que  de 
leur  remettre  souvent  cette  maxime  devant  les  yeux,  — 
car  puisque  c'est  en  cela  que  consiste  tout  leur  bon- 
heur, ils  ne  sauraient  trop  se  donner  de  soin  pour  la 
conservation  et  augmentation  do  ce  peuple  qui  leur 
doit  être  si  cher. 

Maximes  fondamentales  du  système  de  la  dîme 
royale.  —  Tous  les  sujets  sont  obligés  de  contribuer 
à  tous  les  besoins  de  l'État. 

De  cette  nécessité  il  résulte  : 

1°  Une  obligation  naturelle  à  tous  les  sujets  de  toutes 
conditions,  sans  exception,  de  contribuer  à  pro[)ortion 
de  leur  revenu  ou  de  leur  industrie,  sans  qu'aucun 
d'eux  s'en  puisse  raisonnablement  dispenser; 

2°  Qu'il  suffit,  pour  autoriser  ce  droit,  d'être  sujet 
de  cet  état; 

5"  Que  tout  [)rivilége,  qui  tend  à  l'exemption  de  cette 
contribution,  est  injuste  et  abusif,  et  ne  peut  ni  ne  doit 
prévaloir  au  j)réjudice  du  public. 

M.  de  Vauban  propose  de  supprimer  la  taille,  les 
aides,  les  décimes  et  les  divers  autres  impots,  et  de  les 
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remplacer  par  une  coiilribulion  unique  du  vingtième 
sur  tous  les  revenus,  (ju'on  augmenterait  successive- 
ment d'un  dixième,  dans  les  temps  de  guerre;  ainsi 
la  dinie  royale  serait  d  un  dix-neuvième,  d'un  dix- 
huitième,  d'un  dix-septième,  selon  la  durée  et  les  dé- 
penses de  la  guerre;  il  montre  que  la  contribution 
générale  ne  peut  aller  au-delà  du  dixième ,  sans  déter- 
miner la  ruine  des  populations. 

D'après  ses  calculs  approfondis,  ayant  pour  bases 
les  résultats  de  ses  longues  recherches,  le  montant,  le 
premier  fond,  comprenant  tous  les  produits  agricoles, 
était  évalué,  en  Tannée  ^700,  à  douze  cents  mil- 
lions, et  la  dime  au  vingtième,  à  soixante  millions, 
ci 60  millions. 

Le  second  fond ,  comi^vew^ni  le  re- 
venu des  maisons,  des  villes  et  gros 
bourgs,  des  moulins,  des  usines,  des 
fabriques,  des  renies  sur  le  roi ,  pen- 
sions, appointements,  est  estimé  à 
trois  cents  vingt  millions,  et  la  dîme 
au  vingtième,  ù  seize  millions,  ci.   .   .       ^16 

Le  troisième  fonds ,  la  taxe  du  sel,  à 
vingt-trois  millions,  ci 25 

Ces  trois  fonds  qu'on  peut  augmen- 
ter successivement  d'un  dixième,  s'é- 
lèvent ensemble  à 99 


Le  revenu  fixe,  comprenant  les  do- 
maines, les  douanes,  les  taxes  sur  le 
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calé,  le  tabac,  etc.,  est  évalué  à  .   .   .        48  millions. 

Total  des  revenus  annuels  du  royau- 
me    ]\7 

Le  dixième  sur  les  trois  premiers 
fonds  étant  de  9".  90°.  si  on  ajoute 
cinq  dixièmes  sur  les  trois  premiers 
fonds,  ou  quarante-neuf  millions  et 
demi 49     50 

Le  revenu  total ,  au  quinzième  se- 
rait de ^(j(j     50 

Vauban  atteste  que  la  France,  avec  un  revenu  de  ^  60 
millions,  peut  assurer  les  divers  services,  et  soutenir  la 
guerre  avec  l'Europe;  son  témoignage  est  une  autorité 
irrécusable;  il  avait  occupé  les  premiers  emplois  à 
Tarmée  pendant  les  longues  guerres  de  Louis  XIV,  et 
avait  dirigé  les  immenses  travaux  militaires;  il  jouissait 
de  la  confiance  du  souverain ,  et  se  trouvait  en  rela- 
tions intimes  avec  tous  les  ministres  ,  et  en  mesure  de 
recevoir  tous  les  documents  pour  la  rédaction  de  son 
plan  financier. 

Mais  la  France  alors  était  en  possession  d'institutions 
provinciales  et  communales  qui  imposaient  aux  nota- 
bles habitants  l'obligation  d'exercer  gratuitement  les 
principaux  emplois  de  le  magistrature,  de  Tadminis- 
trylion  et  de  la  surveillance  des  milices,  de  la  police; 
et  c'est  à  cette  organisation  qu'il  faut  attribuer  la  mo- 
dération des  impôts  et  les  prospérités  et  la  puissance 
croissante  du  royaume,  n)olgré  les  guerres. 
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Vauiîan  voiikîit  soiimcltrc  aux  mêmes  taxes  unifor- 
mes  les  biens  el  les  revenus  du  clergé,  de  la  noblesse, 
des  princes  de  la  famille  royale,  comnje  ceux  des  la- 
boureurs el  marchands ,  et  parvenait  ainsi  à  rendre 
les  impôts  plus  légers  pour  le  j)euple,  en  supprimant 
toutes  les  exemptions  dont  le  clergé  et  la  noblesse 
avaient  jusqu'alors  joui. 

Nous  avons  rappelé  le  système  de  Vauban  sur  la 
dime  royale,  parce  que  l'Angleterre  a  mis  depuis  en 
pratique  plusieurs  des  idées  de  Vauban,  et  parce  que 
nous  avons  la  conviction  que  c'est  une  nécessité  de  mo- 
difier nos  lois  financières,  conformément  aux  principes 
immuables  rappelés  et  recommandés  par  ce  fécond 
génie,  sans  cesse  préoccupé  des  intérêts  du  peuple  des 
campagnes. 

D'après  les  préventions  et  les  préjugés  habilement 
encouragés,  la  proposition  officielle  du  rétablissement 
de  la  dime  soulèverait  une  réprobation  générale  que  pro- 
voqueraient les  intéressés  au  système  actuel  d'impôls. 

Mais  l'expérience  constatera  bientôt  que  les  popula- 
tions des  montagnes ,  comprenant  plus  de  quatorze 
millions  d'ames,  seront  dans  Timpossibilité  de  payer 
les  impôts  actuels  en  argent,  lorsque  des  gelées  tardives, 
la  grêle,  les  inondations  auront  détruit  les  récoltes  sur 
une  partie  du  royaume,  ou  même  lorsque  l'abondance 
fera  baisser  les  prix  au  taux  ou  au-dessous  des  frais 
de  productions,  par  la  difficulté  de  vendre  les  récolles. 

La  dime  des  revenus  quelconquesou  vingtième,  sans 
exemption  ni  exception,  donnerait  au  trésor  des  soin- 
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mes  considérables  et  suffisantes  pour  tous  les  besoins; 
ce  système  ne  demande  des  sacrifices  qu  à  ceux  qui  peu- 
vent les  acquitter,  et  ne  les  taxe  qu  en  raison  de  leurs 
revenus  effectifs;  Timpôt  diminue  comme  les  fortunes, 
et  ne  descend  pas  jusqu'aux  malheureux. 

Le  prélèvement  se  fait  presque  sans  frais,  il  est  aussi 
régulier  et  garanti  en  argenl  que  par  les  lois  financiè- 
res actuelles;  en  effet,  l'État  afferme  ses  revenus  pr.r  bail 
de  neuf  ans  et  par  commune  ,  et  reçoit  une  somme 
uniforme  aux  époques  fixées,  quel  les  que  soient  les  quo- 
tités et  les  valeurs  des  produits  annuels. 

En  lisant  le  mémoire  de  Vauban  ,  on  est  saisi  d'ad- 
miration par  l'étendue  de  ses  vues ,  et  sa  généreuse 
sollicitude  pour  les  prosj)érités  de  la  France,  et  pour 
les  classes  laborieuses  que  les  impôts  avaient  réduites 
à  la  mendicité  ;  nous  en  donnerons  un  extrait. 

Finances  de  la  Grande-Bretagne. 

Nous  ne  rechercherons,  dans  un  court  exposé  sur 
les  finances  et  les  inqxjts  de  la  grande  Bretagne,  qu'à 
établir  les  charges  relatives  qui  pèsent  i>ur  les  diver- 
ses classes  de  la  société  de  cet  empire  .  et  afin  de  com- 
parer la  part  respective  que  les  lois  financières  de 
l'Angleterreetde  la  Franceont  réservée  aux  populations 
des  campagnes  et  des  villes  dans  les  deux  royaumes. 

Pour  embrasser  l'ensemble  des  contributions  et  des 
ressources  du  peuple  anglais,  il  est  nécessaire  de  cons- 
tater l'étendue  et  la  population  de  ce  royaun)e  el  celles 
de  toutes  les  colonies. 
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Angleterre 

Pays  de  Galles 

Ecosse 

Irlande 

Totaux  pour  le  Royaume-Uni.   . 
ou  en  hectares.  .  31,332,000 


SITERFICIE 

en 

kilomètres 

carrés  *. 


128,353 
19,230 
83,309 

82,428 


313,320 


millions 
d'âmes. 


14 
I 

2    1/2 

8 


25  1/2 


Population  et  superficie  de  l'Angleterre  et  de  ses  Colonies. 


Europe 

Asie 

Afrique 

Amérique,  Canada,  Nouvelle- 
Ecosse 

Océanie,  Australie,  Diémenie. 
Totaux**  .   .   .   J'^. 


SUPERFICIE 

en 

kilomètres 
carrés. 


313,320 

0,594,000 

410,000 

6,755,000 
5,230,000 


19,308,320 


millions 
d'âmes. 


25    1/2 

270 

»    1/4 

2 

»    1/4 


298 


*  Le  kilomètre  carré  comprend  100  hectares. 

**  Le-s  États-Unis  d'Amérique  ont  eu  kilomètres  carrés,  5',49.'5,000. 
et  une  iwpulatiou  de  14  millions.  —  Ainsi,  les  possessions  anglaises 
ont  donc  presque  quatre  fois  autant  d'étendue  que  les  Etats-Unis  et 
vingt-et-une  fois  plus  de  population. 
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Population  et  superficie  de  la  France  et  de  aes  Colonies. 


Europe 

Asie 

Afrique 

Amérique 

Totaux. 


SUPERFICIE 

en 

kiloiiictres 

carrés. 


527,686 

1,400 

259,000 

105,000 


893,086 


millions 
d'âmes. 


34  1/4 

»    1/4 
»    1/4 


36  Ô/4 


Ainsi  les  possessions  anglaises  ont  vingt-deux  fois 
plus  d'étendue  que  celles  de  France,  et  une  population 
plus  de  huit  fois  plus  considérable. 

Ces  ^950  millions  d'hectares,  et  ces  290  millions 
d'habitants  compris  dans  Tempire  britannique,  con- 
tribuent tous  plus  ou  moins  directement  à  acquitter 
les  charges  annuelles  de  TAngleterre. 

Le  capitaliste  anglais,  possesseur  d'un  établissement 
agricole  dans  le  Canada,  ou  dans  toute  autre  colonie, 
qui  en  relire  cent  mille  francs  par  an ,  et  Tancieu 
agent  militaire  ou  civil  d'une  compagnie  coloniale  qui 
reçoit  une  pension  de  vingt  mille  francs  par  an,  peu- 
vent avec  facilité  acquitter  des  im|)ôts  en  apparence 
excessifs,  mais  qui  paraîtront  relativement  très  modérés, 
si  on  les  compare  aux  immenses  revenus  de  Texploila- 
tion  des  belles  et  riches  colonies,  sur  tous  les  points  du 
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globe.  —  On  tomberait  donc  dans  une  erreui' funesle 
aux  populations  française^;,  si  on  continuait  à  s'auto- 
riser du  budget  anglais  pour  accroître,  par  assimila- 
tion, les  contributions  françaises,  fatalement  progres- 
sives depuis  ^850. 

La  dette  de  la  Grande-Bretagne  qui,  en  -1816,  était 
de  20  milliards  et  demi,  a  été  diminuée  d'un  milliard 
et  demi ,  et  se  trouve  réduite  à  ^8  milliards  et  demi , 
ou  a  49  milliards,  en  comprenant  les  bons  du  trésor  en 
émission ,  on  peut  même  la  porter  à  20  milliards,  en 
raison  des  sommes  dues  aux  caisses  d'amortissement, 
d'épargne,  et  aux  pensionnaires  de  l'État. 

La  dette  publique  de  France  de  5  milliards,  en 
comprenant  de  même  les  dépôts  et  les  pensions  est  re- 
lativement beaucoup  plus  considérable  que  celle  de 
l'Angleterre,  puisqu'elle  s'élève  au  quart,  tandis  que 
le  rapport  des  possessions  est  de  22  à  4  ,  et  celui  des 
populations  de  8  à  4  . 

Les  dépenses  du  gouvernement  anglais,  sans  y  com- 
prendre les  charges  locales,  les  revenus  du  clergé  ,  le 
montant  des  péages  sur  les  routes  et  les  canaux,  la  taxe 
des  pauvres  étaient  ainsi  réparties  pour  l'année  1855, 
finissant  au  premier  janvier  4854. 

4°  Intérêts  de  la  dette 745  millions. 

2"  Dépenses  de  l'armée ,  de  la  ma- 
rine, de  l'artillerie,  du  génie  et  du 
gouverneur  civil,  etc 557 

5®  Frais  et  régie 89 

4°  Pensions  et  divers  frais  de  ser- 
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vice •   .   .  21  millions. 

5**Dravvl)acketrestilulion  de  droit.  52 
0"  Rachat  de  la  dette  publique.   .  20 
1°  Sommes  à  avancer  pour  encou- 
rager  l'exécution   des   travaux    pu- 
blics   52 

Tottil 4540 


Recette  la  même  année  1855.   .   .     4529 

Augmentation  des  recettes,  sur  les 
dépenses 15 


Recettes  publiques ,  impôts  et  contributions  en  1816. 

Administration  des  douanes,  droits  à 
l'importation  et  à  l'exportation  des  mar- 
chandises  , ^01  nnllio. 

Administration  de  Texcise,  droits  sur 
les  boissons,  les  esprits,  etc.,  266  mil- 
lions; droits  sur  la  fabrication  du  pa- 
pier, du  savon,  de  la  verrerie,  des  glaces, 
des  cristaux,  des  briques,  84  millions; 
droits  sur  le  thé,  86  millions;  sur  les 
ventes  par  adjudication  publique,  6  mil- 
lions ;  produits  des  licences,  25  mil- 
lions ;  à  réduire  pour  remboursement 
de  droits  indûment  reçus,  22  millions; 
ensemble,  revenus  nets 445 
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Administration  des  contributions  di- 
rectes, papiers  timbrés  du  commerce, 
24  millions  \/2\  timbre  des  journaux, 
^15  millions  4/2,  des  brochures,  des  al- 
manachs,  des  cartes,  des  dés,  des  éti- 
quettes de  pharmacie,  2  millions;  droits 
de  patentes  pour  exercer  certaines  profes- 
sions, 5  millions  4/2;  droits  sous  la  for- 
me de  timbre  et  sous-enregistrement  sur 
les  mutations  des  propriétés  entre-vifs, 
sur  les  baux  et  contrats,  59  millions;  sur 
les  polices  d'assurance  maritime,  contre 
l'incendie  et  la  vie,  26  millions;  sur  les 
valeurs  mobilières  des  successions,  52 
millions  et  demi;  à  déduire  pour  rem- 
boursement et  restitutions  de  droits, 
frais,  2  millions  1/2;  ensemble,  revenus 
nets 158  millio. 

Droits  divers. 

Droits  sur  les  avis  et  annonces,  5  mil- 
lions 4/2,  sur  les  marques  d'or  et  d'ar- 
gent, 4  million  700  mille  francs;  sur 
les  voitures  de  place,  4  million;  sur  les 
diligences,  44  millions;  sur  les  chevaux 
de  chasse,  30,000  francs;  sur  les  che- 
vaux de  poste,  5  millions  |/2;  frais  de 
justice,  à  la  charge  des  parties  en  Ir- 
lande, 4  million  4/2;   droits  de  chasse 
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en  Irlande,  246,000  francs;  ensemble.       24 

Imj)ôt  territorial  dans  la  Grande  Bre- 
tagne, portion  non  rachetée,  et  qui  est 
perçue  par  le  trésor 52 

Nota.  On  évalue  à  19  millions  l'intérêt  du  capi- 
tal des  impôts  rachetés  ;  la  totalité  de  ces  impôts , 
sans  le  rachat,  serait  donc  de  51  millions  par  an. 

Autres  contributions  directes ,  particu- 
lières à  la  Grande-Bretagne. 

Sur  les  maisons  habitées.   .     50     millions 

Sur  les  fenêtres ù\    Mo 

Sur  les  domestiques,  gardes- 
chasse,  intendants,  commis, 
garçons  de  bureau ,  de  bouti- 
que, de  restaurateurs,  d'hôtels 
garnis,  cochers,  etc 6    1/5 

Sur  les  voitures  de  maîtres, 
de  louage,  de  poste,  voitures 
publiques ^0 

Sur  les  chevaux  de  selle, 
chevaux  de  voitures  de  maîtres, 
etc ^0    V4 

Sur  les  chiens,  les  lévriers, 
les  chiens  courants  ou  d'ar- 
rêt, et  sur  les  meutes.  ...       4 

Sur  les  marchands  de  che- 


vaux.  , 

»    Vô 

Sur 

les  armoiries.   .  • 

11/2 
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Permis  de  cliasse  pour  ios 
particuliers,  gardes-chasse.  .        5    t/2 

Produits  d'abonnements 
consentis ^ 

Total 98  98    ^1/4 

Administration  des  postes 57 

Retenue  sur  les  pensions 5/4 

Recettes  diverses,  émoluments  et  épi- 
ces ^ 

Montant  total  des  droits  et  taxes  for- 
mant le  revenu  public  en  ^810.   .  .  .      ^,255mill. 

Le  docteur  Golqu'houn  a  estimé  le  revenu  brut  de 
la  Grande-Bretagne,  dans  la  deuxième  édition  de  son 
ouvrage,  en  ^  8 15,  ainsi  qu'il  suit  : 

Revenu  de  diverses  branches  de  l'a- 
griculture         5,420mill. 

Extraction  des  produits  naturels,  mi- 
nes, etc 225 

Industrie;  fabriques,  manufactu- 
res, etc 2,856 

Commerce,  navigation  intérieure, 
marchands,  débitants  de  boissons,  pro- 
priétaires et  agents  employés  aux  trans- 
ports    788 

Navigation  et  commerce  maritime.  .        >l  ,^59 

Cabotage 50 

Pèche 55 

Banques 88 
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RiveiHis  extérieurs  :  revenus  loucliés 
par  les  liabitants  de  leurs  j)r()priétés 
dans  les  Colonies 125 


Total  général ^0,764mill. 

Le  docteur  CoIquMiouii  répartit  ainsi  les  revenus 
de^O  milliards  7G4  millions,  entre  les  ^8  millions 
d'habitants  de  la  Gninde-Brotagne,  en  ^S\\  : 


La  famille  royale  et  la  no- 
blesse  

Employés  civils  et  militaires 
de  l'État 

Le  clergé ,  les  hommes  de  loi, 
les  médecins.     .... 

Les  membres  des  Universités, 
professeurs 

Les  pauvres 

L' agriculture  et  l' exploitation 
des  mines 

Le  commerce,  la  navigation 
maritime  et  intérieure,  les 
manufactures,  etc.  .     .     . 

Les  beaux-arts 

Totaux  des   familles  et 
des  revenus,  en  1815.   .    . 


NOMBRE   DE 

REVENUS    EN 

FAMILLES. 

MILLIONS. 

47,437 

1,473  mill. 

152,000 

851. 

56,000 

440. 

45,400 

439. 

387,100 

247. 

1,302,200 

2,681. 

1,506,774 

4,598. 

5,000 

35. 

3,501,911 

10,764  mill. 

Indépendamment  des  taxes  pour  le  trésor,  l'Angle- 
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terre  paie  dos  charges   sproiules  et   locales  évaluées 
chaque  année  ainsi  qu'il  suit  : 

'l"  Droits  de  péages  paur  travaux  d'u- 
tilité puhlique.   85mill. 

2"  Dhnes  et  contributions  affectées  au 
clergé,  etc 209 

5"  Olficiers  judiciaires  et  administra- 
tifs   5^/2 

4"  Construction  et  entretien  de  routes, 
de  ponts ^06 

5"  Frais  d'administration  des  comtés.  39    V'2 

6"  Dépenses  des  paroisses,  taxe  des 
pauvres,  elc 2i2 

7"  Dépenses  des  églises  du  culte  angli- 
can   ^4 

8"  Dépenses  des  églises  et  des  cultes 
dissidents 48 

9"  Corporations  municipales 52 

Total  des  charges  spéciales 769 

Les  revenus  du  trésor  étant  de.   .   .   .      ^,235 

Les  revenus  réunis  s'élèvent  à.  .  .  .      2,024 

Les  revenus  bruts  de  ^0  milliards  764  millions,  en 
^815,  sont  encore  évalués  au  même  taux  en  ^834, 
par  M.  Bailly,  inspecteur-jjénéral  des  finances,  dans 
son  savant  et  beau  travail  sur  les  (inances  du  Royaume- 
Uni;  et  il  estime  que  si  des  revenus  spéciaux  ont  beau- 
coup augmenté,  d'autres  ont  été  réduits  par  les  chan- 
f»"ements  apportés  aux  prix  des  marchandises,  et  par 
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raugmenlation  de  valeur  des  papiers-monnaies^  qui 
étaient  tombés  de  vingl-cinq  et  trente  pour  cent  pen- 
dant la  guerre.  Il  conclut  que  les  revenus  bruts  de  la 
Grande-Bretagne  sont  dV^nviron.  .  .  40  milliards, 
Et  les  revenus  du  trésor,  ou  les  im- 
pôts et  les  taxes  locales  de 2   milliards. 

D'où  il  conclut  que  l'Angleterre  paie  un  cinquième  de 
ses  revenus  bruts. 

Observations  sur  les  résultats  précédents  comparés  aux 
revenus  publics  et  aux  dépenses  du  gouvernement 
français. 

DÉPERSES. 

Le  gouvernement  anglais,  cbargé  de  Padminislra- 
lion  d'un  empire  vingt-deux  fois  plus  étendu  et  huit 
fois  plus  peuplé  que  la  France  avec  ses  colonies,  ne 
dépense  pour  Tarmée  de  terre,  la  marine  et  Tadminis- 
tralion  des  colonies,  que 557  millions. 

Les  frais  de  perception  et  d'admi- 
nistration intérieure  ne  s'élèvent  qu'à       89 

C'est  environ  un  qui'.izième  des  re- 
cettes. Les  pensions  et  frais  de  divers 
services  ne  sont  ensemble  que  de.   .   .       2\ 
parce  que  l'armée  permanente  de  terre  est  peu  nom- 
breuse, et  que  la  solde  des  troupes  dans  les  colonies 
est  payée  par  le  budget  de  ces  colonies. 

Si  l'on  retranche  la  dette  publique  des  dépenses  to- 
tales, la  sonmie  de  584  millions  qui  restera,  répartie 
entre  les  25  millions  d'habitants,  ne  donnera,  terme 
moyen,  que  25  francs  par  tête  et  par  an. 
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RECETTES. 

Les  revenus  du  trésor  se  composent  de  la  recette  des 
douanes  de  461  millions. 

Cette  contribution  est  presque  en  totalité  acquittée 
parles  j)opulalions  des  villes,  par  les  familles  riches 
des  campagnes,  et  surtout,  comme  avances,  par  les  né- 
gociants qui,  recevant  des  Colonies  des  matières  pre- 
mières, réexportent  à  l'étranger  les  produits  fabriqués, 
avec  profits  pour  eux  et  pour  le  pays,  sans  que  les 
taxes  deviennent  à  charge  aux  cultivateurs  et  aux 
classes  ouvrières. 

Les  taxes  sur  les  boissons,  les  esprits,  sur  la  verre- 
rie, les  cristaux,  le  thé,  le  sucre,  etc.,  qui  s'élèvent  en- 
semble à  445  millions,  frappent  encore  presque  exclu- 
sivement les  populations  des  villes,  ou  seulement  les 
familles  riches  des  campagnes;  elles  n'atteignent  que 
peu  les  classes  de  cultivateurs  et  d'artisans  dans  les 
paroisses  rurales. 

L'administration  des  contributions  directes,  dont  les 
taxes  sont  prélevées  sur  les  papiers  timbrés,  sur  les 
journaux,  sur  les  polices  d'assurances  maritimes,  sur 
les  droits  de  succession,  n'a  presque  point  d'agents 
dans  les  campagnes,  parce  que  les  revenus  de  ^158  mil- 
lions qu'elle  louche  sont  payés  presque  exclusivement 
par  les  habilants  dos  villes.  Il  en  est  encore  ainsi  des 
revenus  sur  les  n!ar.|ue,s  d'or  el  d'argent,  sui'  les  dili- 
gences, sur  les  chevaux  de  poste,  et  d'un  produit  en- 
semble de  24  millions, 
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Les  seules  conlributions  spéciales  qui  pèsent  suj- 
l^agricuîture  se  réduisent  à  une  taxe  de  52  millions; 
car  les  impôts  de  50  millions  sur  les  maisons  habitées, 
ceux  de  5^  millions  V5  sur  les  l'enêlres,  sont  presque 
entièrement  payés  par  les  habitants  des  villes  et  les  fa- 
milles riches  des  campagnes,  puisque  les  habitations 
des  fermiers  sont  affranchies  des  taxes  sur  les  maisons 
et  sur  les  fenêtres  des  fermes. 

On  peut  donc  considérer  tous  les  impôts  ci -dessus 
comme  uniquement  prélevés  sur  une  partie  du  su- 
perflu des  classes  riches,  ou  sur  une  portion  des  bé- 
néfices des  spéculateurs,  et  comme  n^affectant  jamais 
le  nécessaire  des  populations  rurales. 

Sans  doute  les  taxes  sur  les  spiritueux  retombent 
sur  les  classes  malheureuses  des  villes;  mais  elles  n'at- 
teignent que  les  hommes  intempérants  et  vicieux,  qui 
dépenseraient  leurs  salaires  avec  autant  d'inipré- 
voyance,  si  cette  facilité  d'excès  leur  était  refusée. 
D'ailleurs  ce  prix  élevé  des  spiritueux  diminue  évi- 
demment la  consommation  et  les  désordres. 

Les  autres  impôts  s'élevant  à  58  millions  peuvent 
être  comptés  comme  uniquement  prélevés  sur  le  luxe. 
En  effet,  il  semble  jusSe  de  faire  payer  une  taxe  sur  les 
domestiques,  les  chevaux  de  selle  et  de  main,  les  équi- 
pages, les  chiens  de  chasse,  les  meutes,  les  armoiries, 
les  permissions  de  chasse.  Tous  les  i-evenus  payés  par 
les  classes  riches  viennent  en  déduction  des  contribu- 
tions des  cultivateurs  et  des  classes  pauvres. 


LA    Fr.AACE    l-T    L  AINGLETFRRE.  330 

Les  taxes  locales  {lonncul  lieu  à  des  remarques  ana- 
logues. 

Les  péages  prélevés  j)ar  les  compagnies,  e  timés  alors 
85  millions,  et  qui  sont  maintenant,  en  y  comprenant 
les  recettes  des  chemins  de  fer  et  autres,  de  plus  de 
300  millions  par  an,  sont  prélevés  sur  une  portion  des 
bénéfices  réalisés  par  le  pays;  on  doit  les  considérer 
comme  des  sources  de  richesses  nationales  croissantes; 
etc'està  tort  qu'on  les considéreraitcommedes charges. 

Ces  impôts  sont  volontaires,  payés  par  ceux  qui  pro- 
fitent des  améliorations,  et  tournent,  non  à  la  charge, 
mais  exclusivement  au  profit  des  populations  agricoles. 

Les  dîmes  et  contributions  j)Our  le  clergé,  les  églises 
et  les  divers  cultes,  sont  ensemble  de  270  millions; 
mais  quelque  énormes  que  paraissent  ces  dépenses, 
les  ;ivantages  que  ces  impôts,  malgré  les  abus,  procu- 
rent à  l'Angleterre,  sont  incalculables. 

Le  clergé  anglais,  qui  vit  dans  une  grande  aisance, 
est  sans  contredit  le  plus  insiruit  de  tous  les  clergés  du 
monde.  —  Les  ministres  sachant  plusieurs  langues, 
Qvant  voyagé,  donnent  une  éducation  très  soignée  et 
distinguée  à  leurs  enfants  et  aux  jeunes  gens  qu'ils  élè- 
vent; c'est  à  eux  que  TAngletcrre  doit  les  hommes  les 
plus  éminents  dans  les  sciences  et  Padmlnistration. 
Ces  savaiits  ministres  d'ailleurs  vontexploi'er  le  monde, 
propagent  la  foi,  leur  religion,  et  savent  préparer  les 
conquêtes  progressives  de  la  Grande-Bretagne. 

On  doit  les  considérer ,  ces  niiiiislres,  comme  les 
précurseurs  et  les  principaux  acteurs  des  envahisse- 
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nients  de  la  Grande-Bretagne,  et  comme  les  plus  ha- 
biles conseillers,  pour  en  assurer  les  prospérités  et  la 
possession  permanentes  à  TAngleterre. 

Les  constructions  et  entretiens  des  routes  et  des 
ponts  par  les  paroisses,  d'une  dépense  de  106  millions, 
sont  encore  remboursés  au  moyen  de  péage ,  par  les 
classes  riches  qui  voyagent:  ainsi  les  cultivateurs  pro- 
fitent de  ces  améliorations  et  ne  supportent  que  la  plus 
faible  partie  des  cbarges. 

Les  dépenses  de  Tadministration  des  comtés,  des 
paroisses,  des  corporations,  comprenant  ensemble  une 
somme  de  90  à  100  millions  ,  malgré  quelques  abus  , 
sontd^unehauteutilité.  Les  services  rendus  par  les  ma- 
gistrats locaux  coûteraient,  sous  un  système  de  cen- 
tralisation administrative,  quatre  fois  plus,  et  ne  don- 
neraient pas  les  mêmes  résultats. 

On  peut  compter  dans  les  vingt  mille  paroisses, 
quatre  cent  mille  administrateurs,  qui  consacrent  gra- 
tuitement leur  temps  et  leurs  soins  ,  à  veiller  aux 
améliorations  publiques,  et  remplissent  mieux  leurs 
taches  que  des  ageuls  salariés,  payés  terme  moyen 
2,000  francs  par  an;  c'est  donc  une  économie  de  huit 
cent  millions  par  an. 
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Dépenses  et  revenus  du  royaume  de  France  en  1844. 

REVENUS  PRÉSUMÉS  EN  iSii. 

Coiitributions-directes-foncières  ,  portes  et  fenêtres, 

patentes.  (  La  contribution  foncière  est  de  274  mil" 

lions  ) 409  millions. 

Enregistrement ,   timbre  et    do- 
maines     247 

Produit  des  forêts  et  de  la  pêche.  55 

Douanes,  sucre,  café  ,  etc.  247    i 

Taxe  de  la  consommation             ^  204 

des  sels ^7    / 

Contributions   indirectes  ,    bois- 
sons ,  tabacs,  sucre    indigène,  sels 

des  mines  intérieures 262 

Produits  des  postes 50 

Produits  universitaires.  .....  4 

Divers  revenus 56 

Total  des  voies  et  moyens  ordi- 
naires de  l'exercice  de  4844  .  .   .         4,247,000,000 

BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE   l'EXERGICE   1844. 

1 .  Dette  consolidée  et  amortis.  267 

2.  Empr.  spéc.  pour  canaux. .     10  1/2 
Dette  pubiiq.  {   5.  Intér.  des  capit.  rembours.,  ^     365 

dette  tlot.,  in  t.  des  caution.     27  1/2 
i.  Dette  viagère 60 
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Report  ....     365 
Dotation <3 

Rliiiist.  delà  l   Pépens.  de  la  jusl.     21   J/4  |     ^ 
just.ctdesc.  (  Dépenses  des  cultes    38         J 

Ministère  des  affaires  étrangères 8  3/4 

Ministère  de  rinstruction  publique  ....     17 

I\linistère  de  (  D.  sur  les  fonds  s.     2.>  l/2 


,v     .  •  I  «  -,        „      ,    ,  102  3/4 

l  intérieur.    (  Ressources  spécial.     77  1/4 

Ministère  de  Tagiiculture  et  du  commerce. .  .     15  3/4  y     „..   ^,^ 

Ministère  des  I  Service  ordinaire.  .     S6         j 

!  \  140 

trav.  publ.  (   Travaux  extraord.     84 

Mini.st.  delà  I  Dépenses  ordin ,     .  306  5/4 
guerre.      I  Travaux  extraord.     34  3/4 

Minist.  de  la  l  Service  ordinaire  .  106  1/2 
niar  etdesc.  |  Travaux  exiraord.      4  1/2 

Ministère  des  finances .     17  1/4  , 

Fiais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  inijjôts.     147  3/4 

llcmboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et 

escomptes 60  1/2 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  1844.    .  .  1,404  1/2. 

Les  recettes  étant  de 1,247  J 

Ressources  extraordinaires,  emprunts  aji-  \  1,527  mil. 

plicables  aux  travaux  publics.    ...  80  1 


Excédant  de  la  dépense  sur  la  recelte     ....         77  1/2 


OBSEnVATlO-\.S   C()MPAn.\TlVES  SUR   LES   TABLEAUX. 

Le  Inidjel  de  ^844,  ne  présente 
pas  seulement  un  délicit  de  .   .   .       77  millions  t/2 
Il  Tant  ajouter  l'emprunt  de  .    .        80 
Plus  les  crédits  supplémentaires 
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qui  ont    été  annuellement  d'au- 


moms. 


55 


C/est  donc  ensemble  un  déficit  de      210,000,000. 


Comparaison  du  budjet  de  France  avec  celui  de 
l'Angleterre. 

Le  gouvernement  Anglais  pour  régir  des  possessions, 
ayant  vingt-deux  fois  plus  d'étendue,  et  huit  fois  plus 
de  population  que  celle  des  possession  françaises,  ne 
dépense  pour  les  services  publics  que     557  millions. 

Les  mêmes  dépenses  en  France  sont 
de SiÀ 

C'est-à-dire  deux  fois  et  un  tiers  plus 
fortes. 

Les  frais  de  régie  en  Angleterre, 
pour  une  recette  presque  égale,  sont  de       89 

En  Fiance,  ils  s'élèvent  à ^147 

C'est  environ  les  trois  quarts  en  sus. 

Les  pensions  en  Angleterre  sont  de       24 

En  France  elles  s'élèvent  à   ....        60 

Le  budget  des  ministères  de  France  comprend,  il 
est  vrai,  pour  180  millions  de  travaux  publics;  mais 
ces  ouvrages  exécutés  avec  luxe,  ne  s'achevant  jamais, 
ont  pour  résultat  d'empêcher  les  entreprises  véritable- 
ment profitables  que  des  compagnies  exécutent  en 
Angleterre  avec  rnpidité  et  économie,  et  que  des  asso- 
ciations, en  France,  réaliseraient  avec  plus  d'habileté 
et  de  bonheur,  comme  l'attestent  le  grand  siècle  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV  et  divers  exemples. 
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En  entrant  dans  un  examen  approlondi  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'administration  fran- 
çaise depuis  ^850,  on  ne  peut  se  défendre  d'apercevoir 
l'abîme  où  conduit  le  système  adopté  d'extrême  cen- 
tralisation administrative,  et  des  dépenses  exagérées 
qu'il  fait  retomber  sur  les  populations  des  campagnes 
et  sur  les  plus  malheureuses  des  villes. 

Il  semblerait  que  les  auteurs  du  système  n'ont  été 
préoccupés  que  de  la  pensée  dominante  de  faire  rendre 
à  chaque  impôt  spécial  tout  ce  qu'il  peut  produire,  et 
dès-lors  ils  ont  été  poussés  à  le  faire  descendre  sur  les 
classes  du  peuple  les  plus  malheureuses,  parce  qu'elles 
sont  les  plus  nombreuses ,  et  les  moins  capables  de  se 
défendre,  n'étant  pas  représentées. 

On  chercherait  en  vain  dans  l'ensemble  et  les  dé- 
tails une  vue  législative  dictée  par  un  esprit  d'huma- 
nité et  de  justice.  Ainsi,  pendant  qu'en  Angleterre  on 
supprimait  l'impôt  du  sel,  qui  frappe  de  la  même 
contribution  le  plus  pauvre  et  le  plus  riche,  et  devient 
surtout  onéreux  pour  les  agriculteurs,  en  France  on  a 
poussé  successivement  la  taxe  du  sel  à  cent  fois  la  va- 
leur de  ce  minéral ,  appelé  par  Vauban  le  baume  du 
peuple^  sur  le  lieu  de  production. 

Huskisson,  grand  ministre,  ayant  bien  étudié  la 
France,  où  il  avait  été  élevé,  comprit  que  pour  donner 
la  supériorité  aux  fabriques  anglaises  sur  celles  de 
France,  il  fallait  supprimer  ou  réduire  toutes  les  taxes 
prélevées  sur  les  classes  ouvrières,  afin  de  diminuer  la 
main-d'œuvre,  les  prix  des  journées,  et  de  nécessité 
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des  produits  du  sol  et  des  fabriques-,  ses  vues  bien  mé- 
ditées ont  été  adoptées  et  mises  en  pratique,  et  ont 
produit  les  résultats  qu'il  avait  prévus,  la  prospérité 
extraordinaire  des  fabriques  et  du  commerce  anglais, 
et  la  décadence  relative  des  manufactures  de  France. 
Recherchons  maintenant  quelle  est  la  part  faite  aux 
populations  des  campagnes  et  aux  classes  ouvrières  de 
France,  de  51  millions  dûmes,  par  le  budget  des  dé- 
penses et  par  celui  des  recettes. 

BUDGET   DES  RECETTES,   CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES, 

Los  contributions  directes,  les  droits  d'enregistre- 
ment et  les  produits  des  postes,  montant  ensemble  à 
700  millions,  sont  payés  aux  neuf  dixièmes  par  les 
habitants  des  campagnes;  il  en  est  encore  ainsi  de  Tim- 
pôt  du  sel,  de  65  millions. 

Les  produits  des  forêts,  de  55  millions,  sont  encore 
prélevés  sur  les  campagnes.  Les  contributions  indirec- 
tes de  262  millions  sont  perçues  en  grande  partie  sur 
les  vins,  les  eaux-de-vie,  et  retombent,  en  derniers  ré- 
sultats, sur  les  producteurs  et  les  travaux  des  classes 
ouvrières  des  campagnes. 

Dans  ce  chiffre  énorme  de  1,247  millions,  du  bud- 
get des  recettes  ou  des  impôts,  qu'il  faudra  élever  à 
-1,450  millions,  par  l'exagération  successive  des  dé- 
penses, pas  un  seul  million  n'est  demandé  au  luxe, 
pas  un  seul  n'est  réserve  au  soulagement  des  malheu- 
reux. On  n'a  jamais  proposé  encore  d'établir  des  taxes 
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sur  les  voitures  de  iiiaitre,  sur  les  chevaux  de  luxe, 
sur  les  chiens,  sur  les  domestiques  des  personnes  ri- 
ches ;  et  il  n'est  pas  une  seule  contribution  dont  le  plus 
pauvre  cultivateur  soit  affranchi. 

Mais  au  contraire,  par  le  renversement  de  tous  les 
principes,  on  continue  d'exempter  de  tout  impôt, 
comme  avant  4789,  les  revenus  des  plus  riches  posses- 
seurs de  rentes  sur  TElat.  On  prélève  sur  le  trésor  les 
frais  d'entretien  des  grandes  routes,  des  rues  mêmes 
des  villes  principales,  qu'on  répare  avec  luxe  aux  frais 
des  habitants  des  campagnes  et  des  classes  ouvrières. 

MONOPOLE  DES  EMPLOIS  PUBLICS. 

Par  une  autre  contradiction  aussi  extraordinaire  et 
injuste,  la  législation  établit,  par  des  règlements  de 
monopole,  que  les  populations  qui  paient  les  neuf 
dixièmes  des  charges ,  ne  seront  pas  appelées  à  con- 
courir dans  les  bénéfices  des  emplois  publics. 

Ainsi ,  chaque  ministre  ne  veut  admettre  pour  fonc- 
tionnaire militaire  et  civil  que  les  jeunes  gens  des  uni- 
versités dont  le  monopole  est  acquis  à  cinquante 
grandes  villes  ;  il  faut  être  bachelier  ès-lettres  pour  être 
officier  ou  agent  administratif,  c'est-à-dire  que  le  mo- 
nopole des  emplois  est  exclusivement  dévolu  aux  en- 
fants des  villes  instruits  gratis  aux  frais  du  Trésor  ou 
en  définitif  aux  dépens  des  populations  des  campa- 
fines. 
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Conséquences  du  système  administratif  et  financier  exagéré 
depuis  1830. 

Vingtmillions  d'habitants  des  montagnes,  enFrance, 
sont  pour  ainsi  dire  mis  hors  de  la  loi  commune,  et 
traités  avec  la  même  rigueur  que  les  Irlandais.  Ils  ne 
jouissent  d'aucune  des  libertés  garanties  par  la  Charte. 

D'après  le  pacte  fondamental  ,  les  contributions  pu- 
bliques doivent  être  proportionnées  à  la  fortune  de 
chacun  ;  cependant  plusieurs  impôts  sont  changés  en 
capitation  et  parfaitement  les  mêmes  pour  les  pauvres 
qu'ils  réduisent  à  la  mendicité,  et  pour  les  plus  ri- 
ches qu'ils  n'affectent  pas. 

La  liberté  de  l'enseignement  a  été  supprimée  par  les 
lois  destinées  à  la  fonder;  les  habitants  des  campa- 
gnes paient  les  établissements  d'instruction  publique 
réservés  aux  principales  villes  du  royaume. 

Les  habitants  des  campagnes  fournissent  par  la  cons- 
cription les  enfants  les  plus  robustes;  cet  impôt  pour 
eux  le  plus  onéreux  donne  aux  enfants  des  villes  des 
places  d'officiers  qu'ils  ambitionnent.  Ceux-ci  sont  ap- 
pelés à  commander,  à  recevoir  des  pensions,  des  dis- 
tinctions, les  autres  sont  condamnés  à  obéir,  et  ren- 
Noyés  après  dix  ans ,  vingt  ans  de  service  sans  retraite, 
sans  ressource,  et  après  avoir  perdu  l'habitude  du  tra- 
vail .  leur  seule  ressource. 

La  même  loi  est  donc  ruineuse  pour  les  pauvres  et 
très  avantageuse  aux  classes  riches. 

On  demande  aux  habitants  des  can)pagnes  cent  et 
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deux  cents  millions  par  an  pour  ttavaux  publics,  et 
on  en  réserve  l'emploi  aux  (jrandes  villes,  aux  contrées 
les  plus  riches.  Ainsi,  entre  deux  villes,  on  veut  ou- 
vrir tout  à  la  fois  : 

•1"  Un  canal  navigable  artificiel,  gigantesque,  à  côté 
d'une  belle  rivière  navigable; 

2»  Deux  grandes  routes  ; 

5"  On  prétend  encore  y  établir  un  chemin  de  fer; 
c'est-à-rjire  dépenser  trois  cent  millions  dans  un  bassin 
où  il  est  presque  impossible  de  loger  les  cinq  grandes 
communications;  lorsque  les  trente-cinq  mille  com- 
munes ,  qui  paieront  les  dépenses ,  n'ont  pas  même 
encore  de  chemins  vicinaux  praticables;  maison  leur 
a  laissé  par  compensation  la  corvée! ! 

D'après  ces  enseignements  déplorables,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  des  désordres  croissants  et  les  plus  graves 
qu'engendre  la  violation  des  lois  fondamentales  et  sa- 
crées prescrites  par  la  religion  de  tous  les  peuples. 

Aucune  taxe  n'est  prélevée  au  profit  des  pau- 
vres, comme  en  Angleterre,  et  comme  le  recommande 
l'Écriture;  on  accable,  au  contraire,  les  laboureurs 
et  les  classes  ouvrières  de  charges  exorbitantes  et  plus 
élevées  que  dans  aucun  autre  pays;  les  conséquences 
en  sont  déplorables,  nous  les  signalerons. 

A°  Le  nombre  des  pauvres  est  maintenant  de 
1,800,000.  et  augmente  progressivement. 

2"  Les  jeunes  artisans  qui  enrichissaient  la  France 
s'émigrcnt  et  exportent  l'industrie  française  sur  tous 
les  points  du  globe. 
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5"  Nulle  occupation  libre  bien  rëlribuée  n'est  offerte 
et  n'est  à  espérer  pour  une  foiile  de  jeunes  gens  sor- 
tant des  Universités,  parce  que  le  Gouvernement  se  ré- 
serve tous  les  services  publics,  repousse  toutes  les  as- 
sociations et  n'admet  que  des  protégés. 

Nous  avons  la  conviction  que  la  plupart  des  impôts 
si  excessifs  ne  s'acquittent  qu'étant  prélevés  dans  les 
campagnes  sur  le  capital  des  propriétaires  et  sur  le  né- 
cessaire des  ouvriers. 

Nous  avons   constaté  que  dans  les  pays  en  mon- 
tagnes   la    misère   est    croissante,    que    les    familles 
jusqu'alors  aisées  s'éteignent  ou  s'émigrent  dans  les 
villes ,  se  dispersent  par  l'action  administrative  ,  et  que 
l'usure  est  la  seule  industrie  en  progrès  ,  dévorant  le 
repos  et  la  vie  des  classes  agricoles.  Les  campagnes  de 
France  ont  partout  le  même  aspect  que  des  forêts  an- 
tiques dont  on  vient  d  abattre  lescbènes  séculaires,  et 
qui  n'ont  plus  que  de  maigres  taillis;  la  génération 
s'abaisse,  se  dégrade,  et  ne  rappelle  plus  l'antique 
rovaume  où  chaque   paroisse  avait  des  personnages 
éclairés,  vénérables.  Limpôt,  la  misère,   l'ignorance 
conduisent  rapidement  à  la  servitude.  Pour  sauver  la 
France  des  maux  du  présent,  des  dangers  de  l'avenir, 
il    lui   faudrait    un    premier  ministre  comme  Sully, 
comme  Vauban,  qui  aspirAt  à  la  gloire  de  rendre  son 
pays  prospère  ,    et  osût  montrer    le  courage   de  ces 
grands  bounnes  qui  ont  su  braver  et  mériter  la  persé- 
cution des  cours  corrompues  ,  en  défendant  le  peuple 
opprimé  par  les  favoris ,  et  épuisé  par  les  traitants. 


'>'"><^  r.A    FRANCE    ET   L'ANGLi:TERnE. 

Lo  mcinoire  financier  de  Vauban,  a  par  le  prestige 
du  génie,  tout  le  mérite  de  l'actualité;  les  mêmes 
maux,  Texagération  des  dépenses  et  des  impôts,  les 
rigueurs  des  perceptions  pèsent  encoresur  le  royaume; 
ses  projets  mis  à  exécution,  auraient  les  avantages 
qu'il  promet ,  mais  ils  soulèveront  les  mêmes  objec- 
tions et  des  oppositions  plus  violentes. 

Nous  rappellerons  souvent  les  combinaisons  de 
Huskisson  admises  en  Angleterre ,  celles  de  Vauban 
toujours  ajournées;  nous  souhaitons  que  la  France, 
mieux  inspirée,  n'ajourne  plus  les  améliorations  à 
faire.  Rappelons  sans  cesseque  Sully  et  Vauban  n'ayant 
pas  été  écoutés,  la  France,  après  leur  mort,  a  été  li- 
vrée à  tous  les  désordres  financiers,  à  tous  les  troubles 
prolongés,  a  perdu  de  sa  puissance,  que  l'Angleterre 
alors  moins  unie  et  moins  puissante ,  a  su  cependant 
exploiter  les  malheurs  de  notre  pays,  sinon  les  prépa- 
rer ;  et  que  de  nouvelles  révolutions  dans  ces  temps  où 
l'Angleterre  est  arrivée  à  l'apogée  de  sa  grandeur ,  de- 
viendraient désastreuses,  peut-être  mortelles  à  la 
France.  Elles  sont  envisagées  comme  le  seul  moyen  de 
salut  de  la  Grande-Bretagne ,  qui  a  soulevée  contre 
elle  les  populations  libres  du  monde  entier,  et  qu'elle 
cherche  a  contenir  par  l'audace  de  ses  entreprises. 

Nous  résumerons  en  quelques  mots  nos  proposi- 
tions financières  énoncées  plus  haut. 

Nous  demandons  : 

'l"  La  suppression  de  l'impôt  du  sel  ; 

2°  La  concession  des  travaux  publics  extraordinai- 
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res  h  des  compagnies  ,  et  rahaiuloii  des  travaux  ordi- 
naires aux  adininislralions  départemenlales  et  locales, 
confiées  aux  notables  habitants,  gérant  gratuitement, 
comme  autrefois  en  Languedoc,  en  Bourgogne; 

5"  La  suppression  des  impôts  exceptionnels  sur  les 
vins  et  les  eaux-de-vie; 

4°  L'organisation  de  toutes  les  administrations  lo- 
cales, comme  dans  tous  les  pays  libres  ; 

5°  Et  particulièrement  l'institution  des  milices  na- 
tionales, armées,  exercées  sur  place;  rétablissement 
d'arsenaux  dans  chaque  ville; 

6"  Des  primes  allouées  pour  l'exportation  des  cé- 
réales et  des  vins  ; 

7»  L'ii;struction  publique  libre  et  encouragée; 

8**  La  majorité  donnée  dans  les  deux  chambres  aux 
délégués  des  populations  des  campagnes  qui  compo- 
sent les  neuf  dixièmes  du  royaume  ; 

9"  La  réduction  de  l'armée  régulière  à  cent  cin- 
quante mille  hommes;  et  l'organisation  de  la  milice 
à  quinze  cent  mille  hommes  ; 

'lO"  L'accroissement  de  la  marine  militaire  ; 

'Ho  Le  remplacement  de  la  plupart  des  impôts  par 
ladime,  telle  que  la  proposée  M.  deVauban. 

Lorsqu'un  homme  d'état  aussi  expérimenté  que 
Vauban,  après  une  vie  longue,  pleine  et  glorieuse, 
atteste  que  la  France  doit  être  gouvernée  avec  un  bud- 
get au  plus  de  460  millions  de  ce  temps  (d'une  valeur 
actuelle  de  500  millions),  et  peut  avec  celte  sonmie 
soutenir  la  guerre  contre  l'Europe,  on  doit  s'affliger 
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(Je  la  fatalité  qui  soumet  ce  royaume  à  des  systèmes 
d'une  dépense  quatre  fois  plus  élevée,  et  sans  procurer 
les  avantages  dont  Sully  et  Vaubanontdoté  le  royaume. 
Souhaitons,  pour  sauver  la  France,  que  la  Providence 
lui  envoie  enfin  un  premier  ministre  réunissant  leur 
génie  et  leurs  hautes  vertus. 


Extrait  du  Mémoire  du  marc^cha]  de  Vauban  intitulé  ;  Projet  «l'une 
Sîme  royale. 

La  dinie  royale,  proposée  par  Vauban,  serait  en  temps 
de  paix  du  vingtième ,  en  cas  de  guerre  elle  pourrait  être 
augmentée  jusqu'au  dixième  ,  sans  jamais  pouvoir  dépasser 
ce  terme.  Elle  serait  prélevée  sur  les  produits  du  sol ,  des 
troupeaux,  etc. ,  surlos  rentes  des  capitaux  ,  sur  les  pen- 
sious ,  les  appointements ,  sans  aucune  exception  quelcon- 
que :  le  même  impôt  frapperait  également  les  biens  de  la 
noblesse  ,  du  clergé ,  des  princes  et  du  roi ,  et  tous  les  re- 
venus quelconque.  Ce  projet,  selon  Vauban,  réglerait  les 
revenus  du  roi  selon  une  proportion  géométrique  ;  produi- 
rait un  iTvenu  considérable  et  suffisant  pour  tous  les  be- 
soins de  l'État;  il  permettrait  de  supprimer  la  taille,  les 
aides,  les  douanes  provinciales,  les  décimes  du  clergé  et 
toutes  autres  impositions  onéreuses  et  à  charge  au  peuple , 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être ,  à  la  seule  réserve, 
1^  de  la  gabelle,  réduite  à  la  moitié  ou  aux  deux  tiers  de  ce 
qu'elle  est  5  et  2"  des  douanes,  qu'il  faudrait  reléguer  sur 
les  frontières  et  les  beaucoup  diminuer. 

Maximes  économiques  et  financières  de  Vauban. 

Ce  n'est  pas  la  grande  quantité  d'or  et  d'argont  qui  foiit 
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les  grandes  et  véritables  richesses  d'un  État ,  puisqu'il  y 
a  de  très  grands  pays  dans  le  monde  qui  abondent  en  or 
et  en  argent ,  et  qui  n'en  sont  pas  plus  à  leur  aise ,  ni  plus 
heureux  :  tels  sont  le  Pérou,  et  plusieurs  états  d'Amérique 
et  des  Indes  orientales  et  occidentales ,  qui  abondent  en  or 
et  en  pierreries  et  qui  manquent  de  pain.  La  vraie  richesse 
d'un  royaume  consiste  dans  l'abondance  des  denrées,  dont 
l'usage  est  si  nécessaire  au  soutien  de  la  vie  des  hommes, 
qu'ils  ne  sauraient  s'en  passer. 

La  France  possède  cette  abondance  au  suprême  degré , 
puisque  de  son  superflu  elle  peut  grassement  assister  ses 
voisins. . .  Les  denrées  qu'elle  débite  le  plus  communément 
aux  étrangers,  sont:  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  sels, 
les  blés  et  les  toiles  ;  elle  fournit  aussi  les  modes ,  une  in- 
finité d'étoffes  qui  se  fabriquent  dans  ses  manufactures 
mieux  qu'en  aucun  autre  endroit  du  monde;  ce  qui  lui  at- 
tire et  peut  lui  attirer  des  richesses  immenses ,  qui  sur- 
passent celles  que  les  Indes  pourraient  lui  fournir ,  si  elle 
en  était  maîtresse. 

La  France  a  de  plus ,  chez  elle ,  des  propriétés  singuliè- 
res qui  excitent  un  commerce  intérieur  très  utile;  c'est 
qu'elle  n'a  guère  de  province  qui  n'ait  besoin  de  sa  voi- 
sine ,  ce  qui  fait  que  l'argent  se  remue ,  et  que  tout  se  con- 
somme au  dedans  ou  se  vend  au  dehors ,  en  sorte  que  rien 
ne  demeure. 

Que  si  cela  ne  se  trouve  pas  au  pied  de  la  lettre ,  ainsi 
que  je  le  dis,  ce  n'est  ni  à  l'intempérie  de  l'air,  ni  à  la 
faute  des  peuples  ,  ni  à  la  stérilité  des  terres,  qu'il  en  faut 
attribuer  la  cause,  puisque  l'air  y  est  excellent ,  les  habi- 
tants laborieux,  adroits,  pleins  d'intelligence  et  très  nom- 
breux ,  mais  aux  guerres  qui  l'ont  agitée  depuis  longtemps, 
et  au  défaut  d'économie  que  nous  n'entendons  pas  assez, 
soit  dans  le  choix  des  impôts  et  subsides  pour  entretenir 
l'État^  soit  dans  la  manière  de  les  lever;  soit  dans  la  cul- 
ture de  la  terre  par  rapporta  sa  fertilité;  car  c'est  une  vé- 
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rite  qui  ne  peut  être  contestée ,  que  le  meilleur  terroir  ne 
diffère  en  rien  du  mauvais,  s'il  n'est  cultivé. 

Il  y  a  longtemps  qu'où  s'est  aperçu  et  qu'on  se  plaint 
que  les  biens  de  la  campagne  rendent  le  tiers  moins  de  ce 
qu'ils  rendaient  il  y  a  trente  ou  quarante  ans ,  surtout 
dans  les  pays  où  la  taille  est  personnelle. 

Pour  peu  qu'on  ait  de  connaissance  de  ce  qui  se  passe 
à  la  campagne ,  on  comprend  aisément  que  les  tailles  sont 
une  des  causes  de  cernai,  non  qu'elles  soient  toujours  et 
en  tout  temps  trop  grosses,  mais  parce  qu'elles  sont  as- 
sises sans  proportion,  de  province  à  province  et  de  pa- 
roisse à  paroisse ,  etc. 

Il  est  manifeste  que  la  première  cause  de  la  diminution 
des  biens  de  la  campagne  est  le  défaut  de  culture ,  et  que 
ce  défaut  provient  de  la  manière  d'imposer  les  tailles  et  de 
les  lever. 

L'autre  cause  de  cette  diminution  est  le  défaut  de  con- 
sommation, qui  provient  principalement  de  deux  autres, 
dont  une  est  la  hauteur  et  la  multiplicité  des  droits  des 
aides  et  des  douanes  provinciales,  qui  emportent  souvent  le 
prix  et  la  valeur  des  denrées,  soit  vin,  bière  et  cidre. 

Les  dépenses  excessives  ,  et  les  affaires  extraordinaires 
pour  les  payer,  telle  que  les  rentes  sur  l'hôtel-de-ville  de 
Paris,  les  tontines,  etc. ,  ont  causé  de  grands  maux  et 
entraîné  la  ruine  presque  totale  et  sans  ressource  d'une 
quantité  de  bonnes  familles,  qu'on  a  contraint  de  payer 
plusieurs  taxes  sans  s'informer  si  elles  en  avaient  les 
moyens  ;  elles  ont  épuisé  et  mis  à  sec  ce  qui  était  resté  de 
gens  un  peu  accommodés,  en  état  de  soutenir  le  menu 
peuple  (le  la  campagne,  ([uidc  tout  temps  était  dans  l'iia- 
bitude  d'avoir  recours  à  eux  dans  leur  nécessité,  tant  pour 
payer  la  taille  et  leurs  autres  dettes  plus  pressées,  que 
pour  acheter  de  quoi  vivre  et  s'entretenir. 

Pour  rendre  ceci  plus  intelligible,  je  prendrai  la  liberté 
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de  marquer  en  détail  les  défauts  les  plus  essentiels  que  j'ai 
observés. 

Le  premier  de  tous ,  est  l'injustice  de  la  taxe  sur  celui 
qui  ne  la  doit  pas  plus  qu'un  autre  qui  ne  la  paie  pas ,  ou 
qui  la  paie  beaucoup  moindre. 

Le  second ,  est  l'usure  que  les  traitants  exigent  de  ce- 
lui qui  paie,  qui  est  le  particulier,  et  de  celui  qui  reçoit 
qui  est  le  roi,  et  qui  ne  va  pas  moins  qu'au  quart  du  to- 
tal, et  souvent  plus. 

Le  troisième,  sont  les  frais  des  contraintes,  qui  montent 
souvent  plus  haut  que  le  principal  même. 

Le  quatrième,  consiste  en  rentes,  gages  et  appointe- 
ments dont  le  roi  a  augmenté  ses  dettes  par  tant  de  créa- 
tion de  charges,  d'offices  et  de  rentes  sur  l' hôtel-de-ville 
de  Paris ,  sur  les  postes  ,  les  tontines ,  les  augmentations 
de  gages ,  etc. 

Le  sixième,  en  ce  qu'en  achevant  de  ruiner  ceux  qui 
avaient  encore  quelque  chose,  il  n'y  a  plus  ou  très  peu  de 
ressource  pour  les  cultivateurs  qui  dans  les  pressants  be- 
soins avaient  recours  à  eux. 

Et  le  septième,  en  ce  que  la  multitude  des  petits  impôts 
sur  toutes  les  denrées  ont  troublé  le  commerce ,  en  dimi- 
nuant notablement  les  consommations.  Aussi  l'expérience 
a  fait  connaître  que  de  semblables  impôts  ne  sont  bons  que 
pour  enrichir  les  traitants,  fatiguer  les  peuples  et  empê- 
cher le  débit  des  denrées  et  ne  portent  que  peu  d'argent 
dans  les  coffres  du  roi. 

Comme  tous  ceux  qui  composent  un  état  ont  besoin  de 
sa  protection  pour  subsister  et  se  maintenir  chacun  dans 
son  état  et  dans  sa  situation  naturelle,  il  est  raisonnable 
que  tous  contribuent  aussi,  selon  leurs  revenus,  à  sesdé- 
])enseset  à  son  entretien.  lUen  n'est  si  injuste  que  d'exemp- 
ter de  cette  contribution  ceux  qui  sont  le  plus  en  état  de  la 
payer;  pour  en  rejeter  le  fardeau  sur  les  moins  accommo- 
dés, qui  succombent  sous  le  faix,  lequel  serait  d'ailleurs 
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très  léger,  s'il  était  porté  par  tous  à  proportion  des 
forces  de  chacun;  d'où  il  suit  que  toute  exemption  à  cet 
égard  est  un  désordre  qui  doit  être  corrigé. 

Après  beaucoup  de  réflexions  et  d'expériences,  il  m'a 
paru  que  le  roi  avait  un  moyen  sûr  et  efficace  pour  remé- 
dier à  tous  ces  maux ,  présents  et  à  venir. 

Ce  moyen  consiste  à  faire  contribuer  un  chacun ,  selon 
son  revenu,  au  besoin  de  l'Etat,  mais  d'une  manière  aisée 
et  facile,  par  une  proportion  dont  personne  n'aura  à  se 
plaindre,  parce  qu'elle  sera  tellement  répandue  et  distri- 
buée, que  quoiqu'elle  soit  également  portée  par  tous  les 
particuliers,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit,  au- 
cun ne  sera  surchargé ,  parce  que  personne  n'en  portera 
qu'à  proportion  de  son  revenu. 

Ce  moyen  aura  encore  cette  facilité ,  que  dans  les  temps 
fâcheux  il  fournira  les  fonds  nécessaires ,  et  en  augmentant 
seulement  la  quotité  des  levées  à  proportion  des  besoins  de 
riîltat;  par  exemple,  si  la  quotité  ordinaire  est  le  vingtième 
du  revenu,  on  le  mettra  au  quinzième  ou  au  dixième,  à 
proportion,  et  pour  le  temps  de  la  nécessité  seulement, 
sans  que  personne  paie  jamais  deux  fois,  pour  raison  d'un 
même  revenu,  et  sans  qu'il  y  ait  presqu aucune  con- 
trainte à  exercer  pour  les  paiements. 

Je  réduis  donc  cette  contribution  générale  à  quatre  dif- 
férents fonds. 

Premier  fonds  qui  comprend  la  dîme  de  tous  les  fruits 
de  la  terre,  sans  aucune  exception. 

Le  premier  fonds  est  une  perception  réelle  des  fruits  de  la 
terre  en  nature  ou  en  espèces,  à  une  certaine  proportion  (du 
dixième  en  temps  de  paix,  et  pouvant  augmenter  jusqu'au 
vingtième  par  suite  d'une  guerre  longue),  pour  tenir  lieu 
de  la  taille,  des  aides,  des  douanes  intérieures,  des  décimes , 
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et  autres  impositions;  —  perception  que  j'appellerai  dîme 
royale,  qui  sera  levée  généralement  sur  tous  les  fruits  de  la 
terre,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  ;  c'est-à-dire 
des  blés ,  des  vins ,  des  bois ,  des  prés  et  pâturages,  etc. 

On  remédiera  à  tous  les  inconvénients  des  contributions 
actuelles ,  par  la  perception  de  la  dîme  des  fruits  de  la  terre 
en  nature  ou  en  espèce.  —  C'était  autrefois  le  revenu  des 
premiers  rois;  il  est  recommandé  par  les  saintes  Écritures; 
et  c'est  encore  le  tribut  le  plus  naturel  et  le  moins  à  charge 
au  laboureur  et  au  paysan;  il  a  toujours  une  proportion  si 
naturelle  et  si  précise  à  la  valeur  présente  de  la  terre ,  qu'il 
n'y  a  point  d'expert  ni  de  géomètre  pour  habile  qu'il 
soit ,  qui  en  puisse  approcher  par  son  estime  et  par  son 
calcul  ;  si  la  terre  est  bonne  et  bien  cultivée ,  elle  rendra 
beaucoup;  au  contraire,  si  la  terre  est  négligée  ou  qu'elle 
soit  mauvaise ,  médiocre  et  sans  culture ,  elle  rendra  peu  ; 
mais  toujours  on  a  une  proportion  naturelle  à  son  degré 
de  valeur. 

Les  maux  qui  accompagnent  l'exaction  sont  bannis  pour 
jamais  par  l'établissement  du  système,  car  le  laboureur 
ayant  payé  la  dîme  royale  selon  le  champ  lors  de  la  récolte,  il 
ne  devra  plus  rien  ;  ainsi  il  n'appréhendra  plus  ni  les  rece- 
veurs ni  les  collecteurs  ni  les  sergents;  et  toutes  ces  animosités 
et  ces  haines  invétérées  qui  se  perpétuent  dans  les  familles 
de  cultivateurs,  à  cause  des  impositions  qui  cesseraient 
tout  d'un  coup. 

Il  n'est  donc  question  que  de  voir  quel  revenu  ce  fonds 
rendrait  et  à  quelle  quotité  il  faudrait  fixer  cette  dîme. 

D'après  les  recherches  multipliées  et  les  calculs  appro- 
fondis de  M.  de  Vauban,  en  1G98,  date  de  son  mémoire, 
la  population  du  royaume  de  France  était  de  19,000,000 
d'habitants,  et  celle  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  de  l'Irlande 
seulement  de  6,000,000. 

La  France  contient  30,000  lieues  carrées.  —  Otons-cn 
un  cinquième  pour  les  rivières,  les  chemins ,  les  maisons , 
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landes,  hrn}'ères  et  les  autres  jîays  qui  ne  rendent  rien, 
restera  24,000 lieues  carréesdîmahles,  lesquelles  sur  le  pied 
des  estimations  faites  sont  de  5, GOO  livres  par  lieues  car- 
rées ,  pour  la  dîme  de  l'onzième  gerbe,  doivent  rendre 
135,400,000  livres,  que  je  réduits  à  120,000,000,  et  au- 
lieu  deladime  entière  je  ne  donne  à  ce  premier  fonds  qu'une 
demi  dîme,  c'est-à-dire  le  vingtième,  sauf  à  en  augmenter  la 
quotité  dans  les  hcsoins  de  l'Etat,  comme  il  a  été  dit. 
Ainsi  la  totalité  des  contributions  sur  les  produits  du  sol 
sera  de  soixante  millions  de  livres  pour  le  premier  fonds, 

ci 60,000,000  livres. 

Ce  qui  porte  tout  le  revenu  brut  de  l'agriculture  du 
royaume  en  1698  à  un  milliard  deux  cents  millions. 

Vauban  répond  à  une  première  objection  :  On  dira  : 
Que  la  perception  des  fruits  en  nature  n'est  pas  un  fonds 
présent  comme  celui  de  la  taille ,  des  aides ,  et  que  le  roi , 
pour  les  nécessités  de  l'État,  a  besoin  d'un  fonds  sur  lequel 
il  puisse  compter  sûrement.  —  Je  soutiens  que  le  fonds  de 
la  dîme  royale  est  du  moins  aussi  présent  que  celui  de  la 
taille  et  des  aides,  et  qu'il  sera  toujours  très  sûr,  en  voici 
la  preuve  : 

La  dime  royale  s'affermera  par  paroisse ,  pour  neuf  ans , 
en  exigeant  toutes  les  garanties,  et  les  propriétaires ,  curés, 
cultivateurs,  qui  prendront  la  ferme,  paieront  le  bail  aux 
époques  fixées,  pour  la  rentrée  de  la  taille ,  des  aides  ;  le  re- 
venu du  trésor  sera  fixé  et  assuré,  en  raison  de  toutes  les 
garanties  exigées. 

Les  baux  étant  donnés  par  paroisses ,  le  fermier  pré- 
lèvera la  dîme  avec  peu  de  frais,  et  aura  dans  la  paroisse 
des  granges  et  caves  suffisantes  pour  recueillir  les  récoltes. 
—  Étant  plus  aisé  que  les  pauvres  laboureurs,  il  ne  sera  pas 
forcé  de  vendre  immédiatement  et  à  perte  les  récoltes  de  la 
dîme  et  pourra  attendre,  et  les  envoyer  sur  les  marchés  plus 
éloignés,  et  s' en  défaire  avec  plus  d'avantages. 
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Second  fonds  qui  comprend  la  dîme  du  revenu  des  maisons 
des  villes  et  gros  bourgs  du  royaume;  des  moulins  de 
toutes  espèces;  celle  de  l'industrie,  des  rentes  sur  le  trésor; 
des  gages,  pensions ,  appointements,  et  de  toute  autre 
sorte  de  revenu  non  compris  dans  le  premier  fonds. 

Les  tailles,  les  aides,  etc.  étant  aussi  converties  en  dîme 
du  vingtième  des  fruits  de  la  terre,  à  percevoir  en  nature 
ou  en  espèce,  il  se  trouvera  encore  plus  de  la  moitié  du  re- 
venu des  habitants  du  royaume  qui  n'aura  rien  payé;  ce 
qui  serait  faire  une  injustice  manifeste  aux  autres,  parce 
qu'étant  tous  également  sujets ,  et  sous  la  protection  du 
roi  et  de  l'État,  chacun  d'eux  aune  obligation  spéciale  de 
contribuera  ses  besoins,  à  proportion  de  son  revenu;  ce 
qui  est  le  fondement  de  ce  système,  car  d'autant  plus 
qu'une  personne  est  élevée  au-dessus  des  autres,  par  sa 
naissance  ou  par  sa  dignité,  et  qu'elle  possède  de  plus 
grands  biens,  d'autant  plus  a-t-elle  besoin  de  la  protec- 
tion de  l'État,  et  a-t-elle  intérêt  qu'il  subsiste  en  honneur 
et  en  autorité  ;  ce  qui  ne  se  peut  faire  sans  de  grandes  dé- 
penses. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  débrouiller  le  revenu  de  chacun,  et 
le  mettre  en  évidence,  afin  de  voir  comment  il  doit  être  taxé. 

Ce  que  je  dois  dire,  à  cet  égard,  suppose  un  dénombre- 
ment exact  de  toutes  les  personnes  qui  habitent  le  royaume, 
ce  qui  n'est  pas  une  chose  bien  difficile. 

Toutes  les  personnes  qui  habitent  le  royaume  sont  des 
gens  d'épée,  ou  de  robe  longue  ou  courte,  ou  rotu- 
riers. 

Les  gens  d'épée  sont  les  princes,  les  ducs  et  pairs;  les 
maréchaux  de  France  et  grands  officiers  de  la  couronne, 
les  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  des  provinces,  etc, 
et  tous  les  officiers  et  gens  de  guerre,  tant  de  terre  que  de 
mer,  et  tous  les  gentilshommes  du  royaume. 


360  LA   FRANCE   ET  l' ANGLETERRE. 

Les  gens  de  robe  sont  ou  ecclésiastiques  ou  officiers  de 
justice,  de  finance,  ou  de  police. 

Les  roturiers  sont  ou  bourgeois  vivant  de  leurs  biens 
et  de  leurs  charges  quand  ils  en  ont  ;  ou  marchands  ou  ar- 
tisans, où  laboureurs  ;  ou  enfin  manœuvriers  et  gens  de 
journée. 

Toutes  les  personnes  dans  leurs  différentes  conditions 
ont  des  revenus  dont  elles  subsistent,  et  font  subsister 
leurs  familles. 

Il  n'est  donc  question  que  de  découvrir  quels  sont  les 
revenus,  pour  en  fixer  et  percevoir  la  dîme  royale,  et 
c'est  à  quoi  je  ne  pense  pas  qu'on  trouve  bien  de  la  diffi- 
culté, si  on  veut  s'y  appliquer  ;  et  que  le  roi  veuille  bien 
s'en  expliquer  par  une  ordonnance  sévère  qui  soit  rigide- 
ment observée  5  portant  confiscation  des  revenus  recelés  et 
cachés  ;  et  la  peine  d' être  imposés  au  double,  pour  ne  les  avoir 
pas  fidèlement  déclarés  :  moyennant  quoi,  et  ee  châtiment 
exemplaire  sur  quiconque  osera  éluder  f  ordonnance,  et 
ne  s'y  pas  conformer,  on  viendra  à  bout  de  tout. 

Le  détail  suivant  ne  sera  pas  inutile  à  l'éclaircissement 
de  cette  proposition. 

l**  On  connaît  les  biens  que  possèdent  les  ecclésiasti- 
ques ou  dont  il  jouissent  ;  il  sera  facile  de  les  imposer. 

2»  Il  y  a  des  rôles  et  états  de  tous  ceux  qui  tirent  des 
pensions,  gages,  appointements,  et  dons  du  roi;  de 
quelque  nom  qu'on  puisse  les  appeler,  et  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  etc.,  et  il  ne  sera  pas  difficile  d'eu 
connaître  le  montant  chaque  année,  ainsi  que  la  taxe  à 
payer. 

3"  Les  maisons  des  villes  et  bourgs  du  royaume; 
les  moulins,  non  plus  que  les  pescheries  des  rivières  et 
étangs  ne  se  peuvent  cacher;  et  il  n'est  pas  impossible  de 
savoir  ce  que  les  arts  et  métiers  peuvent  rapporter. 

4"  Les  gages  de  tous  les  domestiques  de  fuii  et  de  l'autre 
sexe,    servant  dans  le  royaume,  sont  aussi  faciles  à  dé- 
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couvrir  :  nous  entrerons  dans  quelques  détails  pour  évaluer 
le  second  fonds  de  la  dîme  royale. 

Maisons.  —  Je  commencerai  par  les  maisons  des  villes 
et  gros  bourgs  du  royaume. 

Soit  qu'elles  soient  habitées  par  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent, ou  qu'elles  soient  louées,  il  est  juste  qu'on  paye 
la  dîme  royale,  ou  le  vingtième  du  louage  ;  ou  de  l'intérêt 
pris  sur  le  pied  de  leur  valeur;  le  cinquième  de  l'intérêt 
ou  du  louage  déduit  pour  les  réparations. 

On  peut  faire  compte  au  moins  de  800  villes  ou  gros 
bourgs  dont  les  maisons  peuvent  être  estimées,  et  on  peut 
encore  supposer,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'il  y  a 
dans  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs,  400  maisons  ;  ce  qui 
fait    en  tout 320,000  maisons. 

On  peut  évaluer  la  valeur  locative  à  100  livres  cha- 
cune, terme  moyen,  déduction  faite  du  cinquième  pour  les 
entretien  et  réparation  ;  ainsi  cet  article  ferait  la  somme 
de 32    millions. 

dont  le  dixième,  compté  au  vingtième,  donnerait  seize  cents 
mille  livres 1,G00,000  livres. 

3[onUns.  On  doit  compter  environ  deux  moulins  à  blé  i)ar 
lieue  carrée,  ou  soixante  mille  mouhns  sur  les  30,000  lieues 
carrées,  etensemble,GO,000,  évalués 330 livres, dont  il  faut 
retrancher  lequartpourlesréparations.Les  60,000 moulins 
à  blé  seront  estimés  rendre  annuellement.  14,850,000  li- 
vres dont  la  dîme  au  vingtième  portera  sept  cent  quarante 
deux  mille  cinq  cent  livres  ,  ci 742,500  livres. 

11  faut  compter ,  en  outre ,  les  forges ,  les  moulins  à 
huile ,  battoirs  à  chanvre  et  à  écorccs  ;  les  scieries  à  eau , 
moulins  à  papier  ;  éraouloirs ,  fouleries  de  drap  ;  et  telles 
autres  usines  dont  le  revenu  serait  taxé  au  vingtième  pour 
dîme  royale ,  comme  les  moulins  à  blé.  Nous  laissons  la 
taxe  comme  supplément  de  l'article  précédent. 

Vaisseaux  et  bâliments  de   mer  et  de  rivière*.  Il  est 
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juste  que  les  bâtiments  de  mer  et  barques  de  rivières 
paient  la  dîme  royale ,  qui ,  étant  imposée  à  5  sous  par 
tonneau ,  pourra  monter  à  la  somme  de  trois  cent  raille 
livres;  ci ,  .    .    .   .     300,000  livres. 

Pêcheries  et  étangs.  La  taxe  du  vingtième  pourra  s'éle- 
ver à  cinquante  mille  livres  ;  ci 50,000  livres. 

Rentes.  Les  rentes  et  les  augmentations  de  gages  peu- 
vent monter  à  20  millions  ;  la  dîme  royale,  au  vingtième, 
sera  d'un  million;  ci 1,000,000 

Pensions,  gages,  dons,  gratifications.  J'estime  que  ce  que 
le  roi  paie  chaque  année  au  titre  ci-dessus  exprimé  de  pen- 
sions, gages,  appointements,  etc.,  se  monte  à  40  raillions, 

dont  la  dîme  du  vingtièrae  rendrait  ....       2  millions. 


Gages  et  appointements  de  tous  les  serviteurs  et  ser- 
vantes. On  évalue  à  1,500,000  le  nombre  des  domes- 
tiques des  deux  sexes,  dont  les  gages  raoyens  sont  estimés 
à  20  livres ,  et  ensemble  30  millions ,  dont  la  dîme  royale 
du  vingtième  est  de 1,500,000  livres. 

Enrôlements  des  officiers  de  justice  et  de  leurs  suppôts, 
procureurs  et  subalternes,  notaires,  gens  de  justice,  de 
police  et  finances  ;  avocats  et  tous  gens  de  plume  et  de 
pratique ,  retirent  tous  ensemble  de  leur  emploi  environ 
1 0  millions ,  dont  la  dîme  royale  au  vingtième  sera 
de 500,000  livres. 

Commerce.  La  dîme  du  vingtième  sur  les  bénéfices  du 
commerce  évalués  à  40  millions,  soit  de  deux  millions  ; 
ci 2,000,000 

Artisans.  Exerçant  les  arts  et  métiers  de  toute  catégo- 
rie et  manœuvres ,  d'un  nombre  ensemble  de  deux  mil- 
lions, taxés  pour  la  dime  royale  au  vingtième  du  bénéfice, 
et  à  3  francs  par  tète  terme  moyen ,  ensemble  six  millions  ; 
ci 6,000,000 
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De  sorte  que  tout  ce  second  fonds  ramassé  ensemble 
fera  la  somme  de  quinze  millions  quatre  cent  vingt-deux 
mille  cinq  cent  livres  5  ci 15,422,500  livres. 

Troisième  fonds.  —  Le  sel.  L'impôt  sur  le  sel  doit  être 
beaucoup  modéré. 

Le  sel  est  une  manne  dont  Dieu  a  gratifié  le  genre  hu- 
main, sur  lequel  par  conséquent  il  semblerait  qu'on  n'au- 
rait pas  dû  mettre  d'impôt. 

La  taxe  du  sel  étant  uniforme  dans  le  royaume ,  le  pro- 
duit total  est  évalué  à  vingt-trois  raillions  quatre  cent 
mille  livres  ;  ci 23,100,000  livres. 

Une  considération  importante  qu'on  doit  toujours  avoir 
devant  les  yeux ,  est  que  le  sel  est  nécessaire  à  la  nourri- 
ture des  hommes  et  des  bestiaux ,  et  qu'il  faut  toujours 
l'aider  et  le  faciliter,  sans  jamais  y  nuire ,  par  quelque 
raison  que  ce  puisse  être. 

Quatrième  fonds.  —  Revenu  fixe.  La  première  partie  du 
revenu  fixe  comprendra  les  domaines,  les  droits  d'amortis- 
sement, les  amendes  et  confiscations,  etc.  La  seconde  con- 
tiendra les  douanes  mises  sur  les  frontières  de  terre  et  de 
mer.  La  troisième  sera  formée  de  certains  impôts,  considé- 
rés comme  volontaires ,  et  qui  sont ,  à  proprement  parler , 
la  peine  du  luxe,  de  l'intempérance  et  de  la  vanité.  Tels 
sont  les  impôts  qu'on  a  mis  sur  le  tabac,  les  eaux-de-vie, 
le  thé ,  le  café ,  le  chocolat  ;  à  quoi  on  pourrait  utilement 
en  ajouter  d'autres  sur  le  luxe,  sur  les  carrosses,  sur  la 
magnificence  outrée  des  meubles. 

En  voici  un  autre  dont  je  ne  fais  pas  de  compte ,  mais 
qui  pourrait  être  pratiqué  avec  une  très  grande  utilité. 
Il  y  a  dans  le  royaume  environ  trente-six  mille  paroisses, 
et  dans  ce  nombre  de  paroisses  il  n'y  a  pas  moins  de  qua- 
rante mille  cabarets.  Supposant  donc  les  aides  supprimés , 
ce  ne  serait  pas  faire  tort  aux  cabaretiers  que  d'imposer  à 
3  livres  10  sols  et  sur  chaque  muid  de  via  bu  dans  un  ca- 
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barct ,  et  sur  le  cidre  et  la  bière  à  proportion  ;  cela  ne  re- 
viendrait qu'à  un  liard  la  pinte,  et  pourrait  produire  un 
revenu  considérable ,  qui  irait  à  plus  de  deux  raillions ,  et 
servirait  à  contenir  un  peu  les  laboureurs ,  qui  les  jours 
de  dimanches  et  de  lètes  ne  désemplissent  point  les  caba- 
rets ,  ce  qui  pourrait  peut-être  olîliger  les  plus  sensés  à  de- 
meurer chez  eux  ;  mais  il  faudrait  toujours  distinguer  ce 
qui  serait  bu  au  cabaret  de  ce  qui  serait  livré  au  dehors  à 
pot  et  à  pinte ,  qui  doit  être  exempt  de  cet  impôt. 

J'estime  que  les  trois  premières  parties  ci-dessus  de  ce 
quatrième  fonds ,  bien  recherchées  et  jointes  ensemble , 
produiraient  annuellement  au  moins  dix-huit  millions  ; 
ci 18,000,000 

De  sorte  que  ces  quatre  fonds  généraux  joints  ensemble 
rendraient ,  année  commune,  la  somme  de  cent  seize  mil- 
lions huit  cent  vingt-deux  mille  cinq  cents  livres,  laquelle 
pourra  être  augmentée ,  suivant  les  besoins  de  l'État ,  par 
degré,  dans  une  proportion  juste  et  toujours  suivie,  et 
qui  ne  souffrira  aucune  confusion. 

Sur  quoi  il  est  à  remarquer  que  les  trois  premiers  fonds 
étant  susceptibles  d'accroissement,  pourront  être  augmen- 
tés proportionnellement ,  mais  le  quatrième  j  non. 

Diverses  preuves  delà  bonté  du  système  de  la  dlnic royale, 
et  la  manière  de  ta  mettre  en  pratique. 

Le  tableau  suivant  sert  à  fixer  avec  facilité  la  quotité  de 
la  dîme  royale  selon  les  nécessités  de  l'État,  depuis  le 
vingtième  jusqu'au  dixième. 

Il  faut  observer  trois  choses  sur  ce  tableau  : 

La  première,  que  nous  appelons  premier  fonds,  la 
grosse  dîme  j  deuxième  fonds,  l'industrie;  troisième  fonds, 
le  sel  ;  et  quatrième  fonds ,  le  revenu  pubUc  fixe. 

La  seconde,  qu'après  le  revenu  simple  exposé  une  fois , 
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tous  les  fonds  seront  réduits  en  un,  auquel  sera  ajouté  le 
premier  dixième  des  trois  premiers,  dans  les  articles  sui- 
vants : 

Et  la  troisième ,  que  si  au  lieu  du  dixième  on  les  voulait 
seulement  augmenter  d'une  vingtième  partie  ou  d'une  tren- 
tième ;  cela  se  pourrait  avec  la  même  facilité,  en  suivant  la 
même  méthode. 


Revenus  des  quatre  fonds  généraux  séparément. 

La  grosse  dîme  au  1/20^ 50  \ 

L' industrie  au  vingtième IG  \    99  millions. 

Le  sel 23   ) 

Le  revenu  fixe 18 

Total  du  revenu  simple 1 17  millions. 

Première  augmentation  du  dixième  sur  les  trois  pre- 
miers fonds. 

Le  revenu  fixe  restant  le  même. 

Total  précédent 117  millions. 

Le  dixième  des  trois  premiers  fonds.  .         9  90 

Total  delà  première  augmentation.  .  .     12G  90 

Deuxième  augmentation  du  dixième  sur  les  trois  premiers 
fonds. 

Le  revenu  fixe  restant  le  même. 

Total  précédent. 126  90 

Le  dixième  des  trois  premiers  fonds  .  .         9  90 

Total  delà  seconde  augmentation.    .    .     136  80 

Troisième  augmentation  du  dixième  sur  les  trois  pre- 
miers fonds. 

Total  précédent 136  80 

Le  dixième  des  trois  premiers  fonds.  .         9  90 

Total  de  la  troisième  augmentation.  .  .     1 16  70 
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Et  ainsi  des  autres  augmentations. 
Dix  augmentations  d'un  dixième  des  trois  premiers 
fonds  donneraient  : 

Total  du  revenu  simple  annuel 117  millions. 

Dix  augmentations  de  9^  90 99 

Total  de  la  dixième  augmentation  ou  de 
dix  dixièmes  des  trois  premiers  fonds.  .     210  millions. 


La  plus  grande  limite  de  la  totalité  des  impôts  du 
royaume. 

Conséquences  à  tirer  de  ce  tableau.  —  Raisons  pour 
lesquelles  on  ne  doit  point  pousser  ces  augmentations 
plus  loin. 

Au  surplus,  que  l'estimation  des  revenus  de  l'État,  se- 
lon ce  nouveau  système ,  soit  trop  forte  ou  trop  faible ,  à 
plusieurs  millions  près,  cela  n'est  d'aucune  conséquence; 
parce  que  tous  les  calculs  qu'on  en  a  fait  ne  sont ,  à  pro- 
prement parler  ,  que  des  modèles  et  des  essais ,  pour  faire 
connaître  ce  système  en  lui-même  ,•  et  que  la  quotité  de 
cette  dîme  royale  se  peut  hausser  ou  baisser  ,  selon  les  be- 
soins de  l'État. 

Au  reste ,  il  serait  superflu  de  pousser  ces  augmenta- 
tions plus  loin,  par  trois  raisons. 

La  première,  que  tous  les  revenus  du  roi  avec  tous  les 
extraordinaires  qu'on  a  pu  y  ajouter  pendant  la  dernière 
guerre,  terminée  par  le  traité  de  EisAvick  (en  1G04)),  n'ont 
point  clé  à  plus  de  cent  soixante  millions  de  livres,  fonds 
suffisant  pour  soutenir  la  prodigieuse  dépense  que  le  roi 
était  obligé  de  faire  pour  défendre  l'État  contre  toutes  les 
forces  de  l'Europe ,  s'il  avait  pu  être  continué. 

La  deuxième ,  que  cette  somme  fait  presque  le  tiers  de 
l'argent  monnoyé  du  royaume  ;  et  par  conséquent  qu'il  n'est 
pas  possible  qu'elle  entre,  plusieurs  années  de  suite,  dans 
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les  coffres  du  roi ,  sans  altérer  le  commerce ,  qui  ne  peut 
subsister  si  l'argent  ne  roule  incessamment. 

La  troisième,  qu'il  est  évident  par  tout  ce  que  j'ai  dit, 
que  cette  quotité  des  subsides ,  quoique  répartie  avec  une 
grande  proportion ,  ne  pourrait  être  poussée  plus  loin  sans 
ruiner  les  peuples,  principalement  ceux  qui  n'ont  point 
d'autre  revenu  que  celui  de  leur  industrie  et  du  travail  de 
leurs  mains ,  lesquels  seraient  accablés  et  réduits  à  la  men- 
dicité ,  qui  est  le  plus  grand  malheur  qui  puisse  arriver  à 
un  état;  car  la  mendicité  est  une  maladie  qui  tue  dans 
fort  peu  de  temps  son  homme,  et  de  laquelle  on  ne  relève 
pas. 

C'est  pourquoi  je  crois  devoir  encore  répéter  ici  qu'au 
cas  que  ce  système  soit  agréé,  il  faudrait  bien  prendre 
garde  à  ne  pas  pousser  la  dime  plus  haut  que  le  dixième  , 
et  même  n'en  approcher  que  le  moins  qu'il  sera  possible. 

On  doit  soutenir  la  dime  royale  le  plus  près  du  vingtième 
qu'il  sera  possible,  se  persuadant  que  si  une  fois  l'État 
est  débarrassé  de  toutes  les  charges  inutiles  dont  il  est  ac- 
cablé, et  acquitté  de  ses  dettes,  que  Ja  dime  au  vingtième, 
jointe  aux  trois  autres  fonds,  sera  plus  que  suffisante  pour 
fournir  à  toutes  les  dépenses  nécessaires  de  l'Èlat ,  tant  qu'il 
ne  sera  pas  question  de  guerre. 

La  dime  royale  fournira  des  fonds  suffisants  dans  les 
jjlus  grandes  nécessités  de  VÊtat,  sans  qu'on  ait  recours  à 
aucune  taxe  ou  moyen  extraordinaire.  Elle  fournira  de 
quoi  acquitter  les  dettes  de  l'État,  elle  remettra  les  terres  en 
valeur,  et  donnera  les  moyens  de  les  mieux  cultiver. 

Dès  que  la  dîme  royale  sera  établie  sur  tout  ce  qui  porte 
revenu ,  rien  ne  lui  échappera ,  et  tout  paiera  à  proportion 
de  son  revenu,  seul  et  unique  moyen  de  tirer  beaucoup  d'un 
pays  sans  le  ruiner.  Cela  est  clair,  si  clair ,  qu'  il  faut  être 
ou  stupide  ou  tout- à-fait  mal  intentionné  pour  n'en  pas 
convenir. 

Si  la  [iroposition  de  la  dime  royale  est  agréée ,  il  sera 
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du  soin  et  du  bon  esprit  de  ceux  qui  seront  chargés  de  son 
établissement,  de  suppléer  aux  défauts  qui  s'y  trouveront, 
le  plus  judicieusement  qu'ils  pourront ,  et  toujours  par 
rapport  à  l'intégrité  de  cette  proposition,  qui  n  ayant  pour 
objet  unique  que  le  service  du  roi ,  le  repos  et  le  bonheur 
de  ses  peuples  ,  ne  saurait  être  désapprouvée  des  gens  de 
bien. 

Avant  de  finir ,  je  dois  supplier  très  humblement  Sa  ]\Ia- 
jesté ,  pour  laquelle  ces  Mémoires  sont  uniquement  faits , 
de  vouloir  bien  se  donner  la  peine  de  faire  attention  que 
la  levée  de  ses  revenus  n'exigera  pas  des  voies  arbitraires. 
Il  est  impossible  que  les  peuples  ne  soient  exposés  à  un  pil- 
lage universel  répandu  par  tout  le  royaume  ;  attendu  que 
de  tous  ceux  qui  y  sont  employés ,  il  n'y  en  a  peut- être  pas 
un  sur  cent  qui  ne  songe  à  faire  sa  main,  et  à  profiter  tant 
qu'il  peut  de  son  emploi,  ce  qui  ne  se  peut  que  par  des 
vexations  indirectes  sur  les  peuples ,  et  cela  est  si  vrai , 
que  si  de  l'heure  que  j'écris  ceci ,  il  plaisait  à  Sa  Ma- 
jesté d'envoyer  nombre  de  gens  de  bien,  affidés  dans  les 
provinces,  pour  en  faire  une  visite  exacte  jusques  aux  coins 
les  plus  reculés  et  les  moins  fréquentés ,  avec  ordre  de 
lui  en  rendre  compte  sans  déguisement;  5a  Majesté  serait 
très  surprise  d'apprendre ,  que  hors  le  fer  et  le  feu,  qui 
Dieu  merci  n'ont  point  encore  été  employés  aux  contraintes 
de  ses  peuples ,  il  n'ij  a  rien  qu'on  ne  mette  en  usage;  et 
que  tous  les  pays  qui  composent  ce  royaume  sont  univer- 
sellement ruinés. 

En  supposant  que  les  estimations  portées  au  premier 
tableau  sont  trop  fortes  de  trente  millions  et  plus,  le 
système  serait  encore  bon  ;  et  pour  cet  effet  mettons  la 
grosse  dime  à  quarante-huit  raillions  seulement,  f  indus- 
trie à  dix ,  le  sel  à  seize  ,  et  le  revenu  fixe  à  douze ,  ce  qui 
fait  au  total  quatre-vingt-six  millions  ;  et  pour  les  trois 
premiers  fonds,  soixante  et  quatorze  miUions  de  livres, 
dont  le  dixième  est  sept  millions  quatre  cent  mille  livres. 
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qui  seront  répétés  à  chaque  augmentation  j  le  tout  ordonné 

comme  il  suit  : 

La  grosse  dîme 48  ) 

L'industrie 10   [  74  millions. 

Lese\ IG  ; 

Ler^^        fixe 12 

^  cr>  

t^Aâi  des  impôts  annuels 8G 

Première  augmentation  d'un  dixième  sur  les  trois  pre- 
miers fonds. 

Total  précédent 8G  millions. 

Augmentation  d'un  dixième 7     4 

Total  de  la  dîme  au  dix-neuvième.  ...    93  4 

On  aura  au  dix-huitième 100  8 

au  dix- septième 108  2 

au  seizième 115  G 

Et  ainsi  de  suite. 

Et  la  dime  étant  au  dixième 8G  millions. 

Plus  dix  fois  7  mill.  4,  ou 74 

Total  des  contributions  au  dixième  .   .   IGO  millions. 

Par  ce  tableau ,  on  voit  que  dès  la  cinquième  augmen- 
tation on  commence  à  avoir  un  très  bon  revenu ,  et  que 
les  suivantes  le  poussent  jusqu'à  cent  soixante  millions, 
sans  outre-passer  le  dixième,  qui  est  une  somme  dont  on 
n'aura  jamais  besoin,  quelqu  affaire  qui  puisse  arriver , 
supposé  l'État  acquitté  de  ses  dettes  ;  preuve  évidente  de 
l'infaillibilité  et  de  l' excellence  de  ce  système. 

Supposé  qu'il  arrivât  une  guerre  aussi  fâcheuse  que 
celle  que  nous  souffrons  aujourd'hui  (en  1704),  pour  la- 
quelle il  fallût  des  fonds  plus  considérables  que  ceux  de  la 
dîme  royale ,  sur  le  pied  du  dernier  tableau ,  qui  est  de 
cent-soixante  millions  par  an,  il  est  certain  que  pourvu 

24 
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qu'on  observe  tlcinslcs  renies  de  riiùtel -de-ville  de  Paris, 
autant  d'intégrité  et  de  l)onne  foi  qu'on  en  a  gardé  jus- 
qu'à présent ,  on  trouvera  toujours  là  des  fonds  pour  sup- 
pléer pendant  plusieurs  années  à  ce  qui  pourrait  manquer 
au  produit  de  la  dîme  royale,  qu'on  remboursera' ^  dans  la 
suite ,  après  la  paix ,  sans  être  obligé  de  mettre  o'^^'^an  hi- 
pot  onéreux  ,  ni  d'avoir  recours  aux  affaires  'dA.;..(t''Tdiixii- 
res  qui  sont  toujours.  mj\uvîv\?.v?,poni'r6' public  et  pour  les 
particuliers,  de  quelque  manière  qu'on  les  puisse  conce- 
voir. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  sert  à  démontrer  que  la 
dîme  royale,  telle  que  nous  la  proposons ,  est  un  moyeu 
sûrd'enricbir  leroiet  l'État,  sans  ruiner  personne. 

La  dîme  royale  ne  doit  jamais  aller  au-delà  du  12^  au 
1 O*',  qui  est  le  point  suprême  qu'il  ne  faut  jamais  outre- 
passer. On  répète  cela  souvent ,  parce  qu'on  ne  saurait 
trop  le  répéter;  car  jusque-là  tout  le  monde  peut  vivre , 
mais  passé  cela,  le  bas  peuple  souffrirait  trop.  —  Eh!  pour- 
quoi pousserait-on  la  chose  plus  loin  ?  el  que  voudrail-on 
faire  d'un  revenu  qui  pourrait  monter  à  plus  de  cent 
quatre-vingts  millions?  S'il  est  bien  administré,  il  y  en  aura 
plus  qu  il  n'en  faut  pour  subvenir  à  tous  les  besoins  de  l'État^ 
tels  qu'ils  puissent  être;  —  S'il  l'est  mal,  on  aura  beau  se 
tourmenter,  tirer  tout  ce  qu'on  pourra  des  peuples,  et  ruiner 
tous  les  fonds  du  royaume ,  on  ne  viendra  jamais  à  bout  de 
satisfaire  l'avidité  de  ceux  qui  ont  l'insolence  de  s'enrichir 
du  sanq  du  peuple. 

Réflexion  importante  pour  servir  de  conchision  à  ce 
mémoire. 

Les  rois  ont  un  intérêt  personnel  et  très-pressant,  de  te- 
nir la  main  à  ce  que  les  levées  qui  se  font  sur  leurs  sujets 
n'excèdent  pas  le  nécessaire.  La  raison  est,  que  tout  ce 
qu'on  tire  au-delà  ,  les  jette  dans  un  més-aise ,  qui  les  ap- 
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pauvritd' autant,  ce  qui  va  quelquefois  à  tel  excès,  qu'ils 
en  souffrent  jusqu'à  la  privation  des  aliments  nécessaires 
aux  fonctions  de  la  vie ,  et  les  exposant  à  périr ,  en  jette 
beaucoup  dans  le  désespoir.  —  Ce  mal  ne  s'est  que  trop 
fait  sentir  dans  ces  derniers  temps ,  où  ce  défaut  joint  à  ce- 
lui d'une  cruelle  guerre ,  et  de  chères  armées ,  a  fait  périr 
ou  déserter  une  partie  considérable  des  peuples  de  ce 
royaume ,  et  tellement  appauvri  les  autres ,  que  l'État  s'en 
trouve  aujourd'hui  affaibli  et  très  incommodé}  perte  qui 
tombe  directement  sur  le  roi  même,  qui  en  souffre  par 
la  diminution  des  revenus,  par  la  perte  des  meilleurs  hom- 
mes ,  et  par  un  déchet  considérable  de  ses  forces.  Ce  mal 
qui  subsiste  encore  dans  le  temps  que  j'écris  ceci,  et  qui 
s'augmente  tous  les  jours,  est  sans  doute  beaucoup  plus 
grand  qu'on  ne  pense ,  et  pourrait  même  tirer  à  des  con- 
séquences très  mauvaises  par  les  suites.  C'est  pourquoi 
j'estime  qu'il  est  à  propos  d'en  donner  une  idée  plus  sen- 
sible, et  qui  fasse  toucher  au  doigt  et  à  l'œil  la  grandeur 
de  ce  défaut.  C'est  ce  que  nous  ferons  en  peu  de  mots  par 
une  comparaison  qui  me  paraît  assez  juste  ;  la  voici  : 

Il  est  certain  que  le  roi  est  le  chef  politique  de  l'État, 
comme  la  tète  l'est  du  corps  humain  ;  or ,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  le  corps  humain  puisse  souffrir  lésion  en  ses  mem- 
l)res ,  sans  que  la  tète  en  souffre.  On  peut  dire  qu'il  est 
ainsi  du  corps  politique ,  et  que  si  le  mal  ne  se  porte  pas  si 
promptement  jusqu'au  chef,  c'est  qu'il  est  de  la  nature 
des  gangrènes,  qui  gagnant  peu  à  peu,  ne  laissent  pas 
d'empiéter  et  de  corrompre,  chemin  faisant,  toutes  les  par- 
ties du  corps  qu'elles  affectent,  jusqu'à  ce  que  s' étant  ap- 
prochées du  cœur,  si  elles  n'achèvent  pas  de  le  tuer,  il 
est  certain  qu'il  n'en  échappe  que  par  la  perte  de  quelqu'un 
de  ses  membres  ,  —  comparaison  qui  a  beaucoup  de  rap- 
port à  ce  que  nous  sentons ,  et  qui ,  bien  considérée ,  peut 
donner  lieu  à  de  grandes  réflexions.  Cela  même  m'autorise 
à  répéter  ce  que  j'ai  dit,  que  les  rois  ont  un  intérêt  réel  et 
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très  essentiel  à  ne  pas  surcharger  leur  peuple  jusqu'à  le  pri- 
ver du  nécessaire.  J'ose  même  dire  que  de  toutes  les  tentations 
dont  les  princes  ont  le  plus  à  se  garder ,  ce  sont  celles  qui 
les  poussent  à  tirer  tout  ce  ciu'ils  peuvent  de  leurs  sujets; 
par  la  raison  que  pouvant  toutes  choses  sur  les  peuples 
qui  leur  sont  entièrement  soumis ,  ils  les  auront  plus  tùt 
ruinés  qu'ils  ne  s'en  seront  aperçus. 

Le  feu  roiHenri-le-Grand,  de  glorieuse  mémoire,  se  trou- 
vant dans  un  besoin  pressant,  sollicité  d'établir  un  nouvel 
impôt  qui  l'assurait  d'une  augmentation  considérable  à  ses 
revenus,  et  qui  paraissait  d'un  établissement  facile  ;  ce  bon 
roi ,  dis-jc,  après  y  avoir  pensé  quelque  temps ,  répondit 
à  ceux  qui  l'en  sollicitaient,  qu'il  était  bon  de  ne  pas  tou- 
jours faire  tout  ce  que  l'on  pouvait^  et  n'en  voulut  pas  en- 
tendre parler.  Parole  de  grand  poids ,  et  vraiment  digne 
d'un  roi,  père  de  son  peuple  comme  il  l'était. 

Suivant  l'intention  du  système  de  la  dîme  royale,  les  im- 
pôts doivent  être  affectés  sur  tous  les  revenus  du  royaume, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sans  qu'aucun  en 
puisse  être  exempt,  comme  une  rente  foncière,  mobile  sui- 
vant les  besoins  de  l'État,  qui  serait  bien  lapins  grande, 
la  plus  certaine,  et  la  plus  noble  qu'il  fût  jamais,  puis- 
qu'elle serait  payée,  par  préférence  à  tout  autre,  et  que 
les  fonds  en  seraient  inaliénables  et  inaltérables.  —  Il  faut 
avouer  que  si  l'établissement  de  la  dîme  royale  pouvait  avoir 
lieu,  rien  ne  serait  plus  grand  ni  meilleur;  mais  on  doit  en 
même  temps  bien  prendre  garde  de  ne  la  pas  outrer  en  la 
portant  trop  haut,  c'est-à-dire  que  bien  qu'il  soit  dit, 
dans  beaucoup  d'endroits  de  ces  mémoires,  qu'on  se  pourra 
jouer  entre  le  20*=  et  le  10*^  sol  à  lu  livre,  il  faudrait  pour 
bien  faire  n'approcher  du  10*^  que  le  moins  qu'il  sera  pos- 
sible, et  se  tenir  toujours  au  plus  ])rès  du  20'^  qu'on  pour- 
ra, parla  raison  ([u'à  mesure  qu'on  approchera  du  10**, 
la  charge  deviendra  toujours  plus  pesante ,  notamment 
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sur  le  pauvre  peuple,  qui  la  sentira  le  premier,  à  cause  du 
sel  qui  doit  augmenter  en  proportion. 

Le  sel ,  de  son  côté ,  taisant  chemin  à  remonter  comme  la 
dîme  royale ,  emportera  encore  un  dixième,  pour  peu  que 
les  familles  soient  nombreuses. 

D'où  je  conclus ,  qu'afm  que  tout  le  monde  puisse  vivre 
commodément,  il  faut  soutenir  les  impositions  le  plus  près 
du  vingtième  qu'il  sera  possible ,  et  les  éloigner  tant  qu'on 
pourra  du  dixième,  si  on  veut  éviter  l'oppression  des  peu- 
ples ;  d'autant  plus  qu'on  trouvera  amplement  de  quoi  sa- 
tisfaire au  besoin  de  l'État,  entre  le  dixième  et  le  vingtième. 

Au  surplus ,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de 
redire  encore  ici  qu'on  peut  bien  ajouter  quelque  chose  au 
système  de  la  dime  royale,  en  perfectionnant  ce  qu'il  a  de 
bon ,  et  corrigeant  ce  qui  s'y  trouve  de  mauvais;  mais  on 
ne  doit  pas  le  mêler  avec  d'autres  impositions ,  quelles 
qu'elles  puissent  être,  avec  lesquelles  il  est  incompatible  de 
sa  nature;  parce  qu'il  ramasse  et  réunit  en  soi  tout  ce  dont 
on  peut  faire  revenu  dans  le  royaume ,  qui  étant  une  fois 
dimé  à  la  rigueur ,  on  ne  peut  plus  y  toucher  sans  s'expo- 
ser à  tirer  d'un  sac  plusieurs  moutures.  C'est  pourquoi,  l)ien 
qu'il  en  ait  déjà  été  parlé  dans  le  corps  de  ces  mémoires ,  je 
n'hésite  pas  à  le  répéter  ici,  la  chose  me  paraissant  d'une 
importance  à  ne  devoir  pas  être  touchée  légèrement. 

On  sait  bien  que  ce  sont  les  peuples  qui  cultivent ,  re- 
cueillent et  amassent  les  revenus  du  roi  ;  et  que  pour  les 
percevoir ,  ses  officiers  n'ont  d'autre  soin  que  de  les  impo-  - 
ser  et  en  faire  la  recette,  les  peuples  faisant  le  reste.  —  C'est 
pourquoi  il  me  parait  qu'il  serait  mieux  de  dire  que  des 
fonds  de  terre,  du  commerce  et  de  l'industrie,  se  tire  le  re- 
venu des  hommes  ;  mais  que  les  véritables  fonds  du  re- 
venu des  rois ,  ne  sont  autres  que  les  hommes  même ,  qui 
sont  ceux  dont  ils  tirent  non  seulement  tous  leurs  revenus, 
mais  dont  ils  disposent  pour  toutes  leurs  autres  affaires. — 
Ce  sont  eux  qui  paient ,  qui  font  toutes  choses ,  et  qui  s' ex- 
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posent  librement  à  toutes  sortes  de  dangers ,  pour  la  con- 
servation des  biens  et  de  la  vie  de  leur  prince;  qui  n'ont 
ni  tête,  ni  bras,  ni  jambe  ,  qui  ne  s'emploient  à  le  servir. 
Ces  fonds  sont  donc  bien  d'une  autre  nature  que  ceux 
des  particuliers ,  par  leur  noblesse  et  leur  utilité  intelli- 
gente, toujours  agissante  et  appliquée  à  mille  choses  utiles 
à  leur  maître.  —  C'est  de  ce  fonds-là  dont  il  faut  être  bon 
ménager,  afin  d'en  procurer  l' accroissement  par  toutes  sor- 
tes de  voies  légitimes,  et  le  maintenir  en  bon  état,  sans  ja- 
mais le  commettre  à  aucune  dissipation ,  —  ce  qui  arri- 
vera infailliblement  quand  les  impositions  seront  propor- 
tionnées aux  forces  d'un  chacun  ,  les  revenus  bien  admi- 
nistrés ,  et  que  les  peuples  ne  seront  plus  exposés  aux  man- 
geries  des  traitans,  non  plus  qu'à  la  taiUe  arbitraire,  aux 
aides  et  aux  douanes ,  aux  [friponneries  des  gabelles ,  et  à 
tant  d'autres  droits  onéreux  qui  ont  donné  lieu  à  des  vexa- 
tions infinies ,  exercées  à  tort  et  à  travers  sur  le  tiers  et  le 
quart,  lesquelles  ont  mis  une  infinité  de  gens  à  l'hôpital  et 
sur  le  pavé ,  et  en  partie  dépeuplé  le  royaume.  Ces  armées 
de  traitans,  sous-traitans ,  avec  leurs  commis  de  tout 
espèces,  ces  sang-sues  d'état,  dont  le  nombre  serait  suffi- 
sant pour  remplir  les  galères,  qui  après  mille  friponne- 
ries punissables ,  marchent  la  tète  levée  dans  Paris  ,  riches 
des  dépouilles  de  leurs  concitoyens  ,  avec  autant  d'orgueil 
que  s' ils  avaient  sauvé  l'État;  c'est  de  l'oppression  de  toutes 
ces  harpies  dont  il  faut  garantir  le  précieux  fonds ,  je  veux 
dire  les  peuples,  les  meilleurs  à  leur  roi ,  qui  soient  sous  le 
ciel,  en  quelque  partie  de  l'univers  que  puissent  être  les 
autres  ;  et  pour  conclusion,  le  roi  a  d'autant  plus  d'intérêt 
à  le  bien  traiter  et  conserver,  que  sa  qualité  de  roi,  tout  son 
bonheur  et  sa  fortune  y  sont  indispensablemeut  attachés 
d'une  manière  inséparable,  qui  ne  doit  finir  qu'avec  sa 
vie. 

Voilà  ce  que  j'ai  cru  devoir  ajouter  à  la  fin  de  ces  mé- 
moires, afin  de  ne  rien  laisser  eu  arrière  de  ce  qui  peut  ser- 
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"vir  à  r éclaircissement  du  système  y  contenu.  Je  n'ai  plus 
qu'à  prier  Dieu  de  tout  mon  cœur,  que  le  tout  soit  piis 
eu  aussi  bonne  part  que  je  le  donne  ingénueraent ,  et  sans 
autre  passion  ni  intérêt  que  celui  du  service  du  roi,  le  bien 
et  le  repos  de  ses  peuples. 


CHAPITRE  XIX. 


MuiitUcur,  Jura,  1j  Janvier  18 iô. 


Se  la  royauté  ,  des  rois. 


A  mesure  que  nos  investigations  conduisent  à  un 
ordre  plus  élevé „  l'intérêt  est  plus  puissant j,  la  tâche 
plus  délicate  et  plus  difficile ,  la  susceptibilité  des  con- 
tradicteurs conseille  l'intolérance  sinon  la  persécu- 
tion. Dèslors^  le  devoir  d'exprimer  la  vérité  devient 
encore  plus  impérieux.  — Nous  c lier c lierons  à  l'aper^ 
cevoîr  et  à  l'exposer  dans  le  but  d'améliorer  le  sort  des 
populations  agricoles. 

L'homme  soumis  aux  lois  de  la  création  ou  de  la 

onservation,  comme  les  autres  êtres,  a  été  destiné  à 

vivre  en  société,  ainsi  que  rindiquent  sa  faiblesse  dans 

risolcmenty  sa  longue  enfance ,  et  riiistoire  de  tous 
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les  peuples.  L'obéissance  des  enfants  au  père  de  fa- 
mille, des  chefs  de  famille  au  chef  suprême  de  toutes 
les  familles,  électif  ou  héréditaire,  au  roi  de  la  société, 
est  d'ordre  primitif  ou  divin,  comme  la  subordina- 
tion d'une  république  d'abeilles  à  sa  reine,  ou  la 
soumission  des  membres  du  corps  à  la  volonté  de 
l'ûme. 

En  vain  d'audacieux  génies  ont  essayé  d'étendre  les 
limites  de  l'indépendance  de  l'homme,  d'agrandir  la 
sphère  de  sa  puissance  spirituelle ,  d'émanciper  sa 
raison  des  conditions  de  sa  création  et  de  son  exis- 
tence, leurs  profondes  méditations  sur  les  merveilles 
de  la  nature,  leur  ont  fait  entrevoir  dans  chacune  de 
ses  œuvres  l'immensité  qui  sépare  l'esprit  humain  de 
la  puissance  divine;  et  les  efforts  d'esprit  de  ces  grands 
philosophes  n'ont  servi  qu'à  les  rendre  plus  modestes 
et  plus  humbles,  en  raison  même  de  leur  incontesta- 
ble supériorité  sur  leurs  devanciers  présomptueux  par 
ignorance. 

En  consultant  les  mœurs  des  tribus  sauvages  et 
la  seule  raison,  on  ne  peut  se  défendre  d'admettre 
que  la  vie  commune  de  la  famille  et  des  familles  est 
inspirée  par  un  sentiment  inné,  et  que  la  conséquence 
forcée  est  la  subordination  de  tous  à  des  chefs  chargés 
de  prévenir  et  de  réprimer  les  désordres,  et  de  défen- 
dre le  faible  contre  le  fort.  La  royauté  ,  ou  le  com- 
jnandement,  est  donc  d'ordre  primitif,  et  une  loi  de  la 
création  comme  la  double  circulation  du  sang  dans 
l'homme,  et  de  la  sève  dans  lesarbres.  La  royauté  elle- 
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môme  a  aussi  des  lois  immuables,  inspirées  et  imposées 
dans  la  pensée  delà  conservation  de  la  race  humaine. 

La  prodigieuse  variété  des  pouvoirs  exercés  par  les 
souverains  des  grandes  nations  ou  par  les  chefs  de 
tribus  sauvages,  ne  saurait  prouver  que  l'institution 
de  la  royauté  ou  du  commandement,  est  facultative, 
ou  d'invention  humaine;  car  on  observe  de  même  des 
différences  infinies  dans  l'organisation  et  les  relations 
des  individus,  chez  les  diverses  espèces  d'animaux  ou 
d'insectes  qui  vivent  en  communauté  sous  la  seule  di- 
rection de  l'instinct. 

Beaucoup  de  peuplades  et  d'Indiens  et  de  sauvages, 
ont  aussi  depuis  l'origine  des  temps  conservé  dans  la 
forme  des  huttes ,  des  tentes ,  dans  leurs  usages ,  et  dans 
leurs  institutions  des  règles  invariables  et  des  habitudes 
d'immuabilité,  considérées  commel'attributderinstinct 
etunedénégationde  l'intelligenceet  de  la  perfectibilité 
humaines. 

Le  principe  primitif  de  la  royauté  étant  reconnu,  il 
faut  chercher  à  l'aide  des  leçons  des  siècles  les  causes 
de  la  chute  des  dynasties  et  des  empires,  et  constater 
quelles  sont  les  attributions  ou  les  lois  de  la  royauté^lcs 
plus  favorables  à  la  durée  des  dynasties,  et  à  la  prospé- 
rité et  à  la  puissance  des  nations? 

Remontons  d'adord  à  Moïse ,  que  les  juifs  et  les 
chrétiens  vénèrent  comme  législateur  sacré,  et  que  les 
plus  grands  législateurs  des  autres  peuples  ont  copié 
ou  imité,  en  rendant  ainsi  hommage  ù  son  admira- 
ble supériorité. 
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Moïse  impose  à  tous  les  hommes ,  sans  distiiiclion  , 
cliefs  ou  serviteurs,  pères  ou  enfants,  Tobéissance  re- 
ligieuse aux  commandements  de  Dieu  et  aux  lois  et 
ordonnances;  il  condamne,  comme  un  crime,  la  viof 
lation  du  serment;  il  défend  l'usure,  et  impose  aux 
riches  l'obligation  de  consacrer  comme  une  dette 
religieuse,  et  non  comme  une  aumône,  une  portion 
de  leurs  revenus  aux  pauvres. 

Moïse  prévit  que  le  peuple  de  Dieu  voudrait,  au  lieu 
de  juges  élus,  un  roi  comme  les  nations  voisines,  et 
dans  sa  profonde  sagesse,  il  recommande  aux  rois 
futurs  d'observer  les  commandements  de  Dieu,  de  se 
défendre  du  luxe  et  de  l'arbitraire. 

Moïse  donnant  des  lois  au  peuple  confié  à  sa  garde , 
reconnut  d'après  les  conseils  de  son  beau-frère  Jepfto, 
qu'il  lui  serait  impossible  de  rendre  la  justice  lui- 
même  et  de  présider  à  l'administration;  et  qu'il 
n'aurait  nulle  certitude  de  faire  les  meilleurs  choix. 

11  confia  donc  le  soin  de  rendre  la  justice  et  de  pré- 
sider et  de  diriger  l'administration  des  tribus  éloi- 
gnées, aux  plus  notables  chefs  de  famille,  chargés  de 
remplir  journellement  et  gratuitement  cette  honorable 
tache. 

Au  temps  prédit  par  Moïse ,  le  peuple  demande  un 
roi  à  Samuel,  qui  en  exerçait  les  fonctions  à  la  satis- 
faction générale.  Vous  êtes  juste  ,  sage  et  divin  ^  lui 
dirent  les  chefs  des  tribus,  mais  vos  fils  vendent  lajuS' 
tice  et  sont  indignes  de  vous  succéder  et  de  nous  com- 
mander; nous  voulons  un  roi  comme  les  autres  peuples. 
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Samuel  consulte  et  avertit  le  peuple  des  consé- 
quences (le  ses  vœux  ,  et  fait  rénumcration  des  abus 
de  la  royauté,  lorsqu'elle  se  rend  absolue.  Sur  les  ins- 
tances renouvelées  du  peuple,  Samuel  obéit  à  sa  voix, 
qui  est  celle  de  Dieu ,  et  il  choisit  dans  une  famille 
humble,  inconnue  ,  le  jeune  Saûl ,  comme  le  plus  ca- 
pable de  commander  et  d'être  nommé  roi. 

Saûl,  élevé  de  la  condition  de  berger  à  la  majesté  du 
trône,  se  rend  d'abord  digne  de  sa  haute  mission  par 
son  héroïsme  dans  les  combats  et  sa  justice  dans  le 
gouvernement}  mais  plus  tard,  fasciné  par  Tcnivre- 
ment  du  pouvoir,  de  la  gloire  et  des  richesses ,  il  viole 
les  lois.  Samuel  vient  lui  reprocher  d'avoir  manqué  à 
ses  serments ,  et  lui  annonce  qu'il  ne  sera  plus  roi 
qu'en  apparence,  et  jusqu'à  l'avènement  prochain  de 
son  successeur.  Satil  est  encore  sur  le  trône ,  il  com- 
mande des  armées,  il  remporte  des  victoires;  mais  les 
jours  de  son  règne  sont  comptés.  En  vain  Saûl  essaye 
de  tuer  de  sa  main  l'héritier  présomptif  de  sa  couronne, 
et  de  le  poursuivre  avec  ses  troupes.  David ,  d'abord 
berger ,  puis  guerrier  héroïque ,  échappe  à  tous  les 
dangers  et  succède  au  trône  de  Saûl. 

David  ,  plus  grand  et  plus  glorieux  que  son  prédé- 
cesseur,  oublie  de  même  la  foi  jurée  ,  il  succond)e  à 
son  tour  aux  séductions  d'une  puissance  qu'il  rend  ab- 
solue ;  il  viole  les  lois.  Bientôt  chassé  de  sa  capitale  par 
son  fils,  il  ne  remonte  sur  le  trône  qu'a  l'aide  de  prodi- 
ges, et  après  avoir  subi,  comme  réparation  éclatante  , 
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le  sort  mérité  par  des  infractions  aux  lois  divines  et  so- 
ciales. 

Salomon ,  fils  de  David ,  le  plus  grand  et  le  plus 
sage  des  rois,  qui  méritait  et  recevait  les  hommages  de 
tous  les  rois  de  la  terre,  fut  encore  frappé  du  ciel,  par 
suite  de  Tenivrement  de  la  puissance  absolue.  Dans  sa 
vieillesse ,  il  changeait  chaque  jour  de  religion  et  de 
maîtresse;  ne  tint  plus  compte  des  droits  publics  et 
privés ,  mécontenta  les  habitants  de  Jérusalem  en 
s'emparant  de  leurs  propriétés  pour  élever  des  rem- 
parts et  des  palais;  à  la  fin  de  sa  vie ,  un  de  ses  inten- 
dants essaya  de  lui  ravir  la  couronne,  et  à  la  mort  du 
roi,  ce  môme  intendant,  aidé  de  l'étranger,  entra,  sans 
combat  dans  la  capitale,  pilla  les  trésors  de  Salomon 
et  s'empara  de  la  royauté  de  dix  des  douze  tribus 
de  son  royaume.  Le  peuple  opprimé,  mécontent,  s'em- 
pressa d'ouvrir  à  l'ennemi  les  portes  de  Jérusalem  , 
cependant  fortifiée  et  jugée  imprenable. 

Le  peuple  d'Israël  délivré  par  Moïse  de  l'esclavage 
en  Egypte,  d'abord  conquérant  et  glorieux  par  ses 
rois,  fut  conduit  à  une  longue  servitude  et  à  une  éter- 
nelle dispersion  sur  tous  les  points  du  globe,  parce 
qu'il  souffrit  l'usurpation  du  pouvoir  absolu  ;  mais  les 
lois  de  Moïse  ont  survécu  aux  '/évolutions  et  aux 
épreuves  de  trente-cinq  siècles,  et  son  peuple,  peut  se 
régénérer,  se  reconstituer  sous  la  direction  d'un  nou- 
veau Moïse.  Les  livres  de  Moïse  et  les  saintes  Écritures 
que  les  religions  chrétiennes  recommandent  aux  prin- 
ces et  aux  peuples  de  savoir,  d'observer  et  de  })orter  en 
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voyage,  n'ont  donné  à  la  plupart  des  nations  que  des 
enseignements  souvent  méconnus. 

Depuis  Moïse,  presque  tous  les  peuples  ont  eu  des 
souverains  conquérants,  violateurs  des  lois,  ou  des 
usurpateurs  du  pouvoir  absolu ,  qui  tous  frappés 
d'enivrement  et  de  vertiges  sur  la  fin  de  leurs  règnes, 
comme  Saûl ,  David  et  Salomon,  ont  entraîné  leurs 
peuples,  après  des  années  glorieuses  à  un  état  de  mi- 
sère et  à  la  servitude  éternelle  5  cent  exemple  mémo- 
rables attestent  ces  vérités. 

Après  Sesostris,  vainqueur  de  Jérusalem  et  de  toute 
l'Asie,  des  Ethiopiens  envahissent  l'Egypte  et  asser- 
vissent le  peuple  le  premier  civilisé  et  le  plus  admira- 
blement institué  pendant  des  siècles  :  après  Cyrus,  la 
Perse  est  esclave  :  après  Alexandre,  la  Macédoine  et  la 
Grèce  subissentl'oppression  ou  lesort  des  vaincus:  après 
César,  quatre  siècles  de  crimes  et  six  siècles  de  barba- 
rie; après  Louis  XIV,  la  ruine  de  la  France  et  la  perle 
des  plus  belles  colonies,  les  malheurs  de  sa  dynastie; 
après  et  par  Napoléon  ,  l'invasion  de  l'Europe  en 
France. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  la  conquête  qui  dé- 
verse la  fatalité  et  toutes  les  calamités  sur  les  étals; 
l'usurpation  lente  des  libertés  publiques,  obtenue  par 
la  corruption  et  l'intrigue,  la  violation  des  institutions 
nationales,  appellent  les  mêmes  fléaux,  sans  gloire  et 
sans  compensation  ;  sans  espoir  prochain  d'émanci- 
pation. 

Chaque  peuple,  comme  chaque  homme  ayant  son 
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franc  arbitre  et  sa  pleine  liberté  de  défendre  ou  de  li- 
vrer ses  droits  et  ses  franchises ,  est  maître  et  respon- 
sable de  ses  destinées  ;  mais  les  législateurs  ,  comme 
la  religion  ;  avertissent  que  la  nation  qui  se  laisse 
abuser  et  asservir  est  aussi  coupable  que  Tusurpateur 
qui  l'opprime  en  violation  des  lois  saintes  et  sociales. 
Tous  sont  frappés  infailliblement,  et  punis  de  leur 
lâcheté,  d'accepter  la  servitude  contre  la  liberté  con- 
quise et  conservée  par  l'héroïsme  de  leurs  ancêtres. 

L'esprit  sacré  de  la  justice  du  roi  et  la  liberté 
sainte  du  peuple,  sont  des  dons  du  ciel,  des  lois  primi- 
tives, d'organisation  naturelle,  d'institution  du  Créa- 
teur. Le  roi,  qui  de  son  sceptre,  fait  un  glaive  impi- 
toyable, frappe  l'innocent  et  obéit  à  des  passions  et 
non  aux  lois,  descend  du  trône,  il  cesse  d'être  roi,  et 
reçoit  la  punition  de  Nabuchodonosor,  tôt  ou  tard. 

D'autre  part,  le  peuple  aveugle  et  corrompu  ,  las  de 
la  liberté,  qui  tombe  dans  la  licence  et  ne  respecte 
plus  ni  la  majesté  du  trône,  ni  les  conseils  des  notables 
magistrats,  ni  les  saintes  lois  sociales  ,  est  aussi  aban- 
donné du  ciel  ;  il  se  déchire,  s'entre-détruit,  et  bientôt 
épuisé ,  il  tombe  dans  les  fers  de  la  tyrannie  ou  de  la 
servitude  étrangère. 

Roi  et  peuple  sont  donc  sans  cesse  en  présence  do 
l'immense  danger  de  périr,  lorsqu'ils  franchissent  les 
limites  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  respectifs  ;  il 
faut  reconnaître  que  la  provocation  des  désordres,  que 
la  rupture  de  l'équilibre  a  toujours  été  généralement 
l'œuvre  des  courtisans  flatteurs,  ou  des  princes  ambi- 
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lieux  convoitant  l'usurpation  d'un  pouvoir  absolu,  et 
que  les  révolutions  où  le  peuple  est  toujours  victime, 
sont  les  résultats  de  combinaisons  profondes  et  mysté- 
rieuses, d'ambitieux  placés  sur  les  marches  du  tronc 
et  trahissant  les  rois  et  abusant  les  peuples. 

Comme  conséquence,  on  doit  s'efforcer  de  prévenir 
toute  convulsion  politique,  le  plus  grand  des  fléaux,  et 
d'en  garantir  le  pays  par  des  institutions  inviolables, 
défendues  avec  une  vigilance  infatigable  de  tous  pour 
chacun  et  de  chacun  pour  tous. 

Reportons  nos  regards  sur  les  deux  derniers  siècles 
de  la  France.  Des  ministres  ambitieux  et  courtisans  ont 
sapé  sans  relâche  les  bases  des  institutions  libres;  ont 
usurpé  les  franchises  des  provinces  et  des  villes  ;  ont  dé- 
truit cet  esprit  de  patrie  et  de  dévouement  qui  enfantait 
une  foule  de  grands  hommes  et  des  prodiges  :  ils  ont 
ainsi  préparé  le  triomphe  de  toutes  les  usurpations  ab- 
solues. 

Sous  Louis  XIV,  Vauban  nous  représente  les  routes 
couvertes  de  mendiants,  les  cultivateurs  ruinés,  la  pro- 
portion du  nombre  des  hommes  à  celui  des  femmes 
diminuée  d'un  sixième,  la  population  partout  misérable 
et  décroissante. 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  son  testament  est  cassé,  sa 
mémoire  attaquée,  les  états-généraux  sont  ajournés 
comme  pendant  son  règne,  les  parlements  dominés,  la 
centralisation  administrative  naît  du  désordre,  envahit 
les  libertés  provinciales  et  épuise  les  finances.  La 
France  perd  sa  domination  dans  les  Indes  orientales  et 
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occidentales  les  plus  belles,  et  dimmcnses  colf)nies; 
elle  perd  aussi  sa  puissance  jusqu'alors  prépondéraule 
dans  le  monde. 

Par  les  révolutions,  les  abus  soudainement  accumu- 
lés sont  détruits;  mais  en  même  temps  les  institutions 
fondamentales,  les  libertés  locales  périssent  dans  le 
grand  naufrage;  il  ne  reste  plus  alors  de  pouvoirs  in- 
termédiaires ,  inviolables  pour  maintenir  le  peuple 
dans  ses  droits  et  ses  devoirs,  et  la  royauté  dans  les  li- 
mites de  ses  attributions  qu^elle  dépasse. 

Que  la  royauté  ou  Tautorité  suprême  soit  eî<ercée 
parla  Constituante,  par  la  Convention,  le  Directoire 
ou  le  Sénat,  par  Robespierre  ou  Napoléon,  toujours 
elle  fut,  dans  ces  temps  de  convulsion,  sans  frein,  en- 
vahissante sans  obstacle,  usurpatrice;  disons  plus, 
sans  reconnaissance  et  impitoyable? 

Le  devoir  d'être  prévoyant  pour  l'avenir  impose  l'o- 
bligation d'être  sans  faiblesse  sur  le  passé;  il  est  évi- 
dent que  ces  expériences  de  funeste  mémoire,  com- 
mandent une  susceptibilité  ombrageuse;  elles  mon- 
trent avec  quelle  facilité  la  nation  se  laisse  abuser, 
aveugler  et  entraîner  sous  les  fourches  caudines  de  la 
domination  absolue,  et  quelles  en  sont  toujours  les 
conséquences  déplorables  pour  tous? 

Sans  doute  les  usurpateurs  frappés  de  vertige  ont 
subi  une  destinée  commune,  inexorable,  et  ont  acquis, 
par  un  règne  de  quelques  années  seulement,  une  éter- 
nelle réprobation;  — sans  doute  l'inexpérience  des 
hommes  de  -1789  devait  engendrer  95  ;  95  devait  pro- 
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duire  95;  le  Directoire  devait  finir  par  Saint-Cloud,  et 
Saint-Cloud  par  l'île  d'Elbe  et  Sainte-Hélène.  —  Des 
événements  semblables  sont  annoncés  par  Thistoire 
de  tous  les  peuples  ;  et  ordonnés  par  le  destin. 

Après  tant  d'épreuves  malbeureuses,  il  est  temps 
que  la  France  s'arrête  dans  cette  carrière  d^expérimen- 
tation,  et  fonde  un  avenir  que  les  partis,  les  passions, 
l'étranger  ne  puissent  plus  ébranler.  — Malgré  des  obs- 
tacles multipliés  et  calculés,  les  lumières  se  répandent 
dans  le  public  et  descendent  dans  les  masses;  les  es- 
prits se  rapprochent  dans  la  pensée  commune  de  re- 
constituer le  pays  à  Taide  d'institutions  perfectionnées. 

Nous  avons  seulement  à  examiner  quelles  sont  les 
dispositions  à  prendre  pour  défendre  d'une  part  l'in- 
violabilité de  la  royauté,  et  prévenir,  d'autre  part,  l'en- 
vahissement du  pouvoir  par  les  ministres,  et  pou  rem- 
pêcher  la  ruine  des  populations  par  des  expéditions 
aventureuses  et  des  dépenses  excessives  en  ouvrages 
de  luxe  et  improductifs.  Examinons  de  nouveau  les 
institutions  d'un  peuple  voisin  dont  les  prospérités 
progressives  et  extraordinaires  ont  fondé  une  puis- 
sance qui  menace  l'indépendance  de  la  France. 


DE  LA  ROYAUTE  EN   ANGLETERRE. 


La  royauté  est  réglée  en  Angleterre,  depuis  un 
siècle  et  demi ,  selon  les  préceptes,  les  lois  et  les  insti- 
tutions de  Moïse. 

La  justice  et  l'administration  sont  confiées  dans 
chaque  commune  aux  notables  habitants,  qui  exercent 
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les  fonctions  publiques  gratuitement  et  comme  des 
charges. 

Une  taxe  des  pauvres  est  payée  par  eux  exclusive- 
ment et  employée,  sous  leur  direction,  à  l'éducation 
des  enfants,  au  soulagement  de  toutes  les  infortunes. 

Les  propriétaires  dans  les  campagnes  et  les  cultiva- 
teurs ont  pour  les  représenter  et  défendre  leurs  inté- 
rêts, la  très  grande  majorité  des  membres  dans  les 
deux  chambres  du  parlement. 

Le  parlement  est  un  pouvoir  actif,  efficace,  invio- 
lable, qui  réglemente  l'administration  locale  et  les  as- 
sociations, et  maintient  la  royauté  et  les  autorités  lo- 
cales dans  les  limites  infranchissables  de  leurs  attribu- 
tions respectives. 

Le  parlement  éclaire  le  souverain  sur  les  intérêts  et 
les  vœux  du  pays,  et  marche  toujours  en  parfaite  har- 
monie avec  la  couronne,  parce  qu'il  a  la  force  les 
moyens,  comme  la  volonté,  d'empêcher  les  usurpa- 
lions  des  ministres. 

La  royauté  n'a  point  à  sa  disposition  des  pouvoirs 
et  des  revenus  excessifs  qui  permettent  aux  hommes  de 
cour  de  corrompre  les  mœurs,  les  élections  et  les  dé- 
légués du  pays.  Elle  prend  part  aux  prospérités,  aux 
gloires  nationales,  sans  avoir  la  responsabilité  des  actes 
et  des  fautes  des  ministres. 

Plus  la  royauté  semble  restreinte,  plus  son  avenir 
affranchi  de  dangers  doit  se  prolonger.  Elle  reste  dans 
une  atmosphère  élevée ,  au-dessus  des  partis  et  des 
troubles j  elle  représente  en  réalité  la  divinité,  qui  a 
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laissé  aux  hommes  la  liberté  et  la  responsabilité  de 
leurs  actions  dans  les  limites  d\m  ordre  immuable, 
où  le  mal  est  une  exception,  et  appelle  une  infaillible 
répression. 

La  royauté  est  dans  les  mœurs,  les  habitudes,  comme 
dans  les  intérêts  des  populations  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Pendant  huit  siècles,  on  ne  compte  qu'un  court  in- 
terrègne que  des  guerres  intestines,  politiques  et  reli- 
gieuses acharnées  ont  déterminé.  Charles  l^»"  périt  sur 
réchafaud  le  50  janvier  >IC49,  et  le  29  mai  ^GCO, 
Charles  II  remontait  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  aux 
acclamations  du  peuple  de  Londres  et  de  celui  de  la 
campagne,  qui  allèrent  à  la  rencontre  du  roi  exilé,  et 
manifestèrent  un  vif  enthousiasme. 

Pendant  ces  onze  années,  Olivier  Cromwell  exerça 
les  attributions  de  la  royauté,  sous  le  nom  de  protec- 
teur, et  après  avoir  refusé  le  titre  de  roi,  soit  pré- 
voyance ou  manque  de  courage.  Malgré  ses  talents, 
sa  profonde  dissimulation,  ses  calculs  habiles,  et  des 
services  signalés  rendus  au  pays  dans  ses  relations 
extérieures,  son  fils,  proclamé  son  successeur,  ne  con- 
serva que  quelques  mois  une  ombre  de  pouvoir.  11  fut 
plutôt  délaissé,  oublié  que  détrôné. 

La  nation  anglaise  n'est  donc  pas  seulement  monar- 
chique, royaliste,  mais  fidèlement  attachée  à  la  race 
antique  de  ses  rois,  sous  toutes  réserves  cependant  que 
les  droits  du  peuple,  les  institutions  et  les  libertés  pu- 
bliques et  locales  seront  religieusement  respectées. 
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Ainsi  s'expliquent  les  changements  dans  l'ordre  régu- 
lier de  succession  héréditaire.  La  violation  des  lois  a 
favorisé  ravéncment  de  Guillaume  T"  le  Conquérant 
et  de  Guillaume  III,  prince  d'Orange,  et  a  déterminé 
l'ordre  parfait,  établi  pour  garantir  les  institutions  de 
nouvelles  violations.  On  doit  remarquer  que  les  révo- 
lutions anglaises  ont  toujours  conduit  à  des  réformes 
utiles,  et  au  perfectionnement  des  antiques  règlements 
qui  ont  été  les  causes  des  prospérités  et  de  la  grandeur 
de  l'Angleterre. 

La  royauté  tempérée  en  Angleterre  est  sans  contre- 
dit une  institution  parfaite  et  admirable;  mais  comme 
il  est  dans  les  destinées  des  états  de  ne  vivre  que  quel- 
ques siècles,  on  peut  prévoir  déjà  les  causes  de  la  des- 
truction de  l'empire  de  la  Grande-Bretagne. 

Par  cela  même  que  l'organisation  de  la  royauté  et 
des  institutions  de  l'Angleterre  est  la  plus  complète  et 
la  mieux  coordonnée  de  celle  des  états  actuels  du 
globe,  son  gouvernement  a  pris  un  développement  de 
puissance  immense,  au  détriment  des  autres  empires: 
maintenant  il  tombe  dans  les  excès  et  tous  les  éga- 
rements des  grands  conquérants;  il  viole  hardiment 
les  traités,  les  promesses,  les  droits  de  la  paix  et  de  la 
guerre  ,  et  fait  subir  aux  peuples  trompés  ou  vaincus 
un  joug  impitoyable. 

Les  tributs  annuels  payés  par  les  deux  centsoixante-dix 
millions  de  sujets  de  la  Grande-Bretagne  ont  enrichi  ses 
agents,  servent  à  corrompre  à  l'intérieur  les  élections  et 
les  mœurs,  et  font  pénétrer  dans  toutes  les  classes  le 
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luxe  et  des  vices  qui  chez  eux  atteignent  la  jeunesse  au 
sortir  de  Tenfance.  Bientôt  le  commerce  et  les  fabri- 
ques seront  chassés  de  l'Angleterre  par  les  taxes,  et 
s'émigreront  aux  Etats-Unis,  destinés  à  recevoir  les 
nouveaux  et  derniers  héritages  de  la  Grande-Bretagne 
dans  un  temps  inconnu,  mais  qu'il  dépendrait  à  un 
ministère  français,  énergique  ou  national,  de  régler 
dans  un  prochain  avenir. 

DE  LA  ROYAUTÉ  ET  DES  ROIS  EN  FRANCE. 

La  monarchie  en  France  est  dans  les  vœux  de  l'im- 
mense majorité  des  populations  et  dans  les  intérêts  de 
toutes  ;  elle  a  pour  elle  une  durée  de  quatorze  siècles,  les 
mœurs  et  plus  encore  les  souvenirs  des  guerres  ci- 
viles et  des  désastres  de  i795,  causés  par  un  gouver- 
nement absolu,  antipathique  au  caractère  généreux 
et  aux  vertus  de  la  nation. 

Mais  dans  l'état  avancé  de  la  civilisation  et  des  lu- 
mières du  public,  et  en  face  d'une  nation  rivale,  puis- 
sante, ambitieuse,  parfaitement  instituée  pour  con- 
server et  étendre  ses  conquêtes,  la  France  ne  peut  pros- 
pérer et  devenir  plus  formidable  qu'avec  le  concours 
d'une  monarchie  modérée^  garantissant  à  tous  la 
jouissance  complète  des  libertés  proclamées  et  garan- 
ties par  la  Charte. 

L'épreuve  des  siècles  nous  avertit  qu'en  Franco, 
comme  dans  tous  les  empires,  chaque  usurpation  des 
franchises  du  pays  a  été  bientôt  suivie  de  l'accroisse- 
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ment  des  taxes,  d'une  plus  grande  rigueur  de  percep- 
tion, de  guerres  intestines  désastreuses,  fatales  aux 
princes  et  au  peuple.  Des  enseignements  nombreux 
on  peut  conclure  ces  axiomes  politiques  :  Lesrois per- 
dent autant  en  force  et  leur  dynastie  en  durée ,  qu'ils 
gagnent  davantage  en  pouvoir  absolu  et  en  taxes  pro- 
gressives prélevées  sur  le  peuple. 

Rappelons  encore  le  passé,  pour  éclairer  Tavenir. 

Louis  XIV,  le  plus  puissant  des  rois  de  France  et 
de  son  siècle,  fait  abus  de  son  autorité;  il  proscrit  cinq 
cent  mille  religionnaires,  en  violation  des  traités;  il 
supprime  les  franchises  locales;  il  accroît  les  impôts  et 
les  dettes;  et  chef  glorieux  d'une  nation  héroïque  de 
vingt  millions  d'ames,  à  peine  dans  ses  dernières  an- 
nées peut-il  soutenir  la  lutte  contre  deux  peuples  en- 
semble deux  fois  moins  nombreux,  et  il  n'échappe  à 
une  défaite  probable  et  à  sa  ruine  que  par  une  es- 
pèce de  prodige,  la  victoire  de  Denain. 

Le  gouvernement  de  France,  le  plus  absolu  ,  le  plus 
impitoyable,  la  Convention,  a  été  par  cela  même  le 
plus  court. 

Napoléon,  héritier  ou  plutôt  usurpateur  de  tous 
les  pouvoirs  populaires,  ne  peut  échapper  à  la  fatalité 
du  suicide  qui  poursuit  les  princes  absolus.  Le  héros 
sublime  d'Arcole,  de  Rivoli,  etc.,  qui  pouvait  sur- 
passer Washington,  a  voulu  imiter  Alexandre  et  Cyrus, 
et  a  fini  comme  Attila.  Saint-Cloud  ,  l'Espagne,  Mos- 
cow,  l'île  d'Elbe ,  les  Cent  Jours,  Waterloo,  Sainte- 
Hélène  sont  des  scènes  presque  obligées  d'un  grand 
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drame,  et  les  pages  les  plus  mémorables  de  l'histoire. 
Elles  apprendront  que  la  domination  absolue  met  les 
princes  et  les  peuples  à  la  discrétion  de  leurs  ennemis 
et  des  événements.  En  quelques  mois,  le  plus  grand 
guerrier  des  temps  modernes,  iils  parricide  de  la  li- 
berté, a  perdu  un  vaste  empire  ,  conquis  avec  le  pres- 
tige et  la  promesse  de  Témaneipation  des  peuples. 
Accueilli  de  nouveau  à  son  retour  de  Tile  d'Elbe 
comme  le  sauveur  des  libertés  publiques  menacées, 
comme  le  vengeur  de  ses  compagnons  d'armes  outra- 
gés, en  quelques  jours,  il  conquit  un  royaume  et  fut 
entouré  de  troupes  glorieuses  spontanément  rassem- 
blées autour  du  héros;  mais  la  défiance  dans  sa  foi 
ayant  affaibli  Tespérance,  il  souleva  de  nouveau  contre 
lui  tous  les  peuples  deTEurope,  et  livra  à  la  fatalité 
de  ses  destinées  son  armée  héroïque  et  dévouée. 

Avertis  par  ces  événements  immenses,  on  est  à  com- 
prendre qu'il  se  trouve  en  4843  des  courtisans  assez 
aveugles  pour  conseiller  au  minislère  d'être  énergique, 
de  faire  de  la  force,  de  dédaigner  l'opinion  publique. 
Ils  osent  célébrer  le  facile  et  coupable  triomphe  de 
Napoléon  à  Saint-Cloud  ,  et  ils  oublient  Tile  Sainle- 
Ilélène  à  quinze  ans  seulement  de  dislance.  Ne  s'a- 
perçoivent-ils pas  de  la  décadence  de  la  France  qui  en 
4830  faisait  trembler  les  souverains,  tenait  en  main  le 
destin  de  l'Europe,  et  pouvait  émanciper  lous  les  peu- 
ples qui  lui  tendaient  leurs  mains  suppliantes  et  char- 
gées de  chaines.  Elle  descend  de  sa  grandeur  où  l'a- 
vaient élevée  les  efforts  prodigieux  de  tant  de  grands 
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hommes  depuis  des  siècles;  elle  tombe  dans  un  état  de 
faiblesse  relative  inconnue  même  dans  les  temps  de 
Tancienne  monarchie.  Telles  sont  les  conséquences  de 
la  violation  des  dispositions  fondamentales  de  la 
Charte,  et  de  Tusurpation  successive,  par  la  centrali- 
sation administrative,  des  franchises  communales  et 
des  attributions  des  autorités  locales.  La  responsabi- 
lité de  tels  malheurs  est  immense  !  ! 

Rappelons  sans  cesse  qu'en  France,  depuis  deux 
siècles,  la  royauté  n'a  plus  les  conditions  d'immua- 
bilité,  et  le  peuple  a  perdu  ses  garanties  contre  Tenva- 
hissement  du  pouvoir  absolu  et  l'exagération  des  taxes 
publiques.  L'équilibre  est  rompu,  les  institutions 
anciennes  ont  été  détruites  sans  être  ni  réformées, 
ni  remplacées  par  les  institutions  conquises  et  garan- 
ties. 

Le  budget  de  -IGO  millions  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  en  guerre  avec  l'Europe  (représenté  par 
500  millions  de  francs  ,  valeur  actuelle) ,  s'est  élevé  à 
450  millions  en  1788;  et  un  déficit  de  1 18  millions  a 
engendré  une  révolution. 

En  ^845 ,  en  temps  de  paix  et  après  trente  années 
de  paix  générale  ,  le  budget  des  dépenses  est  de 
-1400  millions. 

Entre  la  royauté  et  le  peuple  les  anciennes  institu- 
tions n'existent  plus,  et  les  nouvelles  forces  intermé- 
diaires représentatives  n'ont  plus  l'indépendance,  la 
puissance  nécessaire  pour  maintenir  un  parfait  équili- 
bre. Avec  le  temps,  la  royauté  pourrait  changer  la  re- 
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ligion,  ou  se  rendre  facilement  absolue,  ou  se  suici- 
der; et,  d'autre  part,  au  premier  événement  imprévu  , 
le  peuple,  ou  une  fraction  du  peuple,  pourrait  aussi, 
en  quelques  jours,  usurper  tous  les  pouvoirs  sociaux 
et  faire  rentrer  le  pays  dans  la  carrière  des  révo- 
lutions ,  presque  toujours  fatales  au  j)euple. 

Le  désaccord  entre  des  autorités  mal  coordonnées 
étant  flagrant,  la  France  n'aurait  plus,  en  cas  de 
guerre,  l'homogénéité,  la  force  de  cohésion  indispen- 
sables pour  soutenir  une  longue  lutte  avec  une  nation 
rivale  ,  ennemie  implacable ,  unie  et  puissante. 

La  centralisation  administrative  excessive  ne  donne 
à  la  royauté  qu'unaccroissement  illusoiredeforce;  elle 
la  déshérite  du  généreux  dévoùment,  de  la  fierté,  de 
l'héroïsme  qu'inspirent  l'amour  des  institutions  locales 
et  la  pratique  des  libertés  publiques.  Le  gouvernement 
voulant  tout  ordonner,  tout  régler,  réglementer,  dans 
la  commune  comme  dans  le  département;  les  affai- 
res sont  ajournées;  les  dépenses  et  les  contributions 
excessives;  les  réclamations  inutiles.  Les  populations 
des  campagnes  non  représentées  ,  délaissées,  sont  trai- 
tées, en  définitive,  comme  les  pays  conquis,  comme 
les  peuples  catholiques  d'Irlande;  le  découragement 
est  croissant,  et  le  mécontentement  remontant  au 
trône,  affaiblit  la  puissance  royale  môme  au  de- 
hors. 

Les  réformes  sont  donc  nécessaires,  urgentes  pour 
rendre  à  la  royauté  sa  majesté,  son  inviolabilité,  ses 
attributs  divins,  la  faculté  de  rendre  le  peuple  heu- 
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reiix,  do  soulager  toutes  les  infortunes  et  de  préve- 
nir les  nouvelles  convulsions. 

Pour  atteindre  ce  but  que  tout  conseille  de  réaliser , 
il  faut  exécuter  rigoureusement ^  religiemcment ^  les 
dispositions  fondamentales  de  la  Charte. 

1°  Répartir  les  contributions  proportionnellement 
aux  revenus  des  habitants  sans  exception  d'aucun  ca- 
pitaliste, comme  dans  Tétat  présent,  afin  de  soulager 
les  classes  malheureuses  succombant  sous  le  poids  de 
taxes  exceptionnelles  ; 

2"  Supprimer  dès-lors  les  capitations,  l'impôt  sur 
le  sel ,  etc.  ; 

o**  Réduire  l'armée  de  terre  à  cent  cinquante  mille 
hommes  pendant  la  paix,  et  augmenter  la  marine; 

4"  Organiser,  armer,  exercer  deux  millions  demi- 
lices  dans  les  départements ,  sous  la  direction  des  au- 
torit  es  locajcstaux  frais  des  populations  aisées; 

5"  Supprimer  la  corvée  rétablie  depuis  ^850  ,  l'une 
des  causes  de  la  révolution  de  4789; 

6"  Faire  exécuter  et  réparer  les  routes  et  les  canaux, 
les  travaux  publics  aux  frais  du  commerce  et  des  pro- 
priétaires riverains,  qui  seuls  en  profitent j 

7"  Confier  la  justice,  la  police,  l'administration, 
l'éducation  de  la  jeunesse  dans  chaque  commune,  ex- 
clusivement aux  notables  habitants  exerçant  gratuite- 
ment cette  haute  mission  ; 

8"  Donner  aux  populations  des  campagnes,  com- 
prenant trente  millions  d'habitants ,  les  neuf  dixièmes 
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de  la  représentation  nationale  dans  les  deux  cham- 
bres. 

Dès-lors,  les  chambres  représenteront  la  France,  les 
ministères  seront  l'expression  delà  majorité  du  pays; 
les  ministres  n'ayant  plus  à  faire  les  honneurs  d'hôtel- 
leries, à  exercer  des  fonctions  administratives,  à  dis- 
tribuer des  places,  à  recevoir  des  milliers  de  sollici- 
teurs, s'occuperont,  sans  distraction  et  avec  bonheur, 
des  grands  intérêts  internationaux.  La  royauté  renfer- 
mée alors  dans  ses  augustes  attributions  ,  inaccessible 
aux  passions  politiques,  veillerait  au  maintien  des 
institutions,  et  recevrait  les  hommages  constants  de  la 
recoimaissance  et  du  respect  des  peuples,  plus  for- 
tunés qu'aux  époques  antérieures. 

En  rétablissant  les  institutions  nationales,  reconqui- 
ses et  perdues  par  des  révolutions  sanglantes  que  de 
sages  réformes  peuvent  seules  donner  et  conserver, 
et  que  la  Charte  a  vainement  promises ,  la  royauté  re- 
monterait dans  la  sphère  élevée,  presque  divine,  dont 
elle  ne  saurait  descendre  sans  péril  ;  elle  ne  pourrait 
mal  faire  et  deviendrait  inviolable  et  dès-lors  immua- 
ble; elle  participerait  puissamment  au  développement 
de  la  grandeur  du  pays,  sans  être  supposée  solidaire 
des  fautes  des  ministres  réellement  alors  responsables 
de  tous  leurs  actes. 

Avec  une  semblable  organisation,  les  Français  se- 
raient unis  par  les  mille  liens  des  associations  comme 
une  seule  famille  ;  les  promesses  du  Lévitique  se  réali- 
seraient de  nouveau  et  toujours  pour  eux. 
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Vous  poursuivrez  vos  ennemis,  et  ils  tomberont  en 
foule  devant  vous  *. 

Cinq  d'entre  vous  en  poursuivront  cent  et  cent  d'en- 
tre vous  en  poursuivront  dix  mille.  Vos  ennemis  tom- 
beront sous  l'épée  devant  vos  yeux**, 

*  Persequîminî  inîmicos  vestros,  eî  corruent  coram  vobis. 

**  Persequntitr  guinque  de  vestrls  centuni  alicnos ,  et  centum 
de  vobis  decem  miUia;  cadent  inimici  vestri  gladio  in  consjpcctu 
vestro. 


CHAPITRE  XX. 


Monlfleur,  Jura,  le  Ur  février  1843. 


Résumé  et  conclusions. 


Deux  grandes  nations  rivales,  fécondes  en  hommes 
illustres,  semblent  appelées,  comme  le  génie  du  bien 
et  du  mal,  à  régler  les  destinées  des  autres  empires. 

La  France  catholique  et  généreuse  cherche  sans  cal- 
culs égoïstes,  par  d'héroïques  efforts,  au  prix  du  sang 
de  ses  nobles  enfants  et  de  ses  trésors,  à  conquérir  l'é- 
mancipation des  peuples  et  à  étendre  les  bienfaits  de 
la  civilisation.  Les  Pays-Bas,  les  États-Unis,  la  Grèce, 
la  Bavière,  etc.,  lui  doivent  leur  indépendance.  En  tou- 
chant cette  terre  de  prédilection,  Tesclave  devient  libre, 
et  le  proscrit  trouve  une  nouvelle  patrie.  La  France, 
fidèle  en  temps  de  paix  aux  traités  qu'elle  observe  re- 
ligieusement, reconnaît  que  la  guerre  même  a  des  lois 
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protectrices;  elle  traite  les  peuples  vaincus  avec  huma- 
nité et  les  prisonniers  en  frères. 

ATexception  de  quelques  conquérants  français,  ivres 
de  gloire  et  frappés  du  ciel,  qui  ont  entrepris  des 
guerres  injustes  pour  leur  malheur  et  celui  du  pays  , 
la  France  a  conservé  les  sentiments  de  Rome,  dans  son 
âge  héroïque;  elle  n^a  voulu  que  des  guerres  équita- 
bles et  sans  tache;  et  ses  généraux  illustres,  comme 
Camille  et  Scipion  l'Africain,  se  sont  montrés  humains 
et  équitables  autant  que  vaillants  dans  leurs  expédi- 
tions. Ils  ont  commencé  et  fini  comme  eux  les  guerres, 
sans  sortir  des  bornes  de  la  justice.  D'autres ,  comme 
Fabricius,  alliaient  la  bonté  à  l'énergie,  et  jugeaient 
certains  actes  illicites  même  envers  l'ennemi.  Enfin  la 
France,  partageant  l'opinion  de  Démosthène,  n'a  re- 
cours à  la  guerre  que  lorsqu'elle  ne  peut  tirer  raison, 
par  les  voies  ordinaires  de  la  justice,  des  gouverne- 
ments étrangers. 

L'Angleterre,  au  contraire,  semble  avoir  adopté  et 
suivi  les  maximes  désolantes  des  généraux  romains, 
dans  les  temps  de  trouble  et  de  décadence  ;  elle  en  agit 
avec  les  peuples  étrangers  et  en  paix  comme  Sylla , 
Marins  * ,  Pompée  *'  et  César  "*  à  Rome ,  pendant  les 
guerres  civiles. 

L'Angleterre  agit  d'après  ce  principe  que  les  plus 

*  Marius  disait  que  le  bruit  des  armes  l'empêchait  d'entendre  la 
voix  des  lois. 

*'  Le  grand  Pompée  répondait  aux  plaintes  :  Bon!  voas  voulez  que 
je  pense  aux  lois ,  dans  le  temps  que  j'ai  les  armes  à  la  main. 

***  Lucain  fait  dire  à  César  :  Trêve  à  la  paix  et  aux  lois  que  je  vais 
fouler  aux  pieds. 
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forts  peuvent  se  permettre  tout  ce  que  leur  supériorité 
les  met  en  état  d'entreprendre,  et  que  les  plus  faibles 
doivent  le  souffrir.  In  stimma  fortuna  œqiiUis  qiiod 
validiiis.  (Tacite). 

Heu  ait,  heupacem,  temerata  que  jura  relinque. 

Mais  avec  le  temps ,  la  morale  d'un  gouvernement 
est  jugée;  les  peuples  ne  s'allient  pas  avec  des  gens  qui 
ne  tiennent  aucun  compte  de  la  bonne  foi  et  de  l'é- 
quilé.  L'injustice  de  la  guerre  affaiblit  le  courage  des 
soldais,  et  leur  ôtc  l'espérance  de  triompher  dans  une 
mauvaise  cause. 

D'ailleurs  une  nation ,  comme  un  souverain ,  est 
bientôt  corrompue  par  les  conquêtes;  les  richesses 
amènent  la  licence  et  la  dissolution  sociale,  et  plus 
lard  l'usurpation  et  la  servitude.  L'Angleterre  nous  en 
offre  sans  doute  un  nouvel  et  éclatant  exemple.  Déjà 
les  trésors  des  Indes  sont  employés  à  acheter  des  suf- 
frages dans  les  élections  parlementaires,  et  serviront  à 
détruire  les  libertés  publiques,  les  seuls  éléments  de 
conservation  et  de  puissance  de  la  Grande-Bretagne. 

il  semble  donc  évident  que  l'Angleterre,  succombant 
sous  le  poids  de  ses  immenses  possessions ,  en  proie 
aux  factions  intestines,  à  la  haine  de  tous  les  peuples 
opprimés  ou  dépouillés,  a  déjà  franchi  le  plus  haut 
point  de  sa  grandeur,  et  touche  à  la  décadence  qui  est 
toujours  accélérée  dans  sa  marche. 

Dans  les  temps  d'épreuves,  les  vengeances  concen- 
trées de  cent  pcuj)les  au  désespoir  feront  explosion  de 
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toutes  parts,  et  renverseront  le  colosse  à  la  tête  d'or, 
au  corps  d'airain,  aux  pieds  d'argile. 

Maintenant,  un  ministère  de  France  qui  méconnaî- 
trait l'opinion  de  l'univers ,  les  faiblesses  de  l'Angle- 
terre et  la  puissance  de  notre  nation  guerrière,  serait 
au-dessous  de  sa  grande  mission  et  dans  l'incapacité 
de  [accomplir.  En  redoutant  l'Angleterre,  il  expose- 
rail  la  France  à  de  grands  dangers;  car,  selon  le  pro- 
verbe arabe ,  une  troupe  de  lions  commandée  par  un 
mouton  serait  battue  par  une  troupe  de  moutons  com- 
mandée par  un  lion. 

Il  est  évident  que  dans  le  cas ,  malheureux  sans 
doute,  de  conflagration  entre  les  deux  pays,  la  France 
pourrait  compter  pour  alliés  dévoués,  et  l'Angleterre 
pour  ennemis  implacables  ,  les  deux  cents  cinquante 
millions  de  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  en  Irlande  et 
dans  toutes  les  colonies,  tous  impatients  de  s'affranchir 
de  la  servitude. 

Laissons  désormais  à  des  conseillers  timides  les  cal- 
culs de  la  peur  et  les  préoccupations  d'une  guerre 
inégale,  et  cherchons,  avec  liberté  d'esprit,  les  per- 
fectionnements nécessaires  à  donner  à  nos  institutions 
dégénérées  pour  prévenir  par  des  réformes  les  mal- 
heurs des  révolutionsquelesabusrendraientinévitables. 

Nous  puiserons  des  exemples  et  des  modèles  dans  la 
législation  des  autres  états,  même  en  Angleterre,  et 
surtout  dans  l'ancienne  France,  malgré  les  préjugés  de 
notre  époque  de  déception  et  d'improvisation,  qui  re- 
pousse les  conseils  de  la  science  des  siècles. 

2G 
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L'Angleterre  s^étant  élevée  au  plus  haut  point  de 
prospérités  par  de  beaux  règlements,  ne  succombe  que 
par  Texcès  des  succès ,  qui  engendre  la  corruption , 
inséparable  de  l'œuvre  des  hommes.  Mais  la  gloire  de 
sa  législation  survivra  au  règne  de  TAngleterre.  Nous 
sommes  conviés  à  puiser  dans  les  lois  britanniques, 
importées  de  France  dans  la  Grande-Bretagne,  les  dis- 
positions nouvelles  et  parfaites  que  plusieurs  siècles 
de  libertés  et  d'enquêtes  parlementaires  ,  toujours  fé- 
condes, ont  su  y  introduire  ;  nous  imiterons  le  manu- 
facturier, poussé  par  le  seul  attrait  du  lucre,  qui  va 
visiter  les  fabriques  étrangères,  et  en  importe  les  per- 
fectionnements qu'il  a  remarqués. 

§  " 

RELIGION,   ÉDUCATION   ET   INSTKUCTION   PUBLIQUES. 

Les  grands  législateurs,  dont  les  siècles  sont  avares, 
ont  donné  à  leurs  œuvres  la  sanction  de  la  divinité,  et 
inspiré  aux  peuples  des  sentiments  sublimes  :  le  res- 
pect pour  les  lois  fondamentales,  les  obligations  de 
charité  fraternelle,  le  dévouement  à  la  patrie.  Souve- 
rains, ministres,  magistrats  et  peuples  ont  été  soumis 
par  eux  à  l'observation  rigoureuse  des  mêmes  com- 
mandements, et  sous  les  mêmes  peines. 

Le  gouvernement  anglais  a  été  perfectionné  depuis 
deux  siècles,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
législation  de  Moïse. 
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Le  clergé,  riche,  éclairé  et  appartenant  aux  nota- 
bles familles  des  paroisses,  donne  au  peuple  une  édu- 
cation religieuse,  morale,  positive,  étendue  et  fruc- 
tueuse; il  fait  réserver  aux  pauvres,  selon  la  Bible,  le 
septième  net  des  revenus  du  sol ,  et  ces  ressources  an- 
nuelles sont  employées  à  donner  une  instruction  intel- 
ligente et  utile  à  Tenfance;  du  travail  aux  hommes  va- 
lides, un  asile  aux  infirmes  et  aux  vieillards,  et  des 
secours  à  toutes  les  infortunes.  Les  enfants  des  pauvres 
reçoivent  des  leçons  des  plus  grands  maitres,  savent 
la  Bible,  et  les  éléments  des  sciences  exactes.  De  ces 
écoles  sortent  chaque  année  des  milliers  de  mécani- 
ciens qui  ont  développé  la  puissance  de  la  marine  à  va- 
peur et  les  prospérités  extraordinaires  des  fabriques  et 
des  colonies. 

En  France,  5^1  millions  d'habitants  des  campagnes, 
qui  produisent  toutes  les  récoltes,  paient  la  presque 
totalité  des  impôts  de  f,450  millions,  recrutent  l'ar- 
mée et  la  marine,  ne  reçoivent,  par  commune,  que  800 
ou  >l  ,000  fr.  pour  traitement  du  curé,  et  s'imposent 
2,  5  ou  400  fr.  pour  appoinlement  de  l'instituteur.  Il 
en  résulte  que  les  fonctionnaires,  si  peu  rétribués , 
sont  tirés  des  rangs  inférieurs  de  la  société,  n  ont  pas 
une  éducation  et  une  instruction  suffisantes,  et  que  les 
progrès  de  la  civilisation  sont  arrêtés  par  les  institu- 
tions môme  chargées  de  les  développer.  L'instruction 
publique,  dans  les  campagnes ,  étant  tout  à  la  fois  em- 
pêchée et  presque  nulle,  les  enfants  des  agriculteurs 
n'apprennent  point  les  connaissances  indispensables  à 
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Texercice  de  leur  art  utile ,  et  se  trouvent  entièrement 
exclus  des  emplois  publics. 

Nous  proposons  d'allouer  à  chaque  commune  la 
somme  de  2,000  fr.  par  an,  'destinée  à  payer  les  frais 
d'éducation  morale  et  religieuse  et  d'instruction  pra- 
tique ;  savoir  :  500  fr.  à  l'instituteur  et  500  fr.  à  l'ins- 
titutrice choisis  par  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune; 400  fr.  de  traitement  supplémentaire  au  minis- 
tre du  culte  chargé  de  l'éducation  religieuse  et  morale; 
400  fr.  à  un  médecin  appelé  à  enseigner  les  éléments 
de  botanique,  de  chimie,  de  physique,  la  connais- 
sance des  terres  et  des  engrais  ;  et  400  fr.  à  un  profes- 
seur de  dessin  et  de  mathématiques  nécessaires  aux 
agriculteurs  et  aux  ouvriers  de  tout  métier;  ces  der- 
niers maîtres  seraient  autorisés  à  faire  des  cours  dans 
plusieurs  communes  limitrophes,  et  recevraient  ainsi 
de  i, 200  à  1,600  fr.  par  an. 

En  moins  de  trois  ans,  la  jeunesse  des  campagnes 
gérait  instruite;  elle  saurait  pratiquer  les  meilleures 
méthodes  de  culture,  étoile  fournirait  aussi  des  mil- 
liers de  mécaniciens  indispensables  au  développement 
de  la  prospérité  et  de  la  puissance  nationales. 

On  doit  faire  sans  cesse  remarquer  que  le  système 
actuel  d'éducation  et  d'instruction ,  dans  les  campa- 
gnes, offre  beaucoup  moins  de  ressources  aux  enfants 
du  peuple  qu'avant  4789  ;  il  tend  donc  évidemment  à 
Taflaiblissement,  à  l'abaissement  delà  France,  etcon- 
tri!)ue  à  engendrer  les  désordres,  fruit  de  l'ignorance 
et  de  la  misère.  Ce  système  ne  permet  pas  que  les  en- 
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fauts  des  populations  agricoles,  doués  de  génie,  puis- 
sent connaître  et  révéler  leurs  facultés  extraordinaires. 
Sous  l'empire  aveugle  d'un  régime  comme  celui  de 
l'Université,  beaucoup  d'hommes  illustres  dont  la 
France  s'honore  seraient  restés  autrefois  inconnus  et 
inutiles.  Il  est  évident  que  ce  système  fait  chaque  an- 
née de  nouvelles  victimes,  et  qu'il  cause  au  pays  une 
perte  annuelle  d'un  milliard,  que  produiraient  en  plus 
des  agriculteurs ,  des  fabricants  et  des  ouvriers  plus 
instruits  dans  leurs  diverses  spécialités. 

Nous  réclamons  l'exécution  immédiate,  complète  et 
sincère  de  la  Charte,  qui  garantit  la  liberté  de  l'ins- 
truction, et  l'égale  admission  de  tous  les  Français  aux 
emplois  civils  et  militaires;  dispositions  violées  par  des 
lois  spéciales,  improvisées  depuis  ^850. 

ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 

Le  gouvernement  anglais  est  institué  selon  les  pres- 
criptions de  Moïse  et  des  plus  grands  législateurs.  Le 
souverain  nomme  des  ministres,  et  les  ministres ,  af- 
franchis des  affaires  intérieures,  confient,  dans  les  li- 
mites des  lois,  les  fonctions  d'administrateurs  et  de 
juges,  dans  chaque  ville  et  paroisse,  aux  habitants  les 
plus  notables  par  leur  âge,  leur  instruction  et  leurs 
vertus.  Revêtus  de  fonctions  obligées  et  gratuites,  ils 
sont  chargés  de  veiller  à  l'éducation  et  à  l'instruction 
de  la  jeunesse,  au  prélèvement  et  à  l'emploi  de  la  taxe 
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des  pauvres  ,  à  la  direction  des  établissements  et  des 
travaux,  et  à  rendre  la  justice  dans  les  cas  ordinaires. 
Ces  institutions  paternelles  et  patriarcales  épargnent 
aux  paroisses  les  dangers  de  l'intervention  des  étran- 
gers ,  les  dépenses  de  leurs  appointements,  les  len- 
teurs et  les  incertitudes  de  leur  justice;  elles  ont  assuré 
la  conservation  des  libertés  et  procuré  le  développe- 
ment rapide  de  l'instruction,  de  la  civilisation  et  de 
toutes  les  prospérités. 

En  France,  de  semblables  institutions,  qui  pendant 
huit  siècles  avaient  élevé  la  France  au  premier  rang 
des  nations  ,  ont  été  détruites  par  les  révolutions  pro- 
voquées pour  en  obtenir  le  perfectionnement  ;  les  com- 
munes, comprenant  trente-un  millions  d'habitants  des 
campagnes,  sont  dépossédées  de  leurs  anciennes  attri- 
butions; tout  se  fait  sans  elles,  loin  d'elles,   contre 
elles,  par  des  commis  de  la  capitale  qui  ignorent  la  si- 
tuation, les  besoins,  les  vœux  des  populations  agri- 
coles ,  et  qui  méconnaissent  ou  usurpent  leurs  droits. 
La  commune  ne  nomme  pas,   ne  connaît  pas  les 
principaux  agents  administratifs  et  linanciers.  Le gar-^ 
dien  de  ses  forêts,  le  juge  de-paix,  sont  désignés  à  la 
légère  par  un  ministre,  et  sont  pris  souvent  hors  des 
localités.  Le  juge-de-paix  prononce,  sans  Tassistance 
d'un  jury  et  avec  un  pouvoir  absolu,  et  tels  sont  le  frac- 
tionnement du  sol  et  les  frais  de  procédure,  que  les 
dépenses  de  la  justice  dépassent  souvent  le  montant 
des  objets  en  contestation  dans  les  campagnes. 

Dans  l'ordre  judiciaire  plus  élevé,   on  sait  que  la 
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justice  éloignée  entraîne  dans  des  pertes  exorbitantes, 
et  devient  un  des  fléaux  de  la  nouvelle  France. 

Nous  proposons  d'étendre  l'intervention  du  jury  aux 
affaires  civiles,  et  de  constituer  dans  chaque  commune 
une  magistrature,  exercée  par  les  notables  habitants, 
avec  pouvoir  de  concilier  ou  déjuger  les  contestations 
locales.  On  obtiendrait  ainsi  la  promptitude  des  juge- 
ments, leur  sûreté,  et  l'économie  des  frais. 

§  IV. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

En  Angleterre,  les  travaux  publics  s'exécutent  par 
des  associations,  concessionnaires  à  perpétuité  des  ou- 
vrages ;  les  travaux  sont  payés  par  ceux  qui  en  profi- 
tent et  en  raison  des  avantages  qu'ils  en  retirent.  Ces 
associations,  encouragées  ,  protégées,  ont  enfanté  des 
prodiges.  L'Angleterre  leur  doit  ses  routes,  sescanauxj 
ses  ports,  ses  bateaux  à  vapeur  ,  la  conquête  et  la  belle 
administration  des  colonies,  et  de  riches  possessions 
quarante  fois  plus  étendues  que  la  mère-patrie.  Les 
habitants  des  campagnes  jouissent  des  bienfaits  des 
entreprises  faites  par  les  compagnies,  et  ne  sont  point 
imposés  pour  leur  exécution. 

En  France,  une  centralisation  administrative  exces- 
sive, ruinant  les  campagnes  par  l'exagération  des  dé-, 
penses  en[travaux  de  luxe  qu'elle  entreprend,  et  parles 
obstacles  qu'elle  apporte  aux  améliorations  les  plus 
urgentes ,  s'élève  en  puissance  et  en  dignité  parles  ré- 
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volutions  même  qu'elle  provoque  et  qu'elle  sait  ex- 
ploiter. 

Les  deux  et  trois  cents  millions  qu'elle  prélève  main- 
tenant chaque  année  sur  les  populations  des  campa- 
gnes sont  consacrés  par  elle  exclusivement  à  la  cons- 
truction cumulative  et  fastueuse  sur  divers  points,  de 
quatre  et  cinq  grandes  communications  parallèles, 
routes  royales,  canaux,  chemins  de  fer  entre  de  gran- 
des villes ,  à  travers  les  contrées  les  plus  riches  du 
royaume.  Cette  administration  réserve  ainsi  les  impôts 
des  agriculteurs  et  des  faveurs  exclusives,  par  une  réci- 
procité de  complaisance  doublement  funeste  au  pays, 
aux  délégués  trop  nombreux  et  insatiables  des  villes 
et  des  contrées  opulentes.  En  même  temps,  par  une  in- 
justice inouïe,  elle  refuse  tout  secours  aux  55  mille 
communes  les  plus  pauvres;  ou  plutôt  elle  les  soumet 
à  la  servitude  de  la  corvée  :  cause  d'abus  sans  nombre 
et  de  révolutions. 

La  centralisation  administrative  exclusive  traite  trente 
et  un  millions  d'habitants  en  peuple  conquis;  nous  le 
demandons  cependant ,  sur  quel  champ  de  bataille  et 
par  quelles  légions  des  villes,  les  habitantsdes  campa- 
gnes ont-ils  été  vaincus;  quelles  sont  les  capitulations 
consenties  ou  imposées? 

Nous  nMiésitons  pas  à  déclarer  que  le  système  actuel, 
en  apparence  favorable  à  rétablissement  de  l'ordre 
permanent  de  la  servitude,  est  destructeur  de  tout  gou- 
vernement et  des  espérances  illusoires  de  tous  les  par- 
lis,  parce  qu'il  détruit  les  ressources  locales,  l'aggré- 
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galion   sociale,   le  sentiment  national  de  la    patrie. 

Le  pouvoir  central  prétendant,  depuis  la  capitale,  à 
cent  lieues,  à  deux  cents  lieues  de  distance,  faire  admi- 
nistrer les  finances,  les  travaux,  la  justice,  par  desétran- 
gers de  son  choix  ,  transforme  les  cent  mille  familles 
de  fonctionnaires  privilégiés  en  populations  nomades, 
et  les  établit  comme  adversaires  et  presque  ennemis  des 
contribuables  des  campagnes.  Il  gouverne  les  provin- 
ces ,  comme  les  grands  conquérants,  sans  tenir  compte 
des  enseignements  de  Thistoire  et  des  décrets  de  la  Pro- 
vidence qui  veille  à  la  prompte  délivrance  des  peuples 
trop  imposés  et  opprimés,  dans  le  but  divin  de  la  con- 
servation de  l'espèce  humaine. 

Reportons-nous,  sous  Tempire  d'un  pareil  sy&tème, 
à  une  époque  de  guerre,  de  disette  générale,  il  est  évi- 
dent alors  que  les  populations  des  campagnes  seraient 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  ni  la  totalité ,  ni  même 
la  moitié  des  impôts;  que  ferait  le  gouvernement? 

On  doit  se  rappeler  que  la  population  de  File  de 
Corse  se  souleva,  chassa  les  troupes  de  Gênes,  prit  et 
pilla  Bastia  ,  sa  capitale,  parce  qu'un  contribuable  ne 
put  payer  que  ^^  sous  d'une  taxe  de  15  sous  par  feu  , 
que  le  collecteur  exigeait  impérieusement. 

Déjà  dans  les  montagnes  de  France,  les  impôts  sont 
en  partie  prélevés  sur  le  capital  des  propriétaires  etsur 
le  nécessaire  des  cultivateurs;  la  limite  du  plus  grand 
rendement  des  impôts  est  atteinte,  sinon  dépassée  dans 
les  années  des  bonnes  ou  médiocres  récoltes;  mais 
dans  le  cas  d'vine  gelée  tardive  et  générale,  qui  détrui- 
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rait  l'espérance  des  récoltes  de  vins ,  et  diminuerait 
considérablement  celles  des  céréales ,  (et  les  fléaux  ar- 
rivent plusieurs  fois  en  vingt  ans)!  les  malheurs  d'un 
tel  système  financier  seraient  incalculables. 

Dans  Tensemble  des  améliorations  présentées,  nous 
ne  demandons  point  de  copier  l'Angleterre,  mais  de 
rétablir  les  institutions  que  cette  puissance  a  impor- 
tées de  la  France  en  les  perfectionnant,  et  qui  ont 
enrichi  les  provinces  des  deux  royaumes.  11  semble 
juste  de  tenir  compte  aux  populations  des  campagnes 
des  préjudices  causés  depuis  50  ans  par  une  législation 
contraire  à  la  Charte,  aux  lois  divines  et  aux  principes 
législatifs  de  tous  les  peuples  libres. 

Nous  proposons  de  confier,  comme  Henri  IV  et 
Louis  XIV,  les  travaux  publics  à  des  associations  loca- 
les ,  concessionnaires  à  perpétuité  des  ouvrages  entre- 
pris à  leurs  frais  et  périls  ,  et  d'enrichir  chaque  dépar- 
tement par  des  améliorations  utiles  comme  celles  qui 
furent  exécutées  autrefois  ,  et  en  grand  nombre ,  dans 
les  provinces  de  Languedoc ,  de  Bourgogne  et  de 
Flandres  ,  maintenant  encore  les  plus  florissantes  du 
royaume ,  par  l'influence  des  bienfaits  d'une  adminis- 
tration paternelle;  partout  féconde. 

Nous  proposons  en  outre  de  prendre  en  considéra- 
tion la  situation  des  55,000  communes  qui  n'ont  ni  ca- 
naux ,  ni  routes  royales ,  et  qui ,  depuis  cinquante  ans, 
sont  imposées  pour  ces  dépenses,  quant  à  elles  impro- 
ductives ,  ou  dont  elles  ne  profitent  pas  ;  et  d'allouer 
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à  chacune  une  somme  annuelle  de  5,000  fr.  pendant 
quatre  ans. 

La  dépense  totale  serait  de  700  millions.  Pour  ac- 
quitter ce  capital,  on  vendrait  550,000  hectares  de 
forêts  au  prix  moyen  de  2,000  fr. ,  et  en  tout  700  mil- 
lions ,  avec  la  réserve  que  les  acquéreurs  paieraient 
une  contribution  annuelle  de  22  fr.  par  hectare,  re 
venu  net  moyen  des  forêts  de  TÉtat  *. 

Ainsi  le  Gouvernement,  sans  rien  débourser,  sans 
altérer  les  revenus  du  trésor,  assurerait,  en  quatre  ans 
rexéculion  de  tous  les  chemins  vicinaux  du  royaume, 
et  surtout  dans  les  communes  les  plus  délaissées  et 
les  plus  malheureuses ,  hors  d'état  de  jamais  les 
achever. 

Les  chemins  vicinaux  étant  partout  en  parfait  état , 
les  propriétés  rurales  seraient  plus  habitées  ,  auraient 
plus  de  valeur,  donneraient  plus  de  revenus;  letrésor 
s'enrichirait  par  l'accroissement  réel  et  non  ruineux 
des  contributions;  et  les  populations  des  campagnes 
obtiendraient  sur  les  frais  de  transport  des  engrais,  des 
récoltes  à  la  ferme  et  des  produits  aux  marchés,  un 
bénéfice  annuel  déplus  de  550  millions,  c'est-à-dire, 
en  deux  ans ,  la  totalité  des  sacrifices  faits  pour  l'amé- 
lioration générale  des  chemins  vicinaux. 

*  La  superficie  des  forêts  de  l'État  est  de  1,130,000  hectares  ;  le  re- 
venu brut  par  an  est  de 50  millions. 

Les  dépenses  administratives  de 5 

Le  revenu  net  est  de 23    millions 

qui,  divisés  par  1,130,000  hectares,  donnent  par  hectare  un  peu  moins 
de  vingt' deux  francs. 
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La  centralisation  administrative  a  pris  pour  axiome 
et  règle  de  conduite  les  paroles  interverties  de  l'Écri- 
ture : 

Divites  implevit  bonis j,  et  esurientes  dimisit  inanes. 

Nous,  au  contraire,  nous  implorons  la  justice  pour 
les  malheureuses  communes  rurales  comme  pour  les 
opulentes  cités. 

§  ^• 

COLORIES. 

L'Angleterre  ayant,  à  l'intérieur,  des  institutions 
tutélaires,  des  règlements  pour  l'administration,  la 
police,  la  justice  et  la  milice  dans  chaque  commune, 
dont  la  direction  est  confiée  aux  notables,  lorsque  les 
habitants  s'émigrent  dans  une  colonie,  ils  portent  les 
habitudes  d'organisation  parfaite ,  et  se  constituent 
avec  la  même  facilité  que  d'excellents  soldats  bien 
exercés  appelés  à  former  des  cadres  nouveaux.  Tous 
savent  obéir  et  commander,  et  mettent  en  vigueur,  sur 
un  autre  sol ,  les  lois  qu'ils  ont  appris  à  observer  dès 
leur  enfance  et  à  respecter  comme  protectrices. 

Dans  les  nouvelles  colonies  anglaises,  comme  en 
Angleterre ,  des  associations  se  forment  et  entrepren- 
nent, sous  une  même  législation,  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  et  l'exploitation  des  diverses  branches  de 
commerce.  Les  professions,  dès-lors,  prennent  un 
grand  développement  de  prospérité. 
j    En  France,  au  contraire,  la  centralisation  adminis- 
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trative  voulant  tout  réglementer  dans  les  départements 
et  dans  les  communes,  les  populations,  déshéritées 
des  véritables  attributions  municipales  ,  ne  sont  pas 
exercées  à  se  gouverner  elles-mêmes  ;  d'ailleurs,  cette 
même  administration  de  centralisation  veut  encore 
étendre  dans  les  colonies  sa  puissance  absolue  et  tout 
dirigera  deux  ou  trois  mille  lieues,  comme  dans  les 
départements  ;  les  inconvénients  signalés  deviennent 
dès-lors  plus  intolérables. 

Telles  sont  les  principales  causes  qui  arrêtent  les 
progrès  des  colonies  ,  entraînent  à  des  dépenses  incal- 
culables, ont  déjà  occasionné  la  perte  successive  de  nos 
plus  importantes  possessions,  le  Canada ,  la  Louisiane 
et  rile-de-France*,  et  épuisent  la  France  en  Algérie. 

Tout  conseille  donc  d'instituer  d'abord  une  organi- 
sation locale  et  indépendante ,  d'habituer  les  popula- 
tions à  s'administrer  elles-mêmes  ;  et  c'est  alors  seu- 
lement que  les  émigrés  dans  les  colonies  sauront  s'as- 
socier, et  féconder  les  nouvelles  contrées  par  les  moyens 
qu'ils  auront  pratiqués  de  longue  main  dans  le  pays 
natal. 

§    VI. 

DES  MINISTRES. 

En  Angleterre ,  les  ministres  n'ayant  nul  droit  de 
s'immiscer  dans  l'administration  intérieure,  s'occu- 
pent sans  distraction  d'afiaires  de  détail,  des  grands 
intérêts  publics  au  dehors  et  des  relations  avec  les 
puissances  étrangères. 
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Les  fondions  de  minisires  sont  presque  exclusive- 
ment réservées  aux  hommes  de  mérite  des  anciennes 
familles,  qui  ont  un  double  élément  de  perpétuité  et  de 
puissance  par  la  substitution  des  biens-fonds  et  Théré- 
dité  de  la  pairie. 

Ces  familles  patriciennes ,  en  possession  du  pouvoir 
gouvernemental,  initiées  dans  les  mystères  de  la  diplo- 
matie ,  donnent  à  leurs  enfants  une  éducation  digne 
de  leur  haute  mission.  A  dix  ans,  ils  savent  les  langues 
vivantes,  qu'ils  apprennent  comme  la  langue  mater- 
nelle par  les  serviteurs  de  diverses  nations,  attachés  à 
leurs  personnes;  à  dix-sept,  ils  ont  terminé  les  études 
classiques,  et  à  vingt  ans,  ils  ont  visité  l'Europe  et  étu- 
dié, sur  place,  la  géographie,  l'histoire,  les  mœurs  et 
les  hommes  célèbres  chez  les  nations  civilisées. 

Ils  ont  surtout  appris  à  garder  les  secrets  du  cabinet, 
qui  de  bonne  heure  leur  sont  confiés  dans  les  diverses 
missions  diplomatiques  qu'ils  ont  à  remplir. 

On  s'est  étonné  que  le  sénat  romain,  composé  de 
quatre  cents  membres,  ait  gardé,  pendantquatre  ans,  le 
secret  d'une  décision  longuement  discutée,  en  présence 
d'un  ambassadeur  étranger,  et  ordonnant  la  guerre 
contre  une  nation  représentée  par  un  autre  ambassa- 
deur en  résidence  à  Rome,  et  qui  ne  put  le  pressentir. 

En  Angleterre  ,  des  secrets  semblables  sont  conser- 
vés pendant  des  siècles,  malgré  les  débats  animés  et  les 
haines  passionnées  des  ministres  qui  se  succèdent  au 
pouvoir  et  aspirent  à  y  revenir. 

Ainsi,  on  voit  de  vastes  projets  politiques,  long- 
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temps  médités ,  se  développer  de  toutes  parts ,  et  sortir 
dans  la  perfection  des  diverses  parties  ,  comme  la  sta- 
tue coulée  en  quelques  instants  sur  un  modèle  recou- 
vert qui  a  demandé  des  années  de  méditation ,  de  tra- 
vaux et  le  génie  d'un  grand  artiste. 

Les  prospérités  extraordinaires  de  TAngleterre,  et 
les  hommes  célèbres,  en  grand  nombre,  qu'elle  pro- 
duit, ne  sont  que  les  résultats  d'institutions  fondamen- 
tales respectées  et  de  plus  en  plus  perfectionnées. 

En  France,  le  partage  égal  des  propriétés  entre  les 
enfants,  morcelant  le  sol  et  réduisant  de  plus  en  plus 
les  fortunes,  et  l'exagération  des  impôts  sur  les  popu- 
lations des  campagnes  ruinant  les  propriétaires  fon- 
ciers, les  membres  des  chambres  et  les  ministres  sont 
dès-lors  improvisés  et  arrivent,  sans  préparation  suffi- 
sante, aux  premières  dignités  sociales. 

D'autre  part ,  les  lois  étant  discutées  et  votées  en 
séances  publiques  et  solennelles,  la  décision  et  le  pou- 
voir parlementaire  appartiennent  de  nécessité  aux 
grands  orateurs  et  parleurs.  Mais,  selon  le  jugement 
de  Mallebranche  ,  les  hommes  doués  d'une  mémoire 
heureuse,  d'une  imagination  forte,  d'une  grande  fa- 
cilité délocution,  de  Télégance  même  d'une  diction 
abondante,  sont  de  nécessité  des  hommes  superficiels, 
légers,  indiscrets,  mobiles;  et,  puisqu'ils  deviennent 
par  la  force  ou  par  l'abus  des  choses,  ministres  ,  les 
affaires  du  pays  sont,  par  fatalité,  et  toujours,  dévolues 
aux  personnages  les  moins  capables  de  les  diriger  avec 
discrétion,  sagacité  ,  persévérance  et  fermeté. 
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La  sentence  deMaliebranche  atteint  même  ceux  qui 
s'énoncent  avec  beaucoup  de  facilité,  quoiqu'ils  parlent 
fort  peu.  Il  prétend,  appuyé  de  l'expérience,  qu'il  est 
extrêmement  rare  que  ceux  qui  pensent  profondément 
puissent  bien  expliquer  ces  paroles  des  choses  qu'ils  ont 
méditées;  d'ordinaire  ils  hésitent  quand  ils  entrepren- 
nent de  le  faire ,  parce  qu'ils  ont  quelque  scrupule  de 
se  servir  de  termes  qui  réveillent  dans  les  autres  une 
fausse  idée;  ayant  honte  de  parler  simplement  pour 
parler,  comme  font  beaucoup  de  gens,  dit-il,  qui  par- 
lent cavalièrement  de  toutes  choses;  ils  ont  beaucoup 
de  peine  à  trouver  des  paroles  qui  expriment  bien  des 
idées  qui  ne  sont  pas  ordinaires. 

A  l'appui  de  ce  jugement  de  Mallebranche ,  nous 
citerons  les  exemples  de  Lagrange,  de  Monge,  de  La- 
place,  de  Bertholet,  de  Guyton  de  Morveau ,  dont 
nous  avons  suivi  le  cours,  et  qui  le  confirment;  ces 
savants  s'exprimaient  avec  hésitation,  s'arrêtaient,  n'a- 
chevaient pas  quelquefois  les  phrases;  leur  génie  en 
travail  poursuivait  une  démonstration  nouvelle;  ils 
étaient  dominés  par  l'habitude  de  profondes  médita- 
tions, et  par  l'attrait  des  découvertes,  ils  se  montraient 
aussi  sévères  dans  le  choix  des  mots  propres  que  dans 
celui  des  chiffres  d'une  série. 

Cette  explication  nous  donne  le  secret  de  l'insuffi- 
sance, comme  hommes  d'état,  des  ministres  improvi- 
sateurs et  improvisés,  qui  ont  une  grande  puissance 
de  mémoire  et  d'imagination  ,  et  dès-lors  une  extrême 
facilité  à  présenter  les  mêmes  idées  sous  diverses  faces, 
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à  s'abuser  sur  leur  mérite ,  et  à  faire  partager  leurs  il- 
lusions au  grand  nombre  des  auditeurs  que  le  charme 
de  Téloquence  séduit. 

La  faculté  d'une  parole  abondante,  élégante,  d'une 
imagination  forte,  donnant  en  France  le  monopole  des 
ministères,  et  chaque  ministre  étant  administrateur  en 
chef  d'une  grande  spécialité,  est  dans  l'impossibilité  de 
remplir  un  tel  emploi  ;  il  se  livre  de  nécessité  à  des 
commis  subalternes,  qui  abusent  de  leur  crédit,  et 
imposent  au  peuple  des  décisions  ruineuses. 

Sully ,  dans  ses  Mémoires,  explique  que  les  grandes 
assemblées  des  états -généraux  ont  été  impuissantes 
pour  prévenir  ou  réparer  les  malheurs  publics  ,  j)ar 
l'extrême  vanité  et  Tiosuffisance  des  brillants  orateurs, 
plus  occupés  de  leur  succès  de  tribune  que  des  grands 
intérêts  du  pays  qu'ils  ne  savaient  ni  défendre,  ni  com- 
prendre. 

Bossuet  dit,  que  pour  éviter  les  surprises,  les  af- 
faires dans  une  assemblée  doivent  se  traiter  par 
écrit?  on  doitcraindre  la  fausse  éloquence  qui  éblouit 
les  esprits  et  émeut  les  passions.  —  La  vérité  ne  peut 
être  expliquée  d'une  manière  trop  sèche;  l'éloquence 
trompeuse  fut  toujours  bannie  de  l'aréopage,  si  véné- 
lé  dans  toute  la  Grèce,  qu'on  disait  que  les  dieux 
mêmes  y  avaient  comparu. 


vn. 


En  Angleterre,  les  populations  des  campagnes  ont 
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l'immense  majorité  dans  les  deux  chambres  du  parle- 
ment ,  et  dès-lors  leurs  intérêts  sont  défendus,  et  leurs 
droits  respectés.  Le  sol  est  peu  imposé;  les  taxes  sur 
le  luxe  n'atteignent  que  les  habitants  des  villes;  et  les 
tarifs  des  douanes  sont  calculés  pour  maintenir  une 
haute  protection  aux.  produits  du  sol ,  contre  la  con- 
currence de  l'étranger.  En  vain  les  habitants  des  villes 
se  plaignent  de  la  cherté  des  céréales,  les  lois  sont 
maintenues  par  les  délégués  des  propriétaires  fonciers 
et  des  fermiers.  L'industrie  agricole  est  considérée 
comme  la  base  fondamentale  de  la  puissance  natio- 
nale, et  procure  à  ceux  qui  l'exploitent  d'aussi  grands 
bénéfices  que  les  industries  manufacturières.  Les  fa- 
milles, dans  les  campagnes,  se  conservent ,  se  perpé- 
tuent, acquièrent  une  aisance  croissante  par  le  dévelop- 
pement perpétuel  des  améliorations  intérieures  créées 
par  les  capitalistes  des  villes  ,  à  leurs  frais  et  périls. 

En  France,  les  trente-et-un  millions  d'habitants  des 
campagnes ,  intéressés  ou  livrés  aux  travaux  de  l'agri- 
culture, composant  les  neuf  dixièmes  de  la  popula- 
tion ,  n'ont  pas  un  quart  des  voix  dans  les  deux  cham- 
bres ;  les  autres  membres  appartiennent  aux  villes,  et 
sont  nommés  pour  en  soutenir  et  étendre  les  privilè- 
ges, et  pour  faire  prévaloir  les  intérêts  des  manufac- 
tures, du  commerce  et  tous  les  monopoles  au  détri- 
ment de  l'agriculture. 

Ainsi  d'une  part,  on  accorde  des  primes  d'exporta- 
tion payées  parles  agriculteurs  sur  les  draps,  les  étoffes 
de  coton  ,  le  sucre  raffiné,  la  pèche  de  la  morue;  on 
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protège  l'industrie  mercantile  par  des  tarifs  élevés  tou- 
jours au  détriment  des  agriculteurs;  et  de  l'autre,  on 
frappe  de  droits  exceptionnels  les  vins ,  et  on  taxe  les 
céréales  de  l'étranger  à  l'importation  au-dessous  des 
impôts  payés  par  les  céréales  de  France.  De  là,  résul- 
tent la  détresse  de  l'agriculture  en  général,  et  la  ruine 
des  cultivateurs  dans  les  pays  de  montagnes. 

Sous  l'empire  de  la  loi  électorale  actuelle,  nulle 
amélioration  pour  les  agriculteurs  n'est  à  espérer;  le 
pays  ne  peut  attendre  ni  réduction  des  contributions 
imposées  aux  agriculteurs  en  violation  de  la  Charte, 
ni  prospérité  rapide  et  durable. 

Tous  les  hommes  prévoyants,  amis  de  leur  pays, 
devraient  se  concerter  et  réunir  leurs  efforts  pour  ob- 
tenir la  réforme  électorale  et  une  représentation  pro- 
portionnelle acquise  aux  51  millions  d'habitants  des 
campagnes. 

C'est  alors  seulement  que  l'agriculture  pourrait  être 
affranchie  des  charges  exceptionnelles  qui  entraînent 
la  ruine  des  populations  des  montagnes,  où  le  sol 
est  divisé,  où  les  impôts  enlèvent  presque  la  totalité 
des  revenus  et  forcent  les  habitants  à  s'expatrier  sur 
les  divers  points  du  globe. 

Jusque-là ,  et  pour  contribuer  à  obtenir  une  plus 
complète  réforme  électorale,  il  serait  nécessaire  de  for- 
mer de  grandes  associations  agricoles,  d'établir  dans 
lesfermes-modèlesdes écoles pourde  nombreux  élèves, 
comme  celle  de  M.  de  Fellemberg,  de  leur  donner  une 
éducation  morale,  religieuse  et  une  instruction  éten- 
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due,  complète,  également  théorique  et  pratique;  de 
former  des  hommes  capables  de  défendre  les  droits 
des  agriculteurs. 

H  suffirait  d'un  grand  propriétaire  par  canton,  con- 
sacrant ses  revenus  à  cette  mission  méritoire  et  natio- 
nale, pour  ouvrir  un  vaste  avenir  de  prospérité  au 
royaume.  En  peu  d'années,  ces  propriétaires  dote- 
raient la  France  d'hommes  instruits,  énergiques ,  in- 
dépendants ;  et  eux-mêmes,  désignés  par  la  reconnais- 
sance publique,  seraient  appelés  à  la  chambre  des 
députés,  et  parviendraient  à  fonder  les  prospérités  du 
pays  et  à  conjurer  les  révolutions  que  les  excès  de  la 
centralisation  et  des  impôts  excessifs  engendreraient 
incessamment. 

La  France,  riche  en  jeunes  gens  de  mérite  ,  fourni- 
rait tous  les  professeurs  nécessaires,  et  les  familles 
honorables  s'empresseraient  d'envoyer  leurs  enfants  à 
de  telles  écoles. 

Les  fondateurs  de  semblables  institutions  obtien- 
draient une  gloire  inimortelle.  C'est  ainsi  que  l'E- 
cosse, le  pays  le  plus  stérile  des  trois  royaumes  de  la 
Grande-Bretagne,  est  devenue  la  pépinière  des  hom- 
mes célèbres  de  l'Angleterre  dans  les  arts  et  les  scien- 
ces; et  les  premiers  promoteurs  de  semblables  asso- 
ciations nationales  sont  et  seront  à  jamais  en  vénération 
dans  ces  montagnes. 

FIN. 
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